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INTRODUCTION 


L'année 1700 a vu naître en Europe quelque chose de nou- 
veau et quelque chose de grand : l'union de deux peuples, sé- 
parés trop longtemps par un accident dynastique et politique, 
contraire à leur penchant naturel aussi bien qu'à leur histoire. 
Un système nouveau, que l’on a désigné d'un nom peut-être 
barbare , le hourbonisme , a tendu à fondre en un même em- 
pire toutes les nations néo-latines, contrepoids nécessaire de ce 
monde slave qui, à l'heure même, établissait sa masse colossale 
à lorient de la vieille Eurupe. Sans les entraves que la guerre 
et la diplomatie apportèrent à l'œuvre d'un grand roi, la maison 
de Bourbon, la maison d'Autriche et celle des Romanoff se par- 
tageaient de fait le continent; et, dans un temps donné, on 
voyait succéder au principe, fécond en guerres, de l'équilibre 
entre dix nations détendue médiocre, l'accord possible et pari- 
fique de trois races également puissantes, sinon par l'étendue 


de leurs domaines, du moins par le chiffre de leur population et 
PHILIPPE V. 1 


291514 


2 INTRODUCTION. 


0 


le degré de leur culture, la race latine, la race germanique ct 
la race slave. Les ambitions traditionnelles de l'Autriche, l'hos- 
tilité de l'Angleterre, justifiée par tout ce qu'elle eût perdu au 
nouvel ordre de choses, le démembrement enfin de l'Empire es- 
pagnol et les renonciations imposées au roi Philippe V, ontréduit 
ces nobles et légitimes espoirs à n'être que de simples rèves ; 
le traité d'Utrecht a fait revivre et a perpétué le principe ancien 
de l'équilibre entre des nationalités et des dynasties multiples; 
les guerres purement politiques n'ont pas cessé; la situation 
générale de l'Europe n'a pas été profondément modifiée. 

Du moins l'hostilité deux fois séculaire de la France et de 
l'Espagne a cédé la place à leur entente cordiale; au Pacte de 
Famille entre l'Espagne ét l'Autriche s'en est substitué un 
nouveau, aussi intime, utile à notre patrie et plus conforme 
aux intérêts permanents du peuple espagnol. La France de 
Louis XIV a imprégné de son esprit gouvernemental et de son 
génie intellectuel l'Espagne de Charles II. Comme jadis, au 
temps de saint Louis ct des premiers Valois, cette puissance 
notre voisine a été entrainée dans l'orbite politique et moral 
de notre pays. Les deux nations ont reconnu qu'ayant la même 
foi religieuse, la mème générosité native, et souvent, hélas ! les 
mêmes passions, elles n'avaient nulle raison de se haïr. Elles 
sont redevenues ce que le lien géographique qui les unit, la 
communauté d'origine et l'identité des croyances, voulaient 
qu'elles demeurassent, deux sœurs prêtes à s'entr'aider. Quel- 
ques années ont suffi à celui de nos rois qui mérita le plus le 
nom de grand par la hauteur de ses pensées et sa constance à 
les exécuter, pour accomplir, quoique mal servi par un prince 
timide et médiocre, cette transformation complète d'un peuple 
et d'une politique. Spectacle grandiose d'où l'on sort pénétré 
d'une admiration toujours croissante pour le monarque qui, au 
déclin de l'âge et parmi les désastres de la guerre, sut gou- 
verner sans faiblir deux vastes monarchies; et pour la nation, 
qui, sous une mort apparente, cachait la vigueur indomptable 
de ses vertus populaires, de ses convictions inébranlables, d'un 
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Courage militaire à toute épreuve et d'un patriotisme indes- 
tructible. 

On conçoit qu'un tel tableau ait tenté plus d’un peintre : aussi 
les historiens sont-ils nombreux en Espagne, en Allemagne et 
surtout en France, qui ont vu dans ce magnifique sujet de la 
succession d'Espagne le plus digne emploi de leurs talents et de 
leurs labeurs. Maldonado Macanaz (1), von Noorden (2), Gœ- 
deke (3), Arneth (4), Mignet (5), de Grovestins (6), Hippeau (7), 
Reynald (8), Giraud (9), Combes (10), de Vogüé (11), de 
Courcy (12), Legrelle (13), dans des œuvres inégales sans doute, 
mais dont les moindres sont encore fort estimables, ont tous 
mis en lumière un fait, un personnage, une idée, une part 
quelconque en un mot de la vérité totale. 

Aussi se demandera-t-on comment, après tant d'écrits divers 
et distingués, il se trouve encore un auteur assez courageux ou 
assez impertinent, pour reprendre la plume et aborder à son 
tour une époque si connue, L'auteur s’est plus d'une fois posé 
la même question, et s'il a passé outre, c'est qu'il lui a semblé 
qu'un point de vue nouveau et des documents nouveaux justi. 
fiaient en fin de compte un livre nouveau. Il n'a nullement pré- 
tendu refaire ce qui a été fait et bien fait par d’autres. Ce n'est 
pas l'histoire de la guerre de succession qu'il s'est proposé de 
raconter; ce n'est pas davantage la biographie des principaux 


(1) España y Francia, en el siglo XVIII. Discursos Y conferencias etc. Madrid, 1886. — La 
Princesa de los Ursinos, Revista de España, 1. XUI, n°°52, 53 et 54, — La Casa ce Borbon, 
même revue, juin 4879. — El Cardenal Alberoni » Cinq articles de la même revue, 1884, — 
Almanza y Villavicios, juicio de la suerra de suceslon. Revista crentilico-militer de Bar- 
celona, 1886, — D° Rafaël Melchor Macanaz'etce., ec, 

(2) Der spanische Brbfolgekrieg ; Leipzig, 1870. 

(3) Die Politik Œsterreichs in der spanischen Erbfolgefrage, Leipzig, 1877. 

(4) Le prince Eugène de Savoie. 

(5) Mémoire sur Le succession d'Espagne et documents inédits. 

(6) Guillaume III et Louis XI V, Paris, 1868, 

(7} Avénement des Bourbons au trône d'Espagne, 1875. 

(8) Louis XIV et Cuillaume ITI, 1883, 

(9) Le Traité d'Utrecht, 4846 

(10) La Princesse des Ursins, 1858. 

(11) Villars, d'après sa corrispondance, elc., 1888, 

(19) La Coalition de 4101 contre La France, 1886. ; 

(43) La Diplomatie francais: et la succession d'Espagne , 1888. Il y 2 tout lieu d'espérer 
que cet ouvrage sera l’histoire diplomatique définitive de cette grande question. 
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personnages qui y furent mélés; c'est encore moins la suite 
des négociations diplomatiques qui ont assuré à la maison de 
Bourbon la possession de la monarchie espagnole, ou qui la lui 
ont fait reconnaitre par l'Europe réunie en congrès; tout cela, 
nous le répétons, se trouve ailleurs et il faut aller l'y chercher. 

Nous avons voulu montrer comment pendant quinze ans les 
deux cours de France et d'Espagne n'en ont pour ainsi dire fait 
qu'une seule; comment Louis XIV a gouverné le royaume de 
son petit-fils en même temps que le sien; comment enfin les 
relations les plus intimes ont subsisté entre les princes des deux 
maisons. 

Nous verrons d'abord le roi de France entreprendre hardi- 
ment de diriger et de relever l'Espagne; échouer une première 
fois dans ses tentatives de réforme les plns sagement conçues, 
par suite d'intrigues misérables et de honteuses dissensions 
entre les Français qu'il a envoyés à Madrid; triompher enfin, 
grâce aux efforts obscurs el soutenus d'un ambassadeur intelli- 
gent et modeste. Au même moment, les désastres de la guerre 
viendront compromettre le trône de Philippe V et la sécurité de 
la France: bien loin de supporter l'union des deux monarchies, 
leurs ennemis coalisés exigeront que l'aieul combatte le petit- 
fils : il faudra que la France se résolve à abandonner l'Espagne, 
et que Louis XIV cesse ce la gouverner. Rien ne va-t-il plus 
rester de l'œuvre de 1700? 

Mais l'union de la France et de l'Espagne n'était pas une 
union politique ; elle ne reposait sur aucun traité d'alliance for- 
melle entre les deux gouvernements ; elle tenait surtout à la 
parenté des princes. Quelles étaient à l'égard de Philippe V les 
dispositions des membres de la famille royale? Que voulaient ou 
que pouvaient faire pour le roi d'Espagne des personnages tels 
que M de Maintenon, le grand Dauphin, le duc de Bourgo- 
gre, le duc de Berry, le duc d'Orléans, la princesse palatine? 
Bien peu de chose hélas! dans la détresse du royaume. 

Et si Louis XIV se décide à venir, une fois encore, au secours 
du prince de son sang qui lutte désespérément au-delà des 
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Pyrénées, il y sera contraint plutôt par les folles exigences de ses 
ennemis que par les inutiles sympathies de son entourage. La 
victoire le justifiera. Nous assisterons alors à une transforma- 
tion dernière de la politique française. Convaincu que l'Eurcpe 
ne permettra jamais, ni que la maison de Bourbon règne sur les 
immenses domaines qui ont appartenu à la branche espagnole 
de la maison d'Autriche, ni que les deux couronnes de France 
et d'Espagne soient réunies sur une seule tête, ni qu'un même 
souverain exerce dans l'un et l’autre pays la réalité du pouvoir, 
Louis XIV obligera le roi son petit-fils à accepter, avec la paix, 
lé démémbrement de ses États; il fera de la séparation des deux 
monarchies la base fondamentale de leur droit public; il renon- 
cera pour lui-même à toute ingérence dans les affaires intérieures 
de l'Espagne et ne soufrira pas non plus qu'après lui, son petit- 
fils puisse, en prenant le titre de régent, intervenir dans celles 
de la France; bref, disant adieu aux rôves ambitieux et magni- 
fiques qu'il avait pu se croire permis en l'année 1700, il se con- 
tentera de maintenir un accord politique étroit entre les deux 
gouvernements; il inaugurera ainsi, dans les dernières années 
de sa vie, la politique qui présidera, pendant tout le dix-hui- 
tième siècle, aux relations de la France et de l'Espagne. Il en 
connaîtra jusqu'aux difficultés; de son vivant, naîtront la plu- 
part de celles qu'on verra se développer sous la Régence de son 
neveu, le duc d'Orléans. 

Après avoir, dans un tableau final, rassemblé les personnages 
qui tiennent encore leur rôle, en 1715, fait entrevoir à l’arrière- 
plan ceux qui se disposent à les remplacer et dit par quelles 
mesures dernières le roi de France a couronné son œuvre, nous 
nous arrêtcrons à la mort de Louis XIV. Cest la fin d'une 
grande période. 

Il ne faut pas oublier cependant qu'elle n'a été qu'une époque 
de fondation et de préparation. Philippe V a voulu être pour 
Louis XV et pour la France ce que Louis XIV avait été pour lui- 
même et pour l'Espagne. Un déplorable intérét dynastique, ha- 
bilement soutenu, disons même exploité, par l'Europe jalouse, 
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en divisant les deux branches de la maison de Bourbon, a tendu 
à refaire de leurs États deux puissances non seulement dis- 
tinctes, mais rivales. On a revu l'Espagne, un moment ennemie 
de la France, alliée de la maison d'Autriche. 

En 1729, il est vrai, la naissance du Dauphin, fils de Louis XV, 
en enlevant à la question dynastique son imminence et son 
acuité, la signature du traité de Séville, en opérant la réconci- 
liation officielle des deux couronnes, rétabliront l'union entre 
la France et l'Espagne, et, sans leur permettre de se confondre, 
assureront du moins leur action commune en Europe. L'alliance 
de la France et de l'Espagne pendant les guerres de succession 
de Pologne et d'Autriche, la conclusion du Pacte de famille, 
élaboré en 1733, signé en 1743 (1), cimenté en 1746, l'année 
même de la mort de Philippe V, ne seront que le développe- 
ment naturel et le couronnement de la seconde polilique adoptée 
par Louis XIV. | 

Mais de la première il est encore possible de suivre les traces 
jusqu'à la fin du dix-huitième siècle. Jamais Philippe V n'a re- 
noncé sincèrement à ses droits éventuels au trône de France; 
au contraire, il s’est toujours montré résolu à les faire valoir, le 
cas échéant. De telles intentions, la prise de possession d'une 
grande partie de l'Italie par les Bourhons, les tentatives faites 
par eux pour absorber par des mariages successifs la maison 
de Savoie, enfin, dans la seconde moitié du siècle, leur récon- 
ciliation avec la maison d'Autriche, pouvaient préparer cette 
répartition de l'Europe plus favorable à la paix générale que 
nous indiquions en commençant. Pour qu'elle nous fût avanta- 
geuse, il suffisait que les dynasties bourboniennes demeurassent 
étroitement liées, que le prince qui régnait à Madrid pût avoir 
la perspective de régner un jour à Paris, de même que le roi de 
Naples pouvait, sans violer aucun traité, devenir roi d'Espagne. 
Maîtresse de la France, de l'Espagne ct de l'Italie, la maison de 


(4) Comme le prouve l'instrument original, conservé aux archives d'Alcala, le traité de 
Fontainebleau de 1743 porte officiellement le nom de Pacte de famille, réservé par l'usage 
au traité de 1761. 
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Bourbon pouvait sans crainte livrer à l'Autriche tout le centre 
de l'Europe et laisser l'Orient à la Russie. Un partage à trois 
a des chances de durée. 

La Révolution française a changé tout cet ordre de choses. 
D'une part, elle a ébranlé tous les trônes au point d'obliger 
chaque souverain à songer avant tout aux nécessités intérieures 
de l'État qu'il gouverne, ce qui n'est pas un mal; et de l'autre, 
elle a relevé, plus hautes que jamais, ces barrières entre les 
peuples qu'elle avait souhaité d'abaisser. Par une série de 
contre-coups, elle a réveillé l'esprit national jusqu'à identifier 
presque partout les dynasties et les peuples. Ce qui était pos- 
sible avant 1789 ne l'est plus à présent; les rois, fussent-ils les 
plus proches parents du monde, sont des étrangers les uns 
pour les autres et les uns chez les autres, au même titre que 
leurs sujets. 

Napoléon sans doute a tenté de refaire avec l'Espagne et l'I- 
talie ce qu'avaient accompli les Bourbons ; mais les circonstances, 
en le poussant vers l'Allemagne et en faisant de lui l'ennemi 
implacable de l'Autriche, ont rendu sa tâche impossible; elles 
l'ont conduit à ce partage à deux, chimère irréalisable et cause 
première de sa ruine définitive, où devait sombrer en même 
temps que lui la prépondérance de notre patrie. 

Aujourd'hui les alliances dynastiques ne paraissent guère 
destinées à tenir dans l'histoire des nations la place privilégiée 
qui leur appartint jadis. Il nous a paru cependant qu'il pouvait 
être intéressant de rechercher dans l'étroite intimité de deux 
branches d'une même maison royale les origines d'une alliance 
politique entre deux nations, ou tout au moins d'une sympa- 
thic mutuclle que les événements de 1808 eux-mêmes n'ont 
pu suffire à altérer. Heureux si cet ouvrage contribuait, fût-ce 
pour une faible part, à entretenir l'amitié réciproque de deux 
peuples, nés pour se comprendre et pour s’'estimer. 
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Comment avens-nous été conduits à l'étude de ce sujet que 
tant d'écrivains avaient abordé avant nous? Principalement, il 
faut le dire, par la découverte des papiers privés de Philippe V 
que nous avons faite aux archives d'Alcala de Hénarès. 

Nous ne saurions donc trop remercier le savant directeur au 
ministère de l'Instruction publique de qui dépendent les mis- 
sions scientifiques à l'étranger. Par celle qu'il nous a fait con- 
fier, M. Xavier Charmes est, sans contredit, l’auteur premier 
de ce travail. Si d’autres livres, patronnés par lui ou signés de 
son nom, semblent justement destinés à lui rapporter plus 
d'honrieur, nul auteur en revanche n’est plus convaincu de ce 
qu'il lui doit, ni plus heureux de le reconnaitre publiquement. 

Aussi bien, n'y aurait-il pas ingratitude et mauvaise grâce à 
nous taire ici sur les secours nombreux que nous avons ren- 
contrés? Sans parler des conseils que nous aimions à recevoir 
chaque jour au foyer domestique d'un père accoutumé dès 
longtemps à la pratique des plus hautes études, notre pensée se 
reporte naturellement, à l'heure où ce travail s'achève, vers 
ceux qui en France ou en Espagne lui ont permis de s'éla- 
borcr. 

Nos maitres, M. Lavisse, M. Geff:oy, M. Monod, M. Pigeon- 
neau, nous avaient de tout temps trop donné, pour que leur 
aide bienveillante, — tant l'élève accoutumé à recevoir devient 
exigeant, — ne nous semblät pas due. Quand, aux Affaires 
étrangères, M. Farges ou M. Chevrier nous rendaient pres- 
que chaque semaine quelque nouveau service, nous pouvions 
nous imaginer, ct cela ne retire rien à notre gratitude, 
qu'il y avait chez eux un peu de cette coquetterie qui les pousse 
à faire de leurs Archives le lieu de travail le plus distingué et 
le plus accueillant du monde. Mais que dire des hommes émi- 
nents qui, sans qu'aucun lien de maitre à disciple les unit à 
nous, sans qu'aucun devoir professionnel largement entendu le 
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leur imposät, se sont empressés de nous ouvrir les trésors de 
leur expérience cu de leurs collections : M. le marquis de Vogüé, 
M. le duc de la Trémcille, M. Frédéric Masson, et surtout l'hé- 
ritier des papiers de Louville, Mgr. d'Hulst? Des étrangers 
enfin, tels que l'estimable historien Maldonado Macanaz, l'il- 
lustre écrivain Tamayo y Baus, les directeurs érudits de Siman- 
cas ét d'Alcala, MM. Diaz Sanchez, Velasco y Santos, que nous 
devaient-ils pour s'associer à nos travaux aussi complètement 
qu'ils l'ont fait? Pouvons-nous oublier celui qui, pendant plus 
de deux mois, a été notre collaborateur de tous les jours, 
M. Melgares-Marin, archiviste à Alcala de Hénarès? Tout livre 
a plusieurs auteurs et celui qui le signe n'y est pas toujours 
pour autant que les anonymes qui l'ont aidé. 

Trois grands dépôts d'archives nous ont fourni les documents 
inédits qui expliquent ce nouveau travail : les archives d'AI- 
cala de Hénarès et celles de Simancas en Espagne, celles des 
Affaires étrangères à Paris (1). 

Il existe aux archives d'Alcala quatre cents lettres particu- 
lières de Louis XIV à Philippe V et à la reine sa femme. Elles 
sont de la main du roi, c'est-à-dire soit autographes, ce qui 
est le cas d'un certain nombre, soit, plus ordinairement, d'un 
secrétaire de la main qui n’est autre que Torcy (2). 

Cette correspuidance qui passe assez rapidement sur les af- 
faires privées de la maison royale, traite à fond tous les sujets 
politiques ct certaines questions militaires. Elle commence avec 
l'arrivée de Philippe V en Espagne, en 1701, pour ne se terminer 
que le 11 août 1715, jour où Louis XIV sortit pour la dernière 
fois de sa vie, trois semaines avant de mourir (3). 

Ces lettres où Louis XIV prodigue à son petit-fils, avec la 
plus tendre affection et la sagesse la plus élevée, les conseils 

(1) On trouvera dans notre rapport de mission (Archives des Missions scientifiques, 
t. CXV), l'étude complète des documents d’Alcala et de Simancças ; nous résumons ici les 
passages de ce rapport qui concernent nos principales sources. 

(2) « 5. M. voulut écrire une lettre de £a main. Lorsque je lui en montrai la minute que 
je devois transcrire en imitant son écriture, etc, » Journel de Torcy, % décembre 1740. 


Ed. Fred. Masson, p. 333, 
(3) Saint-Simon, 1. VIII, p. 50. Ed. Cheruel, in-12. 
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d'une expérience royale de cinquante années, sont-elles l'œuvre 
personnelle du Grand Roi? Fhilippe V lui-même, irrité de la 
franchise avec laquelle son grand-père l'avertissait de ses fautes, 
a parfois affecté d'en douter : il les attribuait à Torcy (1). 

Ce ministre et le marquis de Bonnac, ambassadeur à Madrid, 
ont réfuté cette supposition gratuite et peu flatteuse; les dépê- 
ches diplomatiques elles-mêmes, bien que rédigées par Torcy, 
étaient revues par Louis XIV qui en modifiait les termes ; quant 
aux lettres particulières, il les a souvent dictées et quelquefois 
écrites; les autres, il est vrai, lui ont été soumises en minutes 
par Torcy, mais il les a toujours inspirées d'abord et corrigées 
ensuite; c'étaient des lettres purement politiques (2). Leslettres 
de compliment ou de recommandation, il se bornait à les signer. 
En revanche, les plus secrètes n'ont même pas été communi- 
quées au secrétaire d'État des affaires étrangères. Tout d'ail- 
leurs dans ces pages sent, comme le disait Sainte-Beuve des 
« Œuvres de Louis XIV », la présence et la dictée du maitre. 
Tout y est simple, grand et digne de celui quiadit: « On re- 
marque presque toujours quelque différence entre les lettres que 
nous nous donnons la peine d'écrire nous-même et celles que 
nos secrétaires les plus habiles écrivent pour nous, découvrant 
en ces dernières je ne sais quoi de moins naturel, et l'inquiétude 
d'une plume qui craint éternellement d'en faire trop ou trop 
peu. » Quelques-unes des lettres du roi de France au roi d'Es- 
pagne nous permettent de pénétrer plus profondément dans 


(1) Bonnac à Torcy, 30 mai 1712. Affaires étrangères, Espagne, t. COXIV, fr 455 :« Ce n'est 
pas. qu'on ne soit même persuadé, quelque chos2 que je puisse dire, que toutes les let- 
tres de la main du Hoi sont aussi de votre compusiliun ; ou fait même semblant de croire 
qu’il en est venu dans les temps précédents que le Roi n'a jamais vues, ni lues, ce qui 
n'est que pour rejeter sur le ministère ce qu’on ne veut pas attribuer au Roi. » 

(2) ILexiste, aux Affaires étrangères, des brouillons de la main de Torcy; ils sont en gé- 
néral chargés de ratures et de corrections, Trois passages da Journal de Torcy rous mon- 
trent comment les choses se passaient : « S. M. voulut écrire au roi d'Espagne une lettre 
de sa main (sur le sujet dont on vient de délibérer au Conseil). Lorsque je lui en mon- 
trai la minute. elle fit nne observation sur ce que, etc..; l'expression fut retranchée, » 
26 décembre 4710, p. 323. — « 8, M. m'ordonna de lui rendre cette lettre pour la brûler 
quand j'aurois fait la réponse. » 40 férrier 4744, p. 372. — « Le duc de Bavière me de- 
manda plusieurs fois d'écrire la lettre au roi d'Espagne (letire que Louis XIV a promise à 
ses iustances), d'un style qu'elle produisit son effet. Je lui promis qu'il en serait content, 
sachant quelles étoient les intentions du Roi. » 3 mai 4741, p. 44. 
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l'âme de Louis XIV ; écrites dans des circonstances quelquefois 
tragiques, par un prince qui força dans ces moments l'admira- 
tion de Saint-Simon lui-même, elles arrivent naturellement à 
l'éloquence ; elles constituent dans leur ensemble un document 
historique et littéraire de premier ordre. 

Bien que la très grande majorité de ces lettres soit inédite, la 
correspondance de Louis XIV avec le roi et la reine d'Espagne, 
n'est pas cependant inconnue. Deux recueils au dix-huitième 
siècle en avaient fait connaître d'importants fragments : les 
Mémoires de M*° de Maintenon, composés par la Beaumelle (1) 
et les Mémoires de Noailles, rédigés par l'abbé Millot. 

Ces fragments ont été réunis en 1806 par l'éditeur des Œu- 
vres de Louis XIV et publiées parmi les Lettres particulières 
du Roi (2). L'éditeur reconnaît avoir tiré ces lettres d'ouvrages 
imprimés; sauf quelques extraits insignifiants et une lettre du 
19 décembre 1702 (mal à propos datée du 29), il les a tout sim- 
plement prises dans la Beaumelle et dans l'abbé Millot. Lorsque 
le texte a été donné par ces deux éditeurs, il a eu l'esprit de 
choisir celui de Millot. Mais la publication a été faite légèrement : 
outre que la plupart des lettres présentées comme complètes ne 
sont que des extraits, les inexactitudes de détail sont presque 
innombrables ; il ÿ a même une erreur grossière : l'éditeur donne 
pour une lettre de Louis XIV à Philippe V, du 3 juin 1709, un 
fragment de la lettre fameuse du roi de France aux gouverneurs 
de province (3). 

La Beaumelle apporte dix-sept lettres, toutes de 1701 et 1702 ; 
l'abbé Millot en fournit dix-neuf autres, au moins par extraits, 
de 1703 à 1711; il faut y ajouter deux lettres de 1719 reproduites 
par Torcy dans ses Mémoires; treize lettres déjà publiées par 
la Beaumelle, mais éditées pour la première fois exactement 
par le comte du Roure dans les Mémoires de Louville: enfin cinq 
lettres de 1713 et 1714, citées récemment par M. de Courcy dans 


(1) Tome VIL Ed. de 1778, Pièces justificatives. 
(2) Œuvres de Louis XIV, t. VI, suite de la troisième partie. 
(3) Ibid, L VI, p. 201. 
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son ouvrage : La Coalition de 1701 contre la France; soiten 
tout soixante-quatre lettres (1). 

Quant aux recueils intitulés : Lettres de Louis XIV aux 
princes de l'Europe (2) et Quelques lettres de Louis AIV et 
des princes de sa famille (3), le premier ne contient que des 
lettres officielles et s'arrête à 1678; le second est une mince pla- 
quette où l'on ne trouve aucune leitre adressée à Philippe V. 

Quelles sont donc les sources de la Dsaumelle et de l'abbé 
Millot, puisque c'est d'eux que nous vient la quasi-totalité des 
lettres connues? Les manuscrits d'Alcala ont été naturellement 
ignorés de l’un et de l'autre; ils étaient alors la propriété privée 
de la maison royale d'Espagne et se tranvaient soit au palais 
de Saint-Jidefonse, soit au palais royal de Madrid. 

Mäis il y a à Paris des copies de le plupart de ces lettres ; elles 
sontau ministère des Affaires étrangères; c'est de là que pro- 
viennent les textes de Millot (4), de Torcy et deM. de Courcy. 

Le cas de la Beaumelle est beaucoup moins simple. Suivant 
son habitude, il indique ses sources d'une façon si vague qu'elle 
ne laisse pas d'être suspecte. « La copie que j'ai entre les 
mains, dit-il, et que je tiens de M"° de St-M. de T..... porte au 
titre : Lettres écriles par Louis XIV au roi d'Espagne son 
petit-fils, copiées sur les originaux écrits de sa main (5). » 

Ce que pouvait être cette copie, nous n'en savons rien ; mais 
il est sûr que la Beaumelle donne quatre lettres dont il nous a 
été impossible de découvrir une copie quelconque. D'autre part 
les criginaux de 1701 et de 1702, à l'exception de quatre, man- 
quent aux archives d'Alcala. Les lettres de Louis XIV et celles 
des princes français semblent n'avoir été conservées qu'à partir 
de la seconde moitié de 1703. 


(4) Depuis que ce travail a été composé, M. k marquis de Courcy à publié les frag- 
ments de quelques autres dans son ouvrage sur la Henoncialion des Bourbons d'Espagne 
au trône de France (1889). 

(2) deux volumes in-42, Paris, Francfort et Liège, 1756. 

(3) Un volume in-42. Parie, Bry, 4862. 

(4) Sous montrerons plus loin que, de 1700 à 4711, l'aboé Millot n'a fait qu'analrser les 
documents des Affaires étrangères. 

(5) La Beaumelle, op. ci£., 4778, L. VI, p. 263. 
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Une collection particulière nous a, du moins dans une cer- 
taine mesure, procuré le moyen de sortir d'embarras. M. le duc 
_ de la Trémoille possède, par voie d'acquisition, et il a bien 
voulu nous communiquer un recueil factice relié, intitulé : 
Lettres relatives à Philippe V. Ce volume contient, entre 
autres pièces curieuses, treize lettres de Louis XIV à sou petit- 
fils, absolument identiques par le format, le papier et l'écriture, 
à celles qui sont conservées à Alcala : elles sont toutes de 1701 
et de 1702, c'est-à-dire qu'il est infiniment probable qu'elles ont 
été, à un moment quelconque du dix-huitième siècle, soustraites 
à la collection du roi d'Espagne, ou que Philippe V lui-même 
en à fait don à quelqu'un de ses favoris français. On ne tenait 
pas alors comme aujourd'hui à ces papiers qui nous paraissent 
d'un si grand prix; en France même, ce ne fut qu'en 1710 que 
Louis XIV ordonna le dépôt et la conservation des papiers d'É- 
tat (1). Aussi ne serions-nous point autrement surpris que Phi- 
lippe V eût laissé prendre les lettres en question par Louville 
qui avait rédigé un certain nombre des réponses qu'elles deman- 
daient; le mélange de quelques papiers intimes du marquis de 
Louville avec les lettres du roi et des princes français dans le 
recueil de M. le duc de la Trémoille, ainsi que la publication de 
toutes ces lettres dans les Mémoires dits de Louville, corrobo- 
rent cette hypothèse que nous donnons d'ailleurs pour ce qu'elle 
vaut. Ce qui est certain, c'est que les lettres de Louis XIV et 
des princes de sa famille adressées au roi d'Espagne, de jan- 
vier 1701 à août 1703, courent les collections d'autographes, 
tandis que d'août 1703 à août 1715, on les retrouve, sauf quel- 
ques exceptions, aux archives d'Alcala. Les treize lettres du 
volume de M. le duc de la Trémoille sont de beaucoup les plus 
importantes des dix-sept qu'a publiées la Beaumelle. Voilà les 
originaux des copies qu'il a eues. On rencontrerait sans doute 
les quatre autres et celle de la lettre du 19 décembre 1702 des 
Œuvres de Louis XIV dans quelque collection privée. 


(1) Saint-Simon, & V, p. 38. 
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Comment la Beaumelle a-t-il édité ces lettres? De la même 
façon qu'il a fait celles de M"*° de Maintenon ; il les a modifiées 
de manière à les rendre plus conformes au goût du siècle, c'est- 
à-dire plus vives dans la forme et plus riches en mots à effet. 
Nous l'avons prouvé dans un autre travail par la comparaison 
de quelques textes; nous demandons la permission d'y ren- 
voyer (1). 

Les textes des mémoires de Louville, de Noailles et de Torcy, 
au contraire, font autorité; les premiers reproduisent les origi- 
naux distraits de la collection d’Alcala; les seconds, les copies 
des Affaires étrangères. Or ces dernières ont été dressées sous 
les yeux de Torcy et ont à peu de chose près la valeur d'origi- 
naux. 

Notons cependant qu'il manque dans ce dernier dépôt quelques 
copies de lettres fort intéressantes. Philippe V, toujours dominé 
par quelqu'un, que ce fût Louville, la princesse des Ursins ou 
la reine, se révoltait pourtant quelquefois contre son maître ha- 
bituel; il écrivait alors au roi son grand-père par ce qu'il appelait 
lui-méme la voie secrète. Il se plaignait à cœur ouvert, avouait 
qu'on ne devait pas croire un mot de ses lettres précédentes et 
suppliait Louis XIV de ne pas faire connaître une telle faiblesse à 
ses ministres. Il luiarrivait aussi d'attaquer ces mêmes ministres 
ou de traiter quelque affaire absolument secrète, comme les intri- 
gues du duc d'Orléans en Espagne. Louis XIV avait la bonté de 
prendre la plume lui-même et d’ajouter à la lettre déjà dictée, 
un post-scriptum de sa main; quelquefois, c'était une lettre tout 
entière. Il nous avait paru, en copiant les quatre cents lettres 
d'Alcela, que l'on pouvait distinguer celles qui avaient été écrites 
par le roi lui-même de celles qui l'avaient été par le secrétaire 
de la main: la forme des lettres est la même sans doute, mais 
celles du secrétaire sont plus appuyées et par conséquent plus 
noires; elles sont aussi plus régulières et plus serrées; ce que 
Louis XIV a écrit est plus pâle, identique comme couleur à sa 


{1} Voir notre rapport de mission, doc, cit.,p. 53. 
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signature (1), et surtout plus làche et moins uniforme; enfin 
l'orthographe est moins soignée, sans être généralement incor- 
recte. L'absence de toutes les lettres ou parties de lettres que 
nous avions jugées autographes parmi les copies des Affai- 
res étrangères, nous a pleinement confirmé dans notre opi- 
nion. 

En résumé, le total des lettres de Louis XIV retrouvées par 
nous s'élève à 538, dont 408 originales (395 à Alcala, 13 chez 
M. le duc de la Trémuille). Les copies des Affaires étrangères 
sont au nombre de 514; les copies de vingt lettres originales 
font défaut. Quatre cent soixante-quatorze lettres sont entière- 
ment inédites. Dans ces 538 lettres, on 4 toute l'histoire de la 
guerre de succession écrite et commentée par Louis XIV lui- 
même. Sans doute beaucoup d'entre elles ne contiennent qu'une 
mention assez sèche des événements accomplis et des résolu- 
tions à prendre, mais beaucoup sont riches aussi en réflexions 
eten avis. 

Tandis que c'est surtout par là que valent les lettres du roi 
de France, celles du roi d'Espagne, qui présentent un intérêt 
égal, sont importantes par la masse des faits et des renseigne- 
ments qu'elles renferment. Cela est tout naturel : Philippe V 
demandant conseil est obligé d'exposer chaque affaire dans le 
moindre détail. De quelle utilité de pareilles lettres peuvent 
être pour l'histoire, il n'est pas nécessaire de le démontrer. II 
y en à plus de six cents, et elles sont presque toutes inédites; 
on n'en connaît jusqu'à présent quede courts fragments publiés 
principalement dans les Mémoires de Noailles, ou dans l'ou- 
vrage déjà cité de M. le marquis de Courcy. 

Beaucoup des originaux se trouvent à Londres, chez M. Mor- 
risson; on en rencontre une certaine quantité à la Bibliothèque 
nationale et aux archives des Affaires étrangères. Ces dernières 
possèdent en outre la copie de presque toutes les lettres de Phi- 
lippe V à Louis XIV, classées à leur date : seules les lettres se- 


(4) L'encre de Louis XIV a jauni; celle de Torcy 2st restée noire qu est devenue grise. 
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crètes font défaut. Les minutes de celles-ci sont conservées 
à Alcala, où nous les avons copiées. 
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Le duc d'Anjou, devenu roi d'Espagne, est, disions-nous 
plus haut, resté en relations avec les princes français de sa 
famille, ainsi qu'avec M°° de Maintenon. De là toute une 
série de correspondances qui ont été déposées, il y a quelques 
années, aux archives d'Aleala de Hénarès (1). 

Les plus intéressantes sont celles de Monseigneur, père de 
Philippe V, du duc de Bourgogne et du duc de Berry ses frères. 

Il est à remarquer qu'aucune de ces lettres n'est antérieure 
à 1703; nous avons déjà signalé le fait à propos des lettres de 
Louis XIV. Une partie des lettres antérieures se rencontre dans 
le recueil de M. le duc de la Trémoille ; mais il en manque cer- 
tainement un assez grand nombre. Outre que ce n'est généra- 
lement pas dans les premiers temps d'une séparation que la 
correspondance est moius aclive, nous savous par plusieurs 
dépêches de Torcy que Monseigneur et surtout le duc de Bour- 
gogne entretinrent, dès le commencement de 1701, un com- 
merce de lettres suivi avec le roi d'Espagne. 

Les lettres de Monseigneur à son fils sont au nombrede cin- 
quante-trois et ne commencent qu'en 1706; elles vont jus- 
qu'en 1711. On peut y joindre quatre lettres de 1701 et de 1702 
qui appartiennent au recueil de M. le duc de la Trémoille : soil 
en tout cinquante-sept. 

Elles n’ajouteront rien à la gloire de leur auteur; car il est 
difficile d'imaginer une pareille àbsence d'idées. 

C’est un jugement tout opposé qu'il convient de porter sur les 
lettres que le duc de Bourgogne a écrites à son frère. La décou- 
verte de cette correspondance est certainement un des résultats 
les plus heureux de nos recherches. On sait combien peu nous 


{t) Sur la formation de ce dépôt, voir nolre rapport de mission. 
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possédons des œuvres de ce prince qui est encore aujourd'hui 
l'objet d'admirations enthousiastes ot d'attaques très vives. 
L'abbé Proyart, dans sa Vie du Dauphin, père de Louis XV, ne 
cite que treize lettres de lui; les Mémoires de Louville eu four- 
nissent trois ou quatre; les Mémoires relatifs à la succession 
d'Espagre, cinq. Celles du livre de l'abbé Proyart sont presque 
toutzs empruntées à la Beaumelle, et la seule qui soit adressée 
à Philippe V ne présente aucun caractère d'authenticité. On com- . 
prend dès lors l’importance de notre trouvaille : deux cent 
douze lettres inédites, toutes autographes, datées et signées, de 
Louis, duc de Bourgogne, à son frère Philippe V, età sa belle- 
sœur, Marie-Louise de Savoie. La série d'Alcala commence 
en 1703 et se termineen 1712; ajoutons-y quatre lettres de 1701 
et 1702 provenant du recueil de M. le duc de la Trémoille. 
Pendant ces onze années, le duc de Bourgogne a entretenu 
avec le roi d'Espagne une correspondance régulière, lui racon- 
tanttous les faits de guerre, lui donnant toutes les nouvelles de 
la cour et de la famille royale, lui exposant tous les projets po- 
litiques venus à sa connaissance et mélant à tout cela ses pro- 
pres jugements sur les hommes et sur les choses. Les lettres 
du duc de Bourgogne suut infiniment plus sérieuses et plus 
nourries que celles du grand dauphin, quelquefois plus détail- 
lées et toujours plus intimes que celles de Louis XIV. Les 
réflexions et les jugements, superficiels d'abord, deviennent 
plus profonds et plus solides, au fur et à mesure que les an- 
nées s'écoulent; le sentiment religieux qui anime toutes ces 
lettres s'élève et s'élargit lorsque le prince devient plus 
mûr et approche des affaires; l'esprit s'ouvre et se dilate. 
Le patriotisme le plus pur, le dévouement le plus absolu aux 
devoirs du prince, la tendresse et la générosité du cœur, respi- 
rent d'un bout à l'autre de cette correspondance. Généralement 
grave, le duc de Bourgogne se déride parfois ; il a même illus- 
tré de sa main deux ou trois de ses lettres; enfin ses billets à la 
reine d'Espagne sont, le plus souvent, spirituels et galants. 
Les lettres du duc de Berry méritent beaucoup plutôt d'être 
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rapprochées de celles de Monseigneur que de celles du duc de 
Bourgogne. Il y en a dix-sept à Alcala et trois dans le recueil 
de M. le duc de la Trémoille. Elles sont pour la plupart très 
puériles: sauf quelques nouvelles de la chasse au loup, la 
grande passion du prince, elles ne contiennent guère que les 
protestations d'une amitié qui parait d'ailleurs très sincère. La 
guerre a cependant secoué ce naturel si lourd; la vaillance qui 
perce dans les lettres écrites de Flandre en 1708 les rend plus 
dignes d'intérêt. 

Pendant les premières années du règne de Philippe V, de 
1701 à 1707, le duc d'Orléans s'efforça de faire reconnaitre par 
ce prince et par l'Espagne, les droits de succession qu'il préten- 
dait tenir d'Anne d'Autriche; en 1707 et 1708, il commande en 
Espagne les armées du roi son neveu. Les archives des affaires 
étrangères, les archives nationales et celles de la guerre, four- 
nissent des documents sur ces deux questions : aux archives 
nationales notamment, un registre important renferme la copie 
de toute la correspondance de Philippe d'Orléans pendant ses 
deux campagnes de 1707 et 1708. Les archives d'Alcala possè- 
dent en outre un dossier concernant les intrigues du duc d'Or- 
léans dans le royaume de Philippe V et contenant : 1° les lettres 
du ministre d'État Grimaldo au duc d’Albe, ct les réponses du 
due d'Albe à Grimaildo (juillet et août 1709); 2° les lettres de dé- 
nonciation, de juin 1709; 3° les pièces à conviction : lettre de 
créance donnée par le duc d'Orléans à son agent, Flotte; adresse 
de quelques seigneurs espagnols au duc d'Orléans, etc.; 4 les 
lettres de Don Blas de Loya, aide-major des gardes, au marquis 
de Grimaldo, relatives à l'arrestation et la conduite de Flotte, du 
6 juillet au 2 août 1709; 5° les lettres du chevalier de Connok au 
même , sur l'arrestation et les réponses de Régnaull, secréiaire 
du duc d'Orléans; 6° une longue lettre d'Espinosa à Grimaldo, 
résumant tous les interrogatoires subis par Flotte; 7° les rapports 
des gardiens de la prison d'État de Ségovie; 8° enfin les lettres 
échangé?s à ce sujet entre Louis XIV et Pailippe V. Un curieux 
volume, conservé aux affaires étrangères, nous a raconté toute 
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l'histoire de la prétendue tentative d'empoisonnement, ordonnée 
contre Philippe V, par le duc d'Orléans : c’est le procès complet 
du cordelier le Marchand, dont Saint-Simon a résumé en quel- 
ques lignes la mystérieuse histoire. 

Nous pensions, après une étude sérieuse des documents con- 
tcmporains ct sur des indications dignes de fui, découvrir à 
Alcala de Hénarès les lettres que M®° de Maintenon a écrites 
au roi d'Espagne Philippe V et à sa première femme Marie- 
Louise de Savoie. Notre espérance a été trompée. 11 n'existe à 
notre connaissance dans ces archives qu'une seule lettre de 
M"° de Maintenon au roi Philippe Y ; elle est de 1714, autogra- 
phe et signée, mais d'un ton convenu qui ne permet pas de 
préjuger la nature du reste de la correspondance. Trois lettres 
de Philippe V et deux lettres de Maric-Louise, adressées à 
M°° de Maintenon, ont une valeur plus grande et jettent quel- 
que lumière sur l'influence politique de celles qui les a reçues. 
Toute obscurité sera dissipée par la lecture de deux recueils 
d'un prix inestimable, le second surtout, qui sont la propriété 
du ministère des Affaires étrangères. L'uu contient vingt et une 
lettres de Philippe V et une du prince des Asturies à M” de Main- 
tenon ; elles sont autographes à l'exception d'une seule, dont on 
n'a que la enpie, et qui a été publiée, avec huit inexactitudes , 
par la Beaumelle; les vingt autres sont inédites ; d'autre part, 
quatre letires données par la Beaumelle manquent à ce recueil. 
Le même éditeur a imprimé treize lettres de la reine d'Espagne 
à M°° de Maintenon. Le second registre des Affaires étrangères 
nous en apporte une centaine, aussi longues que familières, 
vrais chefs-d'œuvre de pensée, de sentiment et quelquefois de 
style. Plusieurs, et des plus parfaites, appartiennent au temps 
où la princesse des Ursins était éloignée de Madrid : toutes se 
valent par l'esprit et par la forme. 

Les #rchives c’Alcala ne sont pas beaucoup plus riches en 
papiers de la princesse des Ursins qu'en lettres de M” de 
Maintenon; ceux qui sont antérieurs à sa disgrâce lui ont été 
restitués ; on trouvera dans notre rapport de mission l'énumé- 
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ration des autres dont nous avons tiré un trop faible profit pour 
en parler ici. Bornons-nous également à mentionner des docu- 
ments, plus précieux cependant, telles que la correspondance 
de Philippe V et du comte de Bergeick; celle du duc de Noailles 
avec le roi et la reine d'Espagne, de 1710 à 1712; quelques 
lettres de la reine d'Espagne au duc dé Savoie son père; quatre 
lettres fort curieuses du cardinal del Judice à Philippe V pen- 
dant sa mission en France (1714), et enfin deux mémoires du 
père de Malboan, confesseur du roi, sur la validité des renon- 
ciations d'Utrecht. 

Le seul document d'Alcala sur lequel nuus voulions encore 
attirer l'attention est le journal italien de l'abbé Mascara. Qu'est- 
ce que l'abbé Mascara? Nous avons vainement cherché son nom 
dans les mémoires et dans les almanachs royaux de l'époque. 
Il ne paraît avoir été attaché à la maison d'aucun des princes 
du sang. Les seuls renseignements que nous ayons pu jus- 
qu'à présent trouver sur lui, viennent de deux lettres de Torcy 
à Marcin et de Marcin à Torcy (13 et 30 août 1702), d'une lettre 
de Torcy à Desmarets (20 février 1711) et de deux lettres de 
Mascara au Régent et au maréchal d'Huxelles (15 avril 1716), 
conservées aux archives du ministère des affaires étrangères; 
enfin de cinq lettres qu'on trouve aux archives d'Alrala : l'une 
du marquis de Grimaldo au P. Daubenton, confesseur de 
Philippe V (12 septembre 1715); l'autre du Père de la Rüe à 
l'abbé Mascara (9 mars 1716): la troisième de l'abbé Mascara 
au ministre Grimaldo (11 mars 1716); la quatrième de « Mada- 
me » à l'abbé Mascara (14 avril 1716); et la cinquième du prince 
de Cellamare au marquis de Grimaldo, le 4 mai 1716, de toutes 
la plus abondante en détails biographiques (1). 

L'abbé Mascara-Torriani était chanoine de la Scala à Milan; 
il se recommanda à Marcin, lorsque celui-ci accompagna Phi- 
lippe V en Italie, en 1702; Marcin parla pour lui à Torcy, et 
l'ambassadeur de Venise à Paris appuya sa candidature à la 


{4) On trourera dans notre rapport de mission, pages 39 et suivantes, les principaux 
passages de ces documents et la justilication des détalls qui suivent. 
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place « d'économe général de l'Etat de Milan » ; Torcy refusa de 
s'occuper de lui, « parce que la recommandation des ambassa- 
deurs de Venise devait être souvent une exclusion », et que Mar- 
cin avait reconnu en cet abbé « un esprit intrigant et dange- 
reux ». Mais, en 1706, l'abbé Mascara « rendit tous les services 
qui dépendirent de lui, pendant que les troupes françaises 
étaient dans le Milanais »; il abandonna sa prébende lorsque 
les Espagnols furent chassés du pays et il vint chercher fortune 
à Paris. Il entretint une correspondance suivie avec le marquis 
de Mejorada, dans le temps où celui-ci était secrétaire du 
Despacho universal. En 1710, il demanda et obtint l'autori- 
sation de se retirer en pays neutre, mais il est peu probable 
qu'il en ait profité, car, après une interruption d'un an, il reprit 
sa correspondance avec le secrétaire d'État Grimaldo, afin d'a- 
muser le roi d'Espagne et de le servir. Le marquis de Mejo- 
rada lui envoyait de temps en temps par ordre du roi un secours 
de cent doublons: le marquis de Grimaldo lui en donna cin- 
quante lorsqu'il reprit sa correspondance. En 1711, Torcy lui 
fit accorder une gratification de trois mille livres; et enfin 
Louis XIV lui octroya une pension de quinze cents livres. Phi- 
lippe, de son côté, lui concéda une rente de sept cents écus sur 
l'évêché de Malte, mais l'évêque se déclara hors d'état de la 
payer. Grimaldo s'occupait d'assurer quelque revenu au pauvre 
abbé, lorsque, au mois de mars 1716, le régent découvrit la 
correspondance; « Madame », qui l'avait d'abord honcré de sa 
confiance, le regarda comme un espion. Le P. de Linière in- 
tervint en sa faveur, et Mascara ne fut pas chassé, mais il 
cessa d'être accueilli au Palais-Royal. On l'accusa d'être passé 
au service de la maison d'Autriche, et, dans le courant de 
1716, il se vit contraint de reprendre la route de l'Italie, afin 
de se retirer à Bergame, sa patrie : « Pour avoir obéi, s’écrie- 
t-il doulourensement, j'ai perdu honneur et pension; ho seritto 
per obbedire, e per havere fedelmente obbedito,.… ho perduto 
honore e pensione! » 

Ce n'est pas la correspondance entière de Mascara que nous 
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avons retrouvée; c'en est la dernière partie, composée des 
lettres qu'il écrivit presque chaque jour au marquis de Grimaldo 
du 17 juin 1715 au 11 mars 1716. Ces lettres réunies forment 
trente-trois cahiers, petit in-8° carré, d'une écriture ruude, 
fine et serrée, véritables mémoires sur la cour de France 
pendant ces dix mois. Faites pour piquer la curiosité de 
Philippe V et le tenir au courant d'un monde qu'il a quitté, 
elles abondent en anecdotes sur chacun des personnages de 
la cour; tous y passent à leur tour, le roi, les ministres, le 
duc d'Orléans, sa mère, M® de Maintenon, M” des Ursins, 
la duchesse de Berry, M‘ de Parabére et de Mouchy, le 
P. Tellier, le médecin Fagon, et:. Destinées aussi à servir les 
intérêts du roi d'Espagne, ces lettres donnent de nombreux 
détails sur la conduite de la maison d'Orléans, ses prétentions 
et ses espérances ; elles fournissent quantité de nouvelles reli- 
gieuses et politiques. 

Où l'abbé Mascara puisait-il tant de renseignements? Visi- 
blement, il écrit chaque soir ce qu'il a recueilli dans la journée. 
Ses lettres sont la vie même, remplies de conversations textuelle- 
ment rapportées, de mots piquants, de récits très significatifs. 
Mais il écrit à un homme qui le connaïit et il n'éprouve pas 
le besoin de citer ses sources : tout est de premier jet. Nous 
voyons cependant qu'il dire souvent chez la duchesse du 
Lude, et nous savons par lès paroles de « Madame » qu'il 
rapporte dans sa lettre à Grimaldo du 11 mars 1716, par 
une phrase de la lettre de Cellamare, et enfin par la lettre sui- 
vante de « Madame » qu'il était reçu fréquemment au Palais- 
Royal : « Monsieur l'abbé Mascara, je vous avoue franchement 
que j'ay été fort surprise de voir par plusieurs lettres tous 
les mauvais discours qu’on vous impute; je ne puis vous dire 
autre chose là-dessus, sinon que je vous ay cru trop honnest 
homme pour en estre capable; je souhaite qu'il n'y ait rien 
de véritable en tout ce qui m'en est reveuu, el je vous assure 
que je suis, à Paris, ce 14° avril 1716, monsieur l'abbé Mascara, 
votre bien bonne amie, Élisabeth-Charlotte. » 
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L'hôtel de la duchesse du Lude et le Palais-Royal, voilà 
done, croyons-nous, les principaux lieux d'information de 
l'abbé Mascara. Ce curieux journal pourra servir de complé- 
ment aux Mémoires de Saint-Simon, pour les années 1715 et 
1716. 


+ 
LE] 


Si les archives d'Alcala contiennent surtout, pour la période 
qui nous occupe, des documents d'ordre privé, les archives 
de Simancas renferment principalement des pièces et des cor- 
respondances officielles. C'est dire qu'étant donné notre sujet 
particulier elles nous ont été d'un moindre secours que les 
archives d’Alcala. En dehors des documents relatifs à la sou- 
verainelé, réclamée si impérieusement par la princesse des 
Ursins, nous n'avons pu tirer parti que de quatre correspon- 
dances diplomatiques : 1° les lettres ou dépéches du comte 
d'Aguilar, pendant sa mission extraordinaire de décem- 
bre 1705; ® Les dépéches du duc d'Albe, ambassadeur 
d'Espagne à Paris, 1705-1711: 3°/a correspondance de Don 
Feliz Cornejs, secrétaire de l'ambassade, puis chargé d'affaires 
d'Espagne à Paris, 1711-1717; 4° les lettres du cardinal del 
Judice, en 1714, complément de celles qu'on trouve à Alcala. 

On sait que le comte d'Aguilar fut envoyé à Versailles par 
Philippe V, après la perte de Barcelone, pour exposer à 
Louis XIV la situation de la Catalogne et la nécessité d'un prompt 
secours, si l'on voulaitenfermer l'archidue dans la cité conquise, 
puis l'en chasser. Les trois dépêches principales sont celles 
du 3, du 12et du 20 décembre 1705. La première, qui estlaplus 
intéressante, ne compte pas moins de 79 pages in-f. On y 
trouve le compte rendu des audiences qu'ont accordées à l'am- 
bassadeur le roi, Monseigneur, le duc de Bourgogne, M" de 
Maintenon, le duc d'Orléans et les secrétaires d'État; et il est 
facile de juger d'après cette lettre de l'attitude de tous ces 
personnages à l'égard de la cour d'Espagne. Aguilar ne 
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perdit point son temps à la cour de France; il obtint pres- 
que tont ce qu'il voulut; mais Louis XIV écrivit à son petit- 
fils qu'il désirait ne pas voir se renouveler de pareilles mis- 
sions, qui évidemment lui paraissaient trop pressantes. 

On se rend compte en effet, par la lecture des dépêches du 
duc d'Albe, que l'ambassadeur ordinaire n'avait aucune espèce 
d'influence à la cour, et que les affaires se traitaient directe- 
ment entre Louis XIV et Philippe V; les lettres qu'échangeaient 
les deux rois et la subordination de la cour d'Espagne, ren- 
daient à peu près inutile la correspondance diplomatique. 
Louis XIV a caractérisé lui-même le rôle effacé de l'ambassa- 
deur d'Espagne dans cette lettre à Amelot du 10 janvier 1706. 
« Je sais bien que le duc d'Albe n'a jamais rendu de services 
considérables au roy son maitre ef que l'emploi qu'il a ne luien 
donne pas les moyens, mais il ne me convient pas, non plus 
qu'au roi mon petit fils, que ce même emploi donne des pré- 
textes de perdre un homme dont je crois la fidélité à toute 
épreuve. » La correspondance du duc d'Albe n'offre donc qu'un 
intérêt assez mince; il y a beaucoup de lettres insignifiantes. 
La plupart ne racontent que des faits déjà connus grâce aux 
« Mémoires » du temps. Toutefois une chose nous a frappé, 
l'identité presque absolue des récits du duc d’Albe avec ceux 
de Saint-Simon ; quelquefois on y remarque jusqu'aux mêmes 
réflexions, aux mêmes commentaires sur les moindres inci 
dents de la politique, de la cour et de l'armée. 

La correspondance de Dou Feliz Coruejo ne fail guère que 
continuer sur le même ton celle du duc d’Albe, mort en 1711. 
Celui-là aussi n'a tenu que les seconds rôles : le premier a 
été occupé successivement par le comte de Bergeick, par les 
négociateurs d'Utrecht, Osuna et Monteleone, par le cardinal 
del Judice, par le prince de Cellamare. Cependant on trouve 
dans les lettres de Cornejo quelques faits et quelques réflexions 
dignes de remarque; elles valent surtout par le grand nombre 
de bruits dont elles se font l'écho. Comme le duc d'Albe, il 
présente en général les choses de la méme manière que Saint- 
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Simon; mais il les apprécie très différemment, puisque le duc 
du Maine est son homme, et qu'il ne hait personne autant que 
le duc d'Orléans, du moins jusqu'en 1715. 

Les lettres du cardinal del Judice ont, au contraire, quoique 
peu nombreuses, une très réelle importance. Elles traitent 
1° des griefs de Philippe V contre le marquis de Brancas, am- 
bassadeur de France à Madrid; 2° des raisons qu'a eues le roi 
de France de signer la paix avec l'Empereur sans y comprendre 
le roi d'Espagne; 3° des difficultés que fait Philippe V de signer 
la paix tant que l'Empereur conservera le titre de roi d'Es- 
pagne et que la princesse des Ursins n'aura point obtenu de 
souveraineté; 4° des secours à obtenir du roi de France pour 
le siège de Barcelone; 5° d2 la nullité des renonciations de 
Philippe V à la couronne de France et de ses prétentions à la 
tutelle cu jeune Louis XV. On doit ajouter à cette correspon- 
dance celle du prince de Cellamare pendant les mois de juin, 
de juillet et d'août 1715, car elles traitent à fond ces deux 
dernières questions. 

Il en est des archives du ministère des affaires étrangères, 
à Paris, à peu près comme de celles de Simancas. Les do- 
cuments officiels, Instructions ou Correspondances diplo- 
matiques, en sont la principale richesse. Mais ces documents 
de provenance française étaient plus précieux pour nous que 
ceux d'origine espagnole. Rien ne pouvait mieux que les 
Instructions nous révéler les vues et les volontés du roi 
de France; rien n'était plus propre que la correspondance 
diplomatique à nous éclairer sur la façon dont les unes et 
les autres étaient accueillies à la cour de Madrid. Que de 
détails piquants et nouveaux y devions-nous trouver sur le 
royaume de Philippe! Il ne s'était pas montré à nous, 
comme celui de Louis XIV, dans une admirable série de Mé- 
moires contemporains, analogues à ceux dont s'enorgueillit 
la littérature française. 

On nous dispensera d'insister ici sur le caractère de cha- 
cune de ces correspondances, puisqu'elles formeront la trame 
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de notre récit, et que tout le monde sera mis à même d'en 
juger. ‘loutes ont leur valeur propre , leur originalité; les 
unes, comme celles d'Harcourt et d'Amelot, seront l'œuvre 
d'hommes d'État capables, distingués, éminents même; 
d'autres, celles de Marcin et de Tessé, se signaleront par le 
piquant des anecdotes, par des mots spirituels, plus que 
par la justesse et la profondeur des vues; celle de Louville 
roulera comme un torrent les idées les plus hardies, les ap- 
préciations les plus outrées, les mots à l'emporte-pièce ; 
c'est encore par l'esprit et par la vivacité que vaudront surtout 
les lettres du duc de Gramont, tandis que celles du cardinal 
d'Estrées, avec plus de poids, rappelleront les fureurs de 
Louville. Orry, par ses dépêches d'une clarté parfaite, per- 
mettra aux plus ignorants de comprendre, sinon d'apprécier, 
ses plans de réforme administrative et financière. Vendôme, 
avec ses façons de grand homme, nous apprendra peu, mais 
ses paroles brèves, ses affirmations rapides auront décidé de 
beaucoup de choses. Plus sage et plus modéré, le duc de 
Noailles apportera des renseignements utiles et des considé- 
rations sensées, qui contribuërent en leur temps à sauver le 
trône de Philippe V. Le marquis de Bonnac, cxécutcur habile 
et dévoué des volontés de son maître, racontera beaucoup et 
jugera sainement. Moins solide et plus emporté, le marquis de 
Brancas fera revivre le temps des Estrées et des Gramont. Le 
duc de Saint-Aignan, intelligent et perspicac2, mais volontiers 
intrigant, donnera trop souvent dars ses lettres, à côté de faits 
incontestables, ses partis-pris pour des vérités. N'oublions pas 
enfin l'honnète et modeste chargé d'affaires Blécourt, chez qui 
une rare sincérité et un jugement droit tiennent lieu de pé- 
nétration et de vigueur d'esprit. Et par dessus tous ces ambas- 
sadeurs mettons sans hésiter Torcy, leur chef et leur vrai 
maître, dont les instructions et les dépêches sont des modèles 
de netteté, de précision, de largeur et d'élévation. Au-dessous 
d'eux, on pourra citer à une place honorable, des correspon- 
dants secondaires, tels que Montviel et Ozon, ou des agents qui 
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ne touchèrent que par accident aux affaires d'Espagne, Puy- 
ségur, Châteauneuf et d'Iberville. 

Enfin, à côté des documents officiels, il en est d'une singu- 
lière utilité ou d'un mérite exceptionnel. Quelle correspondance 
diplomatique est, au moins littérairement, à la hauteur de celle 
de la princesse des Ursins et du marquis de Torcy? Intégralement 
publiée, clle surpasserait en étendue et égalerait en réputa- 
tion la fameuse correspondance de cette princesse et de M*° de 
Maintenon. Tous les secrets de la politique s'y déroulent avec 
une abcndance d'arguments, ure force de logique, une véhé- 
mence de passion, qui donnent une vie extraordinaire à tous 
les personnages, à toutes les questions, et font de l'histoire 
ainsi présentée la plus attachante des lectures. Grand aussi 
est le charme des lettres de M”° des Ursins au duc de Noailles; - 
fertiles en informations de toute nature, celles du chevalier du 
Bourk à Torcy, dont M. Combes avait déjà fait connaître une 
notable partie. Nous passons sous silence les mille pièces di- 
_verses qui se trouvent mêlées aux documents plus importants 
que nous venons d'énnmérer. Aussi bien ne finirions-nous ja- 
mais, si nous voulions, dès l'Znfroduclion, apprécier ou seu- 
lement faire connaître ce que contiennent les deux cents 
volumes que nous avons consultés aux Affaires étrangères. 
Quand on a dit qu'il y a là une mine inépuisable, il semble 
quon n'ait fait qu'une phrase, et cependant rien n'est plus 
vrai. | 

Les archives nationales, au contraire, nous ont peu donné; 
de même, celles du ministère de la guerre. Ce n'est pas que 
ces dernières ne puissent fournir beaucoup de documents sur 
la guerre de succession d'Espagne; mais, d'une part M. Com- 
bes les a déjà utilisés dans divers écrits; et de l'autre, ils ne 
tendent généralement pas au but que nous nous sommes pro- 
posé; la plupart de ceux qui pouvaient nous servir sont éga- 
lement aux Affaires étrangères, parce qu'ils ont été envoyés en 
copie à l'ambassadeur Amelot. 

Quant aux archives privées, celles de M. le duc de la Tré- 
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moille et du château de Louville, nous avons déjà eu l'occasion 
de dire ce que nous leur devions. 


* 
LE. 


Tout, parmi les papiers que nous venons d'indiquer, n'est 
pas inédit ou inconnu. Ainsi, M. Hippeau a publié, à peu de 
choses près, la correspondance du marquis puis duc d'Har- 
court (1); M. de Girardot, les lettres de Louis XIV à Ame- 
lot (2): M. de Rambutcau, les lettres du maréchal Tessé (3); 
enfin, M. Louis Paris, diverses pièces dans les papiers de Noail- 
les (4). 

La première de ces publications a été faite avec trop peu 
de soin par un homme d'une valeur indiscutable, et se trouve 
déparée par les plus fächeuses inadvertances. Il en est de 
même de l'édition des lettres de Louis XIV à Amelot par 
M. de Girardot; pour que l'œuvre fût complète , il eût été né- 
cessaire d'y ajouter les lettres d'Amelot; en outre, l'auteur, 
très versé dans d'autres époques de notre histoire, n'avail pas 
sur celle-là les connaissances nécessaires pour éviter les 
fautes quelquefois grossières qui déshonorent le texte et les 
notes. Les Lettres de Tessé ont été destinées par M. le C' de 
Rambuteau à amuser les gens du monde plutôt qu'à servir aux 
historiens; elles atteignent parfaïement leur but, mais la 
quasi-totalité des lettres diplomatiques y fait défaut. Quant aux 
Papiers de Noailles, précieux puisque les originaux en out 
disparu avec la bibliothèque du Louvre, ils fournissent un assez 
grand nombre de pièces détachées et l'analyse de beaucoup 
d’autres. 


(1) Hippeau, Avénement des Bourbons au trône d'Espagne, correspondance iuédite du 
marquis d’Harcourt elc. Par:s, 2 vol, in-8°, 4875. 

(2) De Girardot, Correspondance de Louis XIV avec M. Amelot, son ambassadeur en 
Espagne (1705-1709). Paris, 2 vol, in-8°, 486% 

(3) Comte de Rambuteau, Lettres du maréchal de Tessé, 1 vol. in-8°. Paris, 1888. 

(à) Louis Päris, les Papiers de Noaïlles de la Bibliothèque du Louvre; dépouillement de 
toutes les pièces, etc. Paris, 2 vol. in-8°, 4873. 
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Les Lettres de Madame de Muirdenun el surtout sa Cor- 
respondance avec la princesse des Ursins sont au nombre 
des documents que nous avons consultés avec le plus de fruit. 
La critique de ces correspondances, si justément fameuses, a 
été faite récemment avec trop de savoir et de talent par un 
éminent historien, pour que nous ne nous bornions pas à y 
renvoyer nos lecteurs (1). Est-il besoin de dire que nous cite- 
rons toujours les lettres de M®° de Maintenon d'après l'édition 
de M. Geffroy, quand il les aura jugées dignes de figurer 
dans ses deux volumes choisis? Pour les autres nous rc- 
courrons exclusivement aux recueils de Lavallée et de Bos- 
sange. 

Nous n'avons fait qu'un petit nombre d'emprunts à la Cor- 
respondance de Madame, duchesse d'Orléans, et, quelques 
imperfections que présentent les éditions, d'ailleurs utiles, 
d3 Brunet et de Jæglé, nous n'avons pas cru qu'il fût néces- 
saire de chercher d’autres textes; ce qui est dans ces quatre 
volumes est exact, et c’est tout ce qu'il nous fallait. Les ju- 
gements passionnés de « Madame » et ses informations sou- 
vent incomplètes ne font pas de ses écrits une source histo- 
rique de premier ordre; mais elle a souvent sur les gens ou 
sur les choses des intuitions qui méritent d'être connues et 
discutées. 


Sans avoir la prétention de faire l'histoire bibliographique 
de la succession d’Espagne (2), nous devons cependant parler, 
au moins brièvement, des Mémoires contemporains et des 
ouvrages récents que nous avons mis à contribution pour 
notre propre travail. 


4) A. Geffroy, Madame de Maintenot, d'après se correspondance authentique, t. 19, 
Introduction. Paris, 4887 

(2) Cette histoire bibliographique a été faite récemment avec autant d'exactitude que 
de pénétration par M. Legrelle : La Diplomatie francaise et la succession d'Espagne 
(Arant-Propos). 
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Les Mémoires de Noailles nous ont été de beaucoup les plus 
utiles. On sait que l'on désigne sous ce nom une compilation 
publiée, en 1777, par l'abbé Millot et portant sur une période 
de quatre-vingt-quatre ans, de 1682 à 1766. Ils contiennent 
la série des événements auxquels prirent part les deux maré- 
chaux Anne-Jules et Adrien-Maurice de Noailles. Ni l'un ni 
l'autre n'ont écrit de mémoires, mais ils ont recueilli les do- 
cuments historiques sur lesquels Millot les a rédigés. Selon 
cet éditeur, la collection formée par Adrien-Maurice s'élevait 
à deux cents volumes. Ils ont été partagés, à l'époque de la 
Révolution, entre la Bibliothèque nationale, le Dépôt des In- 
valides, les archives du ministère des affaires étrangères, et 
la Bibliothèque du premier consul, devenue sous Napoléon I 
la Bibliothèque du Louvre. 

Tout le monde a dû être frappé, à la lecture des Mémoires 
de Noailles, des différences très profondes qui en distinguent 
la seconde partie de la première et de la troisième. Tandis 
que celles-ci s'appliquent bien réellement aux faits et gestes 
des Noailles, celle-là est une histoire générale de la cour d'Es- 
pagne et de ses rapports avec la France de 1700 à 1711; c'est 
à peine si de loin en loin le nom de Noailles vient nous rap- 
peler ce qui a servi de prétexte à l'ouvrage. Une constatation 
minutieuse nous a permis d'établir qu'effectivement, de 1700 à 
1711, l'abbé Millot n'a fait qu'analyser les cent vingt-six vo- 
lumes qui forment aujourd'hui, sur cette période, le fonds 
« Espagne » au ministère des affaires étrangères, du tome 85 
au tome 211. L'ordre même des documents a été scrupuleuse- 
ment suivi, De là ce qu'on peut regretter de longueur et de 
confusion dans certains récits de Millot, Mais de là aussi la 
parfaite exactitude des renseignements et le bien fondé de 
toutes les affirmations du compilateur. 

L'abbé Millot suspend son récit en 1711 pour ne le re- 
prendre qu'après la mort de Louis XIV. Pourquoi? Il avance 
que ses documents s'arrêtent là. Nous n’en croyons rien. Si 
on lui a livré les correspondances diplomatiques antérieures 
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à 1711, pourquoi ne lui aurait-on pas communiqué celles de 
1711 à 1715? Les archives des affaires étrangères ont été créées 
en 1710 et Millot écrit vers 1775. Il allègue en second lieu la 
publication des Mémoires de Torcy; il est vrai que Torcy ct 
lui se seraient répétés au sujet des négociations puisqu'ils au- 
raient analysé les mèmes pièces. Mais Torcy ne dépasse pas 
l'année 1713 et, en dehors des négociations, Millot avait mille 
choses à dire. Il y a là un petit mystère qui n'est pas encore 
éclairci (1). 

Immédiatement après les Mémoires de Noailles, nous devons 
placer ceux de Saint-Simon. Leur infinie supériorité littéraire, 
la prodigieuse abondance des mots heureux dont avus eussions 
pu, comme d'autres, enrichir nos récits, ne nous empêchent 
pas de les reléguer au second rang. Autant les Mémoires de 
Noailles sont sûrs, autant ceux de Saint-Simon sont sujets à 
caution; tout ce qu'il avance, il faut le contrôler; et ce qu'il dit 
tout seul, le plus sûr est de le présenter comme douteux. 
Cependantil faut avouer qu'il est remarquablement informé sur 
l'Espagne et qu'il s'est livré à des études aussi sérieuses qu'é- 
tendues sur les personnages et les institutions de ce pays. Les 
documents espagnols serviraient mieux que la plupart des 
documents français sa réputation d'historien. Cela tient à ce 
qu'il est tout naturellement mvins aveuglé par ses partis-pris 
sur des étrangers que sur des compatriotes. Où la passion 
reprend ses droits, c'est quand il s’agit de Madame des Ur- 
sins ou des autres Français, mélés de près ou de loin aux 
affaires de la succession d'Espagne. Au surplus, nous aurions 


{1} Je sais bien qu'on pourrait admettre que Millot a réellement travaillé, mème pour cette 
période de1700 à 1741, sur les papiers des Noailles. Mais comment supposer que le due 
de Noallles ait réani dans ses archives tous les papiers ée Torcy relatifs à l'Espagne, les 
Instructions et les Correspondances diplomatiques, les lettres privées adressées à Torcy 
par la princesse des Ursins, le chevalier du Rourx, le chevalier de Torey et tant d'an- 
tres. la correspondance de Louis XIV et de Philippe V, les lettres autograples du roi et 
de la reine d'Espagne, les lettres de Louville, celles de tcus les ambassadeurs ordivaires 
eleatraurdiuaires, saus compter des centaines de documents d'origine espagnole adressés 
directement au roi et au ministre. Non, ces 126 volumes ne sont el ne peuvent être 
que les archives régulièrement formées du ministère des affaires étrangères. 


32 INTRODUCTION. 


quelque honte à prolonger ces courtes réflexions; mieux vaut 
ne pas parler de Saint-Simon que de le faire après MM. Chéruel 
et de Boislisle. Notre seul chagrin a été que l'admirable édi- 
tion de ec dernier s'arrêtât tout juste au seuil de la période 
qui devait nous occuper. 

Un lien tout naturel unit les Mémoires de Louville aux 
deux précédents. Comme les Mémoires de Nonilles, ils sont 
l'œuvre d'un compilateur, si ce mot peut s'appliquer, même 
en ce cas particulier, à l'érudit spirituel et lettré qui fut le. 
comte Scipion du Roure. Comme les Mémoires de Saint-Simon, 
ils sont œuvre de passion. Le comte du Roure les a rédigés à 
l'aide des quatre volumes iu-fol. de correspondances du mar- 
quis de Louville que conserve la bibliothèque du château de 
Louville et du recueil de Lettres relatives à Philippe V, qui 
est aujourd'hui la propriété de M. Ie duc de la Trémoille. A 
lire les Mémoires secrefs, nul ne se douterait qu'ils ne sont 
point originaux, tant ils débordent de verve et d'esprit. Nous 
sommes loin de la sage lenteur et de la prudente modéra- 
tion du bon abbé Millot. Les qualités et les défauts du bouil- 
lant Louville s’y retrouvent aussi vivants qu'en 1701. 

Des Mémoires de Torcy nous n'avons tiré que peu de choses; 
ils portent exclusivement sur l'histoire des négociations de la 
Haye, de Gertruydenberg, de Londres et d'Utrecht. En revanche 
le Journal de Torcy, pour les mois trop peu nombreux qu'il 
fait connaître plus parfaitement, a été pour nous un document 
d'une valeur inappréciable. Rarement; M. Frédérie Masson, ce 
connaisseur sans rival des sources de notre histoire au dix- 
huitième siècle, a eu la main plus heureuse que le jour où il 
a découvert ces procès-verbaux, tout personnels, des séances du 
grand conseil. Les faits écrits au jour le jour, du 6 novembre 
1709 au 29 mai 1711, sont toujours vrais et sans arrangement. 
Si nous avons pu découvrir les véritables intentions de la cour 
de France à l'égard de l'Espagne pendant ces deux années, qui 
furent les années critiques, c'est à cette très intéressante publi- 
cation que nous l'avons dû. Quant aux appréciations mêlées 
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aux faits, nous les prendrons peut-être un peu moins au pied 
de la lettre que l'éditeur, suivant une pente naturelle, n’a été 
amené à le faire. Torcy n'aime ni le duc de Bourgogne, ni au 
fond le duc de Beauvilliers; sans cesse il attaque ou raille 
leur politique et leurs avis. Aussi éorouve-t-on quelque étomne- 
ment lorsque dans la plupart des cas on constate qu'il a voté 
comme eux au conseil. Lui aussi a beaucoup varié dans ses 
opinions. Un jour, il veut soutenir l'Espagne, un autre il croit 
qu'il faut l'abandonner; il est facile de noter au passage toutes 
ces tergiversations dans son Journal. 

Deux écrivains militaires, les maréchaux de Perwick et de 
Villars sont venus à leur tour déposer dans notre longue en- 
quête. Le premier a écrit lui-même et sur ses propres notes, 
la partic de scs Mémoires qui nous intéressait, de 1701 à 1716. 
Ils sont presque exclusivement consacrés au récit des opérations 
militaires, mais ils n’ont pas ce caractère sec et technique qui 
rend en général si fatigante la lecture des œuvres de ce genre. 
Leur merveilleuse clarté, la sobriété et la justesse ordinaire des 
appréciations nous les a rendus fort utiles, surtout pour les 
événements de 1707 et de 1708; la conduite de Louis XIV, celles 
des ducs de Bourgogne et d'Orléans, en Flandre et en Espagne, 
ne peuvent être estimées avec équité, sans une étude appro- 
fondie des mémoires de Berwick. 

Notre sujet ne nous conduisait point sur les champs de ba- 
taille où se signala Villars. Mais l'intimité de ce personnage 
avec M*° de Maintenon et l'importance tout exceptionnelle 
de son rôle, à la fin du règne de Louis XIV nous faisaient un 
devoir de lire soigneusement ce qu'il a écrit, ou plutôt ce qu'on 
a écrit en son nom, la période de 1701 à 1723 étant précisément 
celle qui à été rédigée par Anquetil. Heureusement, la savante 
édition de M. le marquis de Vogüé est venue fort à propos 
nous apporter un texte exact jusqu'à l’année 1707. Ces mémoires 
sont en outre très riches en pièces justificatives; nous y avons 
largement puisé. 

Les Mémoires du marquis de Saint-Philippe sont la seule 
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source espagnole que l'on puisse comparer à toutes celles que 
nous venons ce citer. Don Vincent Bacallar y Sanna, leur au- 
teur, est né en Sardaigne. A la mort de Charles II, il prèta 
serment au duc d'Anjou et lui demeura constamment fidèle. 
Philippe V le nomma son grand écuyer pour le royaume de 
Sardaigne ct après la perte de cette île, le créa marquis de 
Saint-Philippe et l'envoya représenter l'Espagne auprès de la 
République de Gênes. La guerre de succession finie, Saint-Phi- 
lipve entreprit de la raconter sous ce titre : Commentaires 
sur la querre de succession d'Espagne et Histoire de son roi 
Philippe V le Courageux. La haine que Saint-Philippe portaità 
l'Aragon et à la Catalogne, l'extrême liberté avec laquelle il 
parlait de toutes les grandes familles espagnoles et de leur at- 
titude plus ou moins lousble de 1706 à 1710, la véhémence in- 
justifiée de ses attaques contre le duc de Bourgogne, détermi- 
nèrent Philippe V, quoiqu'il fût personnellement fort bien traité 
par l'auteur, à retirer du commerce tous les exemplaires qui 
s’y trouvaient. Mais trente ans plus tard, un Français, M. de 
Maudave, entreprit d'en donner, en notre langue, une édition 
nouvelle, Il supprima presque tout ce qui concernait les guerres, 
comme fastidieux et peu exact, adoucit sur certains points les 
appréciations de l'écrivain espagnol, et substitua au titre an- 
cien celui de : Mémoires pour servir à l'histoire d'Espagne 
sous le règne de Philippe V. L'édition française forme quatre 
volumes in-12; on y a laissé subsister toutes les anecdotes pi- 
quantes dont l'édition espagnole était.pleine et des jugements 
si sévères qu'on ne se douterait pas que le traducteur les a gé- 
néralement atténués. Si les mémoires de Saint-Philippe sont fort 
amusants, il faut reconnaître qu'ils fourmillent d'inexactitudes, 
surtout en ce qui concerne la cour de France. 

C'est à peine si les Mémoires joints aux Leitres de Fill:- 
Moritz, les Mémoires secrets de la cour de Madrid et même 
les Mémoires de Duclos méritent ce nom de mémoires; c2 ne 
sont à vrai dire que des pamphlets, où presque rien n'est vrai. 
Un auteur peut les citer s'il se propose de divertir ses lecteurs; 
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mais un historien qui prétendrait s'appuyer sur leur autorité 
ne serait que ridicule. 

Le grand tort d'un écrivain, d'ailleurs spirituel et distingué, 
M. Combes, auteur d'une histoire réputée de la princesse des 
Ursins, a été tout justement de trop chercher le plaisir de ceux 
qui le lisaient et de tenir pour vrai tout ce qui pouvait éveiller 
leur curiosité. Il est difficile d'imaginer les erreurs auxquelles 
le goût immodéré des mémoires secrets à été capable de l'en- 
trainer. Ne va-t-il pas jusqu'à retarder de plusieurs mois le dé- 
part de la princesse des Ursius, en 1704, afin de se lamenter 
avec esprit sur les rigueurs de la traversée de l'Espagne en plein 
hiver ?Et pour mieux justifier ce que dit Seint-Simon de l'amour 
de Louis XIV pour scs bâtards, il fera du duc de Vendôme « le 
fils valeureux du roi et de M" de Montespan. » N'insistons pas : 
l'exploration des archives d’Alcala, de Simancas et des Affaires 
étrangères, suffit à expliquer la nécessité d'un nouvel ouvrage 
sur l'influence française en Espègne; et rendons plutôt justice 
à ces pages brillantes par lesquelles M. Combes a su résumer 
tant d'impressions que d'autres, plus minutieux et plus exacts, 
n'eussent peut-être pas été en situation de donner. 

Les deux ouvrages de M. le marquis de Courcy sur la coali- 
tion de 1701 contre la France et sur la renonciation dés Bour- 
bons d'Espagne sont au contraire aussi consciencieux que bien 
écrits. C'est de l'histoire purement diplomatique; nous ne nous 
rencontrons que sur quelques points; nos travaux sc complè- 
teront, sans se nuire, et nous ne pouvors que souhaiter aux 
uêtres le Succès légitime qu'ont obtenu ceux de M. le marquis 
de Courcy. 

Les études plus récentes de M. le marquis de Vogüé sur Vil- 
lars nous ont été aussi fort utiles, quoique nulle part nous ne 
dussions traiter précisément les mêmes questions. 

Le livre si connu de M. Giraud sur le traité d'Utrecht est d'un 
grand secours pour quiconque touche à l'histoire des relations 
de la France et de l'Espagne. Les vues générales en sont re- 
marquables; mais, écrit par ordre et afin de soutenir une thèse 
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politique déterminée, il comporte certaines appréciations sur 
lesquels l'historien désintéressé a le droit et le devoir de re- 
venir, 

Aux historiens étrangers, à part l'Espagnol Maldouado Ma- 
canaz, nous ne sommes redevables que de fort peu. D'abord 
nous avons constamment travaillé sur les sources et cela nous 
mettait à l'aise avec tous les auteurs. Ensuite aucun d'eux n'a- 
vait abordé la guerre de succession au mème point de vue que 
nous. Sirtema de Grovestins n'a écrit qu'une longue mais en- 
thousiaste apologie de Guillaume II; le chevalier d'Arneth 
s'est borné à la biographie du prince Eugène; Gædeke, dans 
son travail consciencieux, équitable et presque toujours Clair, 
n'a prétendu mettre en lumière que le réle de l'Autriche, à 
l'heure où elle allait perdre le trône d'Espagne, et n'a donné au 
publie que les pièces les plus intéressantes des archives impé- 
riales de Vienne. Von Noorden et Klopp ont au contraire vu les 
” choses, sinou de trop haut, du moins trop en grand. C’est l'Eu- 
rope qui intéresse le premier et non pas la France; c'est le 
mouvement économique qui l'attire, bien plus que les relations 
dynastiques et politiques des puissances. Son histoire de la 
guerre de succession, qui s'arrête à 1710, n'était que le prélude 
d'une histoire générale de l'Europe au dix-huitième siècle. Des 
recherches assidues dans les principales archives de l'Europe 
et l'étude des papiers du grand pensionnaire Heïinsius font une 
œuvre importante, encore que très obscure, des volumes que 
ect écrivain, trop tôt ravi à la science historique, a pu achever. 
Les quatorze volumes que M. Klopp a consacrés à la chute de 
la maison de Stuart contiennent sans doute de nombreux ren- 
seignements, mais noyés dans un fatras de faits, d'épisodes 
et de déclamations intolérables contre la politique et la per- 
sonne de Louis XIV. Seul donc, M. Maldonado Macanaz, par ses 
considérations générales et par quelques monographies, d'ail- 
leurs fort disséminées, nous a fourni un contingent apprécia- 
ble d'idées et de renscignements. Nous tenons à honneur de 
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Après avoir indiqué le but de notre ouvrage, énuméré et ap- 
précié les sources auxquelles nous avons puisé, mentionné briè- 
vement les écrits analogues, il ne nous reste plus qu'à donner 
un mot d'explication sur notre méthode. Sans aller jusqu'au 
système de Lenain da Tillemont qui prétendait, assure-t-on, 
qu'un historien consciencieux devrait laisser la première place 
aux textes originaux et mettre ses propres phrases entre guil- 
lemets, nous avons cru qu'il convenait en un pareil sujet de 
faire la part large aux documents contemporains; ayant eu pour 
auteurs des écrivains sinon grands, du moins très distingués, 
ils sont, au demeurant, fort agréables à lire. Est-il nécessaire 
d'ajouter que nous nous sommes efforcés de les unir aussi par- 
faitement que possible à la trame même de notre récit et d'en 
tirer toutes les conclusions générales qui en découlaient natu- 
rellement? 

Si, par cette méthode, les œuvres historiques perdent quelque 
chose des qualités brillantes el purement litléraires qui carac- 
térisaient jadis les meilleures d'entre elles, elles y gagnent en 
revanche d'être plus solides, et, si on l'osait dire, plus défini- 
tives. Le seul moyen de couper court aux aperçus légers, aux 
généralisations hâtives, aux jugements sans preuves, qui obli- 
gent à refaire sans cesse les mêmes ouvrages, c'est de fournir 
au lecteur assez de matériaux pour qu'il puisse au besoin re- 
faire lui-même l'édifice que l'auteur a construit. Mieux vaut 
en effet, pour l'un et pour l’autre, chercher et trouver lente- 
ment, à travers la multiplicité des pièces et la complexité 
des faits, quelques parcelles de vérité vraie, que de se reposer 
dans l’agréable vraisemblance d'un système qui suscite d’abord 
quelques dupes et bientôt de redoutables contradicteurs. 
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ABRÉVIATIONS; ÉDITIONS CITÉES. 


A. £. Esp. — Affaires étrangères. Espagne. 

Arch. d’Alcala. Est. 1. — Archives d'Alcala. Estado. liasse. 

Arch. de Simancas. Est. 1. — Archives de Sinancas. Estado. liasse. 

Rec. du duc de La Trémoille. — Lettres relétives à Philippe V. Recueil etc. 
Papiers de Louville. — Papiers de la Bibliothèque du château de Louville. 
Doc. inéd. — Documents inédits de l'Histoire de France, 


Mémoires de Noaïlles. — Collection Michaud et Poujoulat, Tome XXXIV. 

Mémoires de St-Simon.— Ed. Cheruel. 13 vol. in-12. 

Mémoires de Louville, — 2 vol. in-8°. Paris, 1818. 

Mémoires de Torcy. — Collection Michaud et Poujoulat. 

Journal de Torcy. — Édition Frédéric Masson. 

Mémoires de Berwiek. — Collection Michaud et Poujoulat. 

Mémoires de Villars. — Ed. de Vogüé (Société d’histoire de France) jusqu’en 
1707; puis collection Petitot, 

Mémoires de Saint-Philippe. — 4 vol. :n-12. Amsterdam, 1756. 

Lettres de Filtz-Moritz. — ?* édition, 1718. 

Lettres du Maréchal de Tessé. — Ed. Rambuteau. Un vol. 80. Paris, 1888. 

Lettres de Louis XIV à Amelot. — Ed.de Girardot. 2 vol. 8°. Paris, 1864. 

Papiers d'Harcourt. — Hippeau. 2 vol. in-8”. — Paris, 1875. 

Les Papiers de Noailles. — Louis Pâris. 2 vol. in-8°, — Paris, 1879. 

Correspondance de Madame, duchesse d'Orléans. — Ed, Jæglé. 2 vol. in-12. 
Paris, 1880: et Ed. Brunet, 2 vol. in-12 

Lettres de M%e de Maintenon. — Ed. Geffroy. 2 vol. in-12. 1887. 

Œuvres de M° de Maintenvn. — Ed. Lavallée. 10 vol. in-12. 

Correspondance de Mme de Maïntenon et de Mae des Ursins. — 4 vol. in-8. 
Bossange. Paris, 1826. 

Lettres inédites de la Princesse des Ursins. — Ed. Geffroy. Un vol. in-8e. 
Les éditions de tous les ouvrages de seconde main que nous avons con- 

sultés ont été indiquées au cours de l’Introducion. 
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LOUIS XIV ENTREPREND DE RELEVER ET DE GOUVERNER L'ES- 
PAGNE; LES INTRIGUES DE PALAIS ET LES DISSENSIONS DES 
FRANÇAIS FONT AVORTER SES PLANS. 


(1701-1705.) 


CHAPITRE PREMIER. 


La cour de France et ls cour d'Espagne au commencement de 1701.— Louis XIV est 
force, contrairement à ses premieres vies, de prerdre en main le gouvernement de 
l'Espagne. — Ambassade du no d'Harronrt. 


(4701.) 


Nous nous proposons d'étudier les relations qui ont existé 
à partir de l'année 1701 entre les deux cours de France et 
d'Espagne et de montrer comment Louis XIV a, durant quinze 
années, gouverné le royaume de Philippe V, son petit-fils. 

Il est naturel de faire connaître au début même de cet ou- 
vrage les personnages qui, de Versailles ou de Madrid, vont 
se trouver en rapport les uns avec les autres, d'indiquer en- 
suite les intentions premières que nourrit Louis XIV à l'égard 
de l'Espagne, et d'exposer enfin les raisons qui l'amenèrent, 
de l'aveu même des Espagnols, à prendre en main la direc- 
tion de leurs affaires. 


I. 


Si tout le monde à Versailles, princes, ministres et courti- 
sans, fut sensible à la gloire incomparable que le testament 
de Charles IT fit rejaillir sur la maison et sur le royaume de 
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France, tous cependant ne le furent pas de la même manière, 
et des sentiments bien différents agitèrent ces àmes qu'une 
même passion animait au fond. 

Les perplexités par lesquelles passa Louis XIV lui-même ne 
sont plus un mystére et nul, depuis les travaux les plus récents 
et les plus solides de la critique historique, n'a désormais le 
droit de mettre en doute la sincérité des hésitations qu'il ma- 

.nifesta lorsqu'il apprit la volonté dernière du roi d'Espagne (1). 
S'élever d'un séul coup au sommet de la puissance et de la 
gloire, unir à l'héritage de François I‘ celui de Charles-Quint, 
combler par le plus éclatant bienfait un petit-fils tendrement 
aimé, quoi de plus capable de tenter une ambition aussi altière, 
un cœur aussi magnanime? Mais risquer une guerre générale, 
achever d'épuiser, même par la victoire, un peuple déjà sur- 
mené par tant de combats, compromettre peut-être la gloire 
de tout un règne victorieux par de terribles revers, terminer 
enfin, sinon dans la défaite, du moins dans la lutte, une vie 
déjà longuc ct destinée, semblait il, à jouir désormais du repos, 
quoi de plus grave, quoi de plus inquiétant pour un prince 
profondément attaché à son peuple et soucieux au-delà de 

. toute mesure de sa propre grandeur? Louis XIV, d'ailleurs, s'il 

avait toujours l'âme aussi haute qu'au temps où, dans la force 
de l'âge, il dictait ses conditions à l'Europe, n'avait plus l'esprit 
aussi ferme; ses vues étaient plus généreuses et, si je puis dire, 
plus morales; mais elles étaient aussi moins nettes et moins 
précises; ses conseillers, même les meilleurs, n'avaient plus 
cette supériorité d'intelligence, cette vigueur dans la concep- 
tion, cette sûreté dans l'exécution qui s'étaient jadis imposées 
à lui avec les Colbert, les Lionne, les Louvois. Nous le verrons, 
pendant toute la guerre de succession d'Espagne, s'élever au- 
tant que prince puisse s'élever par la noblesse des sentiments 
et par la sagesse des conseils, mais aussi, dans l’ordre de la 
pratique, changer trop aisément et trop souvent, au gré des 


{1) De Vogüé, Mémoires de Villars, & !, ch. I. 
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événements et des avis, les résolutions en apparence les mieux 
arrêtées, comme si lui-même n'avait plus confiance dans les 
moyens qu'il emploie après les avoir chcisis. Rien de plus 
grand toutefois et rien de plus touchant que les lettres si nom- 
breuses où, père autant que souverain, il se fera le directeur, 
le conseiller, l'ami d'un petit-fils maître, à moins de vingt ans, 
d'une monarchie ébranlée par les plus terribles orages! 

Près de lui vient se placer M*° de Maïintenon, « cette fée tou- 
jours ohéie », s'il fallait en croire Saint-Simon, qui nous la 
représente souveraine maîtresse à Versailles par Louis XIV, à 
Madrid par la princesse des Ursins. Rien de plus faux pour- 
tant que le tableau de cette prétendua toute puissance tracé 
par l'inimitatle écrivain. Personne ne peut dire aujourd'hui 
quel conseil M°° de Maintenon donna au roi de France lors de 
l'acceptation du testament (1), mais en revanche on peut affr- 
mer, et nous en apporterons mille preuves, que dans sa corres- 
pondance avec le roi d'Espagne, la reine et M*° des Ursins, 
elle ne fut que l'interprète des volontés et des avis de Louis XIV. 
Elle tint la plume pour conseiller et pour avertir, quand le roi 
ne voulut pas la prendre pour commander. Ce rêle de confidente 
ct d'intcrmédiaire elle était, dès 1701, prête à le jouer et certes 
elle en était digne. Qui donc, à la cour, connaissait mieux 
qu'elle le jeune roi d'Espagne? Nul ne se faisait moins d'illu- 
sions sur les défauts de Philippe V, « son caractère particulier 
et incertain, la défiance exagérée qu'il avait de lui-même, 
le ton désagréable et la lenteur de se parole (2); » mais nul 
ne rendait plus volontiers hommage à ses excellentes qua- 


(1) Saint-Simon affirme qu'elle conseilla à Louis XIV d'accepter l8 tesiament dee+ 
Charles 11 (t. 11, p. 434). Louville dit qu'elle n'omit rien pour l'en détourner (Mémoires, 
1. I, p.24). La princesse Palatine prétend que le roi l’amena publiquement au conseil 
le jour où l'on discuta le testament. Enfin Torcy, le seal de tous ces personnages qui ait 
été présent à ce fameux conseil, dit ‘extuellement : « Les écrivains des derniers temps 
ont avancé faussement que M° de Maintenon avait assisté à ce conseil et qu'elle 
avait donné son avis. + (Mémotres de Torcy, Coll Petilot, L 1, p. 00). 11 ost plus sûr de se 
ranger à l'opinion de Torcy ; quant à savoir ce que Mve de Maintenon a pu dire en par- 
ticulier à Louis XIY, qui aurai: cette prétention ? 

(2) M®* de Maintenon au duc d'Harcourt, 3 décembre 1700. Geffroy. t. I, p. 329; à la prin- 
cesse des Ursins, Ibid., L 11, p, 343. ; 
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lités, sa piété, son esprit de droiture, de justice et de probité, 
la justesse de ses propos, et jusqu'à cette gravité « dont il 
avait été prévenu dès le ventre de Madame sa mère (1) ». Des 
lettres intimes et fréquentes ne devaient pas tarder à lui 
révéler l'âme de la reine aussi bien que celle du roi. 

Si Saint-Simon s'est trompé du tout au tout sur le rûle de 
M°° de Maintenon dans les affaires d'Espagne, il a parfai- 
tement vu au contraire les dispositions affectueuses que Mon- 
seigneur avait et conserva toujours pour le second de ses 
fils. Lui du moins s'était prononcé hautement pour que 
Louis XIV acceptât le testament de Charles Il; jamais il ne 
se montra si sensible qu'en cette occasion, « plus touché de voir 
son fils régner sur toute la monarchie d'Espagne que d'être 
lui-même souverain des royaumes de Naples et de Sicile (2). » 
Avec quelle joic il se plut à traiter le jeune prince en souvc- 
rain! Qui ne se le représente, tel que le dépeint la Palatine 
courant tout hcrs d'haleine au devant de son fils, qui vient lui 
rendre visite à Meudon (3)? Malheureusement l'amour paternel 
ne devait lui tenir lieu ni d'intelligence ni de volonté; les 
affaires privées et les plaisirs du roi d'Espagne rempliront 
ses lettres courtes et sèches; en quelques circonstances seule- 
ment, les plus graves il est vrai, il osera intervenir au Conseil 
pour y défendre avec énergie les intérêts politiques et militaires 
de Philippe V. 

Ce prince et ses frères, les ducs de Bourgogne et de Berry, 
s'étaient séparés le 22 janvier 1701, à Saint-Jean de Luz, « avec 
des larmes qui allèrent jusqu'aux cris », nous dit Saint-Si- 
mon (4). Quels étaient les véritables sentiments que nourris- 
saient l'un pour l’autre ces trois jeunes gens dont le cadet et 
l'ainé venaient, sans le savoir, de dire un éternel adieu au seul 


(1) Mes de Maintenon au comte d'Ayen, 38 janvier 1701 et au duc d'Harcourt,3 décen- 
bre 4700. Geffroy, t. 1, p. 23 et 929. 

(2) Mémoires de Torcy, Ed. Michaud, p. 551. Saînt-$imon le représente s'expliquant avoc 
force et d’un visage enflammé qui aurail surpris à l'exces, t. 11, p. 141. 

{3) Madame à la duchesse de Hanovre, 49 novembre, 4100. Jæglé, L. 1, p. 262. 

(1) TH, p. 458. 
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d'entre eux qui dût, non seulement régner, mais survivre? 

Tous trois avaient été élevés en commun et, selon la Pala- 
tine, tenus dans un affreux isolement (1); ils mangeaient et 
se promenaient ensemble, venaient voir le roi chaque matin 
à neuf heures, assistaient à la musique quand il y avait ap- 
partement, mais jamais au spectacle, d'ailleurs tous trois sur 
le méme pied, sans que rien rompit l'égalité parfaite qu'on 
affectait dans leur éducation (2). 

Is différaient cependant très fort les uns des autres 
le duc de Bourgogne, intelligent, spirituel, actif, éner- 
gique, mais impétueux avec fureur, opiniàtre à l'excès, pas- 
sionné pour toute espèce de volupté, méprisant, sec et bref 
dans ses paroles: le due d'Anjou, bon, généreux et vé- 
ridique, mais timide, taciturne, lent et lourd dans sa fa- 
çon de s'exprimer; le duc de Berry, vif, enjoué, pétulant, 
« un vrai frétillon, » comme disait sa bonne amie Madame, 
mais violent et sans esprit (3) : « Je suis bien malheu- 
reux, Ss'était-il écrié en apprenant que le duc d'Anjou de- 
venait roi d'Espagne, je n'ai point d'espérance d'être roi 
comme mes frères, et par le départ de mon frère le duc d’An- 
jou, tous les gouverneurs et sous-gouverneurs me vont tous 
tomber, et j'en ai déjà trop à ceux que j'ai. Que sera-ce donc 
quand j'aurai encore le reste? Il faut espérer qu'ils me ren- 
dront infaillible (4). » A défaut d'infaillibilité, le duc de Berry 
avait du moins un certain bon sens qu'appréciait Madame 
et surtout un excellent cœur; trop paresseux pour écrire régu- 
lièrement à son frère, il saura cependant lui dire de temps à 
autre qu'il ne cesse point de l'aimer (5). 

Enfant, le duc de Bourgogne regardait ses frères comme de 
simples intermédiaires entre lui et le genre humain. Mais au 


(1) Madame à la duchesse de Hanovre, 28 mars 4697. Jæglé, t 1, p. 165. 

(2) Même lettre et Saint-Simon, L, VI, p. 239. 

(8) Saint-Simon, 1bid.; et lettres de Madame à la duchesse de Hanovre, 28 mars 1691, 
15 janvier 469 143 novembre 1700, Jæglé, t. 1, 

(3) Msdame à la duchesse de Hanovre, Jæglé, t. 1, p. 261. 

(5) Archives d’Alcala, L 2544, 
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temps où Philippe V fut appelé à la couronne d'Espagne, les 
conseils de Beauvilliers et de Fénelon, joints à une dévotion 
sincère, avaient accompli leur œuvre dans l'âme de ceprince de 
dix-huit ans. Bien loin de ressentir, ainsi que certains auteurs 
l'ont affirmé, la moindre jalousie contre son frère, il n'avait 
élevé nulle prétention sur un trône où la légitimité pure l'eût 
fait monter avant Philippe. Le long voyage qu'ils avaient fait 
ensemble à travers la France consacra leur amitié: et leurs 
adieux furent en même temps des promesses d'éternelle 
union (1). Les deux princes avaient résolu de l'entretenir par 
une fréquente correspondance ; ceux qui, comme le duc de 
Beauvilliers, les aimaient tous deux, fondaient le plus grand 
espoir sur ces lettres qui devaient accoutumer l'un à traiter 
d'affaires sérieuses et permettre à l'autre de recevoir, sans 
que son amour-propre en souffrit, les conseils les plus désin- 
téressés (2). 

L'intimité de Philippe et de Louis était si connue que les 
Espagnols qui voulaient obtenir quelque marque de faveur 
de leur nouveau maitre prirent l'habitude de s'adresser d'abord 
au duc de Bourgogne (3). Elle fut si parfaite, malgré l'éloi- 
gnement, qu'en 1702 Philippe V pleura longtemps parce que 
Louis XIV ne permit point au duc de Bourgogne de le venir 
voir (4). En 1721, au témoignage de Saint-Simon, alors am- 
bassadeur à Madrid, il n'était point consolé de la mort de 
Louis, arrivée dix ans auparavant. Plus tard encore il fit 
saisir tous les exemplaires des Mérmwuires de Saint-Philippe qui 
incriminaient les intentions de ce frère bien-aimé (5). 

Le duc d'Orléans tenait d'Anne d'Autriche sa mère des droits 


(1) Relation de ce qui s’est passé aux adieux que le roi d'Espagne, Me' le duc de Bour- 
gogne, etc. Avignon, Chastânier, in-4° pièce. Biblioth. nal®. LbS7, 4852. Journal adressé 
par M. le maréchal de Noailles, connu alors sous le nom de comte d'Ayen, à M. 12 mare- 
chal son père 4. 1. de Noailles, depuis le commencement de 4704 jusqu'à son retour à 
la cour de France dansla même année, A.E. Esp. Mémoires et Documents, t. 400. (4004 pages). 

(2) Louville à Beauvilliers, 42 octobre 1702, À. E. Esp., L 443, f° 132, 

{3} Voir p. ex. les lettres du duc de Bourgogre à Castel dos Rios, à Ubilla, etc., etc. A. E. 
Esp, t, 87 et 88. 

(4) Louville à Beauvilliérs, 42 octobre 1702. À. E. Esp., t. 443, [° 432. 

(5) Voir l'introduction des Mémaires de Saint-Philippe, édition française. 
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éventuels au trône d'Espagne ; selon quelques juristes, ils étaient 
même supérieurs à ceux de Fhilippe V. La loi des Majorasques 
voulait en effet que, lorsqu'il y avait deux filles, les héritiers 
de la première ainée fussent appelés à succéder de préférence 
à ceux de la seconde. Or, d'après ces juristes, la couronne 
devait suivre la loi Ces Majcrasques. En vertu de ce principe, 
Monsieur, fils d'Anne d'Autriche, première aînée, aurait dû 
être préféré, du moment qu'on voulait assurer la séparation 
des deux couronnes de France et d'Espagne, aux petits-fils de 
Marie-Thérèse, deuxième aïînée (1). Telle n'avait pas été l'o- 
pinion de Charles II. Par son testament, acte de sa pleine 
puissance royale, il avait virtuellement aboli la renonciation 
de Marie-Thérèse, acte de la pleine puissance royale de Phi- 
lippe IV; tandis qu'en omettant de mentionner la branche 
d'Orléans, il avait laissé subsister virtuellement les deux re- 
nonciations d'Anne d'Autriche. Il reconnaissait cependant 
qu'elles n'avaient eu d'autre but que d'assurer la séparation 
des deux couronnes. Ces renonciations avaient été transformées 
en loi de l'État le 3 juin 1619 sur la proposition des Cortès, et 
insérée comme telle, en 1640, dans la Nueva recopilacion 
de las leyes de Castilla. Monsieur s'était empressé de protester 
par-devant notaire contre cet oubli de ses droits (2). Le faire 
réparer par une interprétation habile du testament de 
Charles IT [ul la première et pendant longtemps la principale 
préoccupation du duc d'Orléans, son fils, dans ses rapports 
avec le nouveau roi d'Espagne. Par bonté et par attachement 
à la grandeur de sa maison, Philippe V se préta volontiers 
aux réclamations de son oncle et finit par les faire triompher. 

Était-il prudent de mettre en évidence les droits plus ou 
moins fondés d'un prince qui pouvait, à tel moment, devenir 
uu rival? Un pamphlet célébre, les lettres de Filiz-Moritz, 
nous raconte par la bouche du comte de Las Batuecas que, 

(t) Archives d'Alsala, L 207%. 

(2) Protestation du duc d'Orléans, frère unique du roi faite, par-devant notaires, le 


1°" décembre 1700, contre l’omission que Charles If a faite dans son testament des droits 
de la branche d'Orléans à l'extinction de celles d'Anjou et de Berry. A. E. Esp.,L 85, (° 434. 
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du vivant de sa femme, la reine Marie-Louise d'Orléans, 
Charles IT avait songé à faire venir en Espagne le jeune duc 
de Chartres, à l’élever comme s’il était prince des Asturies, à 
le rendre populaire par cette éducation espagnole et à lui 
laisser la couronne après sa mort. La proposition en aurait 
même été faite à Monsieur qui aurait refusé pour ne pas se 
séparer de son fils unique (1). Le même pamphlet ajoute qu'au 
mois de novembre 1700, « le duc d'Orléans averti de l'irré- 
solution où semblait être Louis XIV au sujet du testament 
de Charles II, forma le dessein de se dércber de la cour et de 
gagner un port d'Espagne. Dans ce lieu, il devait se faire 
connaître aux Espagnols pour le petit-fils d'Anne d'Autriche 
etleur déclarer qu'il voulait tenir la couronne uniquement 
de leur choix. Tout ce qui était nécessaire pour exécuter promp- 
tement ce projet fut disposé de la manière suivante. Le duc 
d'Orléans avait alors un cheval anglais, merveilleux coureur: 
il devait le monter et le pousser jusqu'où il pourrait aller, 
pour se rendre en fort peu de temps à Lyon, où un homme 
envoyé par avance l'éttendait avec un canot pour descendre 
le Rhône. Un autre lui avait préparé vers l'embouchure de ce 
fleuve un petit bâtiment qui était toujours prêt à mettre à la 
voile. « D'où avez-vous tiré cette anecdote que nous ignorons 
nous-même? demande à son interlocuteur le comte de Las 
Batuecas; n'’aurait-elle pas été inventée par quelqu'un qui 
aurait voulu faire sa cour au duc d'Orléans? — Non, reprend 
Filtz-Moritz; ce prince conta lui-même tout cela, en Espagne, 
au général don Antonio de Villaroël, son ami, qui depuis se 
jela daus le parti de l'archiduc, eut de grandes liaisons avec 
les Anglais et recevait même des appointements du lord de 
la Trésorerie. Les charmes d'une couronne sont puissants (2). » 

Ce récit, bien qu'il ne se rencontre nulle part ailleurs que 
dans Filtz Moritz, présente quelques garantics d'authenticité. 
Ces lettres, en effet, ont été écrites en 1717, en pleine régence, 


{1} Lettres de Filt:-Moritz, 1. 1V, p. 98. 
(2) Letres de Fillz-Morilz, 1. YI, p. 175. 
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pour défendre et justifier la conduite du duc d'Orléans en 
Espagne; rien nobligeait l'auteur à citer un fait peu connu 
et qui constituait une présomption grave contre son client. 
Toutefois il serait peu sensé de tenir un tel fait pour certain 
sur une telle autorité, d'autant qu’en lui-même il n'est guère 
vraisemblable. < 

Philippe Y. en tout cas, ne le connaissait pas, si l'on en 
juge par les marques d'amitié que sa femme et lui donnèrent 
souvent au duc d'Orléans pendant les premières années de 
leur règne. 

Il est encore à la cour de Louis XIV et dans la famille 
d'Orléans , une personne si originale, si franche, si prime- 
sautière dans ses jugements, qu'il est curieux de savoir ce 
qu'elle pensait de Philippe V, bien que ses vues personnelles 
ne pussent modifier en quoi que ce soit la conduite politique 
de Louis XIV : nous voulons parler de Madame. 

Elle avait beaucoup aimé le duc d'Anjou enfant; elle lui 
contait des histoires pendant des soirées entières, et l'avait 
toujours à ses côtés dans l'appartement, à table, à la comédie, 
Elle le préférait au duc de Bourgogne parce qu'elle le trouvait 
bon et moins méprisant: elle avait su découvrir les qualités 
que cachait trop souvent une extrême timidité; elle les appré- 
ciait singulièrement, tout en raillant avec sa verve ordinaire 
les défauts extérieurs de ce prince plus autrichien que frau- 
cais, disait-elle, et qui à seize ans lui faisait déjà l'effet d'un 
roi d'Espagne, tant il était grave et sérieux (1). Rarement, 
dans ses lettres à Philippe V, elle abordera les grands sujets 
de la politique ou de la guerre, mais, se souvenant du temps 
où elle lui faisait des contes, elle cherchera longtemps encore 
à l'amuser par ses récits (2). 

Trois ministres seulement, le secrétaire d'État des affaires 
étrangères, Torcy, le chancelier Pontchartrain, et le duc de 


(1) Madame à la duchesse de Hanovre, 38 mars 4697, 46 seplembre 1699, 25 juillet et 
13 novembre 1700. Jæglé, t. 1, p. 166, 239, 253, 260. 
(3) Recucil de M.lc duc de la Trémnoille et arch. d'Alcala, 1. 4328, 
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Beauvilliers, chef du conseil des Finances, avaient été admis 
au conseil solennel où l'on avait traité du testament de 
Charles II (1). 

Torcy avait déduit, avec autant d'habileté que de vigueur, 
toutes les raisons qui pouvaient déterminer Louis XIV à l'ac- 
cepter. La royauté de Philippe V était pour ainsi dire son 
œuvre; il fera tout, pendant des années, pour la maintenir et la 
consolider. Dire quel surcroit de soucis et de labeurs devait lui 
apporter la succession d'Espagne scrait chose malaisée. Que de 
lettres il faudra écrire, soit au nom du roi, soit en son nom 
propre, à Philippe V, à la reine, à la princesse des Ursins, 
aux atubassadeurs, à dix correspondants particuliers, plus ou 
moins sûrs, plus ou moins éclairés! Que d'instructions à 
rédiger, que d'intrigues à démêler, que de désordres à prévenir 
ou à réparer, quand au ministère des affaires étrangères de 
France il aura joint le ministère suprême de toutes les affaires 
espagnoles! Sans attachement personnel pour Philippe V, 
qu'il ne prise guère, quelque peu jaloux de la princesse des 
Ursins, il n'aura jamais en vue que l'intérêt direct de la 
France, et sacrifiera trop complètement peut-être, en certains. 
cas, ceux de l'Espagne. 

Pontchartrain, au contraire, ne sera que fort peu mélé aux 
affaires de ce royaume: en 1700, il n'a point voulu exprimer 
un avis formel au sujet du testament; il s'est borné à peser 
le pour et le contre, s'en rapportant au roi. Il en sera de même 
jusqu'aux années désastreuses de la guerre; alors il parlera 
fortement pour qu'on abandonne Philippe V, et même, s'il est 
nécessaire, pour qu'on l'oblige par la force à déposer la cou- 
ronne, 

Seul le duc de Beauvilliers avait, dés 1700, osé conclure 
qu'il fallait s'en tenir au traité de partage, persuadé que la 
guerre, suite nécessaire de l'acceptation, causerait la ruine 
de la France. Lui non plus n'avait pas grande confiance dans 


(11) Mémoires de Torcy, p.551, 
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le génie du duc d'Anjou, quoiqu'il l'aimät tendrement. Du 
moins ne chercha-t-il, d'accord avec Fénelon, qu'à le guider 
par les voies les plus droites. Jamais il ne perdit de vue 
celui qu'il avait formé; tous les conseils qu'il lui donna 
tendirent à faire de lui un homme et un roi. Le duc et la 
duchesse de Beauvilliers étaient pour Philippe V des amis très 
sûrs. Malheureusement, l'éloignement qu'ils ressentaient pour 
M°° de Maintenon et la confiance excessive qu'ils avaient en 
Louville devaient, en peu d'années, ruiner leur influence. 


IT. 


Le marquis de Louville, si sévère il est vrai et si amer dans 
l'expression de ses jugements, disait de Philippe V, dix- 
huit mois après l'avènement de ce prince : « C'est un roi qui 
ne règne pas et qui ne règnera jamais (1). » Il avait été ce- 
pendant accueilli en Espagne par les transports de l’enthou- 
siasme populaire, et quelques-unes de ses paroles avaient 
donné de grandes cspérances à ceux qui l'approchaient. 1] 
avait promis de consacrer chaque jour quatre heures aux 
affaires de l'État, de recevoir les grands tous les jours, de 
iuanger quelquefois en public (2); et de fait, à la surprise du 
cardinal Porto-Carrero, son premier ministre, il venait de 
bonne heure au conseil et s’en retirait tard; il donnait son 
avis, au lieu de se borner à dire comme son prédécesseur : 
« Ccla est bien; » il jugeait les geus, sans se tromper sur 
leurs intentions (8); bref, la pratique du gouvernement semblait 
lui avoir ouvert l'esprit (4). Quoi de surprenant après tout si 
un prince qui, n'étant point l'ainé, n'avait pas été élevé pour 


(1) Louville à Torey, 7 août 1702. A. E. Esp., 1.113, [° 87. 
(2) Harcour’ au rot, 23 février 4701. Hippeau, t. If, p. 408. 
{8) Porlo-Carrero à Torcy,19 mars 4101, A.E. Esp., L. 88, f° 59 Louville à Torcy, 4*r mai 1701, 
Mémoires de Noaïlles, p.80. 
‘#) Louville à Torcy, 24 août 1701, A. E. Esp., t. 97, (° 901, 
PHILIPPE v. “+ 
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le trône, avait paru en France un peu effacé et n'avait 
point, en Espagne, osé parler en maitre dès les premiers 
jours? 

Par malheur, bien loin de manifester au début les germes 
de qualités qui devaient se développer plus tard, Philippe V 
avait donné tout ce qu'il pouvait être; il s'était surpassé lui- 
mème, et dans les mois qui suivirent son entrée à Madrid, 
il ne fit que déchoir. Sa viejournalière étaitl'irrégularité mème, 
au grand désespoir de ceux qui l’entouraient. Il donnait l'ordre 
pour sept heures du matin, mais comme il se couchait entre 
une heure et trois, il se levait beaucoup plus tard. Le conseil 
devait se tenir à neuf heures; il fallait le plus souvent que le 
cardinal Porto-Carrero, le président de Castille et le secrétaire 
des dépêches, attendissent jusqu'à onze, malgré les affaires 
dont ils étaient accablés. Le souper était commandé pour huit 
heures, mais on ne se mettait à table que trois heures après. 
Et ainsi de tout (l). 

Les occupations sérieuses tenaient fort peu de place dans 
l'existence du roi : « Il va à son Despacho, comme il allait à 
son thème, » pouvait écrire Louville, dès le mois d'avril 1701; 
« quand ilen sort, il a tout oublié (2). » I lui arrivait de gerder 
plusieurs jours, sans les ouvrir, les lettres qu'il recevait de 
Louis XIV ou de M. de Beauvilliers; il n’adressait la parole 
à personne, et la seule consolation des Espagnols était qu'il 
se taisait pour les Français aussi bien que pour eux. On 
s'était vu réduit à lui conseiller de jouer lorsqu'il recevait; 
autrement, « il ne savait sur quel pied danser (3). » 

Comme le plaisir lui était aussi étranger que le travail, il 
s'ennuyait au point que rien ne le pouvait divertir; il demandait 
ses frères et s'enfermait avec Louville pour pleurer en pensant 
à Versailles, à la plaine Saint-Denis cu à Fontaincbleau; il ne 
pouvait souffrir la cuisine espagnole, et il avait remplacé par 


(1) Mémoires de Noailles, p. #3. 
2) Louville à Torcy, 30 avril 1701. À. E. Esp., L 96, fe 435. 
8) Louville à Torcy, 14 mai 1702; Ibid., L 112, 1° 474 et lettres du duc de BOursoguc. 
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des Français tous les domestiques qu'il avait trouvés au pa- 
lais (1). 

Faut-il s'étonner qu'au bout de six mois il eût perdu pres- 
que toute sa popularité (2) et que l'on commençât à augurer 
fort mal de sa personne et de son règne? Ce n'était pas seule- 
ment Leuville qui écrivait : « Si quelqu'un s'empare de son 
esprit, on lui fera tout faire... On lui ferait peut-être, dans la 
suite, signer une ligue contre la France avec la même facilité 
qu'il siguerail un passeport, quoiqu'il ait le cœur bon et qu'il 
aime la France; mais, par sa facilité naturelle ct par sa timi- 
dité, il est capable de faire malgré lui des choses qu'il ne 
voudra pas faire (3). » C'était la duchesse de Beauvilliers qui 
disait : « Le peu d'occupation que se donne le rci d'Espagne 
est pénible, et de voir qu'il veille jusques à unc heure ou deux 
pour ne rien faire; quand il y aura une reine, il passera ses 
journées renfermé à badiner (4). » C'était Marcin qui, après 
une Conversation avec Philippe V, s'écriait : « Et moi j'ajoute 
qu'une fois retourné à Madrid, il y sera plus volontiers el 
mieux enfermé qu'aucun de ses prédécesseurs et que vous 
pouvez compter que la reine le gouvernera et l'Etat (5). » 

Les caricatures et les pamphlets couraient déjà; on y voyait 
le roi d'Espagne que le cardinal Porto-Carrero menail par la 
lisière, tandis que le duc d'Harcourt Ini donnait la main. 
« Ada, niño, anda, disait la légende, porque el cardenal lo 
manda; marche, enfant, marche; le cardinal le veut (6). » 

Ce cardinal si puissant, le véritable inspirateur du testa- 
ment de Charles IT, était-il du moins capable de diriger Je 
jeune monarque et de tenir à sa place les rênes du gouvernc- 
ment? Hélas! non. Il était dur, borné, souvent injuste; inté- 

(1) Louville à Torcy, 30 avril 4701, loc, cit. et Mémoires de Noailies, p. 83. 

(2) « Je vois avec déplaisir, écrit Blécourt, en juillet 1701, que Îr grand amour que le 
peuple avait pour le Roi Catholique soit presque entiérement évanoui dans les provinces 
aussi bien qu'à Madrid. » À. E, Esp., L 91, [° 187. 

(3) Louville à Torcy, 30 avril 4701. Ibid., t. 96, f° 135. 

(+) La duchesse de Beauvilliers à Louville, 2 mai 1701. Recueil de M. le duc de la 
Tiémolile, plèce 75. 


(5) Marcin à Torcy, 49septembre 1702. 4. E. Esp, {. 101, 
(6) Louville à Torcy, 30 mars 41701. 1b1O., L 95, [° 78. 
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ressé, sinon pour lui-même, du moins pour ses amis et ses 
parents; léger au point de n'écouter que rarement les conseil- 
lers ou les solliciteurs (1). 

Le gouverneur du conseil de Castille, don Manuel Arias, 
qui tenait le premier rang après lui, était d'une intelligence 
plus ouverte, mais d'une ambition que la vieillesse ne calmait 
pas. C'était un personnage singulier que cet homme qui dé 
chevalier de Malte s'était fait prêtre à cinquante-cinq ans, qui 
avait donné à la reine une somme considérable pour exercer la 
charge de président de Castille à la place du comte d'Oropezz 
exilé, et qui maintenant aspirait au chapeau de cardinal ainsi 
qu'à le fonction de grand inquisiteur (2). Il comptait gagner le 
roi en le flattant et grandir par lui en le grandissant. « Les 
ministres, lui disait-il, et le cardinal même archevêque de 
Tolède, ont chacun un ange gardien pour les conduire; les 
rois en ont deux, l'un qui préside au gouvernement de leurs 
États et qui est beaucoup plus habile que l’autre. Un roi de 
la plus médiocre capacité est plus capable de bien gouverner 
par les lumières de cet ange que le meilleur et le plus grand 
ministre (3). » 

L'opinion publique n'avait pas tardé à être désabusée sur 
le compte de ces deux personnages; eux qui avaient été l'a- 
doration du peuple étaien: meintenani l'objet de son indigna- 
tion; on méprisait le cardinal et on le menaçait; on l'accu- 
sait d'avoir aggravé le désordre de l'État, loin de le croire en 
position d'y remédier (4). 

Plus intelligent et plus actif était le secrétaire du Despachc, 
don Antonio Hhilla, mais il était peu dévoué à la France. 

Panni les conseillers d'État, Philippe V comptait quelques 
serviteurs dévoués. Le marquis de Mancora, président du con- 


(4) Instructions de Louis XIV à Marcin, 4. E. Esp., |. 98. 

(2) 11 y avait entre le président de Castille, inamovihle, el le gouverneur du conseil de 
Castille, révoeable, à peu présla même différence qu'il y avait en France entre le chance- 
lier et le garde des Sceanx. Dans la pralique on appelait souvent Arias Le président de 
Castille, parce qu'il en faisaitla fonction, 

{a} Mémoires de Noaïlles, p.85. 

(a) Lettres d'Ozon, de Louville ct deMontviel à Torcy, 19 et 33 mai 1701. À. E. Esp., L. BY EL 90, 
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seil d'Ttalie, n'avait d'autre règle que son devoir et paraissait 
d'une fidélité à toute épreuve; mais quel. service sérieux at- 
tendre d'un homme âgé de quatre-vingt-six ans? 

Le marquis de Villafranca, grand-maitre de la Maison du roi, 
avait opiné le premier dans le conseil de Charles II, en faveur 
du prétendant français; malheureusement il se montrait le dé- 
fenseur convaincu, presque farouche, de l'étiquette et des an- 
ciens usages. 

Le duc de Montalto, président du conseil d'Aragon, était un 
homme honnête et bien intentionné, mais d'un esprit peu 
étendu et d'un caractère inquiet; la haine qu’il portait au 
cardinal le rendait hostile au gouvernement. 

Le marquis del Fresno ct son fils paraissaient pleins de 
probité et de zèle; le comte de San-Estevan était de tous les 
seigneurs espagnols le plus dévoué à la France et le plus dis- 
posé à suivre en tout les conseils de Louis XIV. 

Par une étrange fatalité, les trois hommes les plus éminents, 
parmi ceux qui pouvaient être mis à la tête des affaires, étaient 
précisément ou les adversaires ou les amis suspects de la dynastie 
française. L'amirante de Castille et le comte d'Aguilar étaient 
fort opposés au gouvernement. Le premier, Thomas Euriquez de 
Cabrera, duc de Ricseco et comte de Melgar, grand d'Espagne 
de première classe, était un homme extraordinaire; sans avoir 
fait nulle étude, il affectait d'aimer les gens de lettres, et en- 
tretenait chez lui quatre Jésuitzs instruits qu'il faisait toujours 
manger à sa table: il était avare et voulait paraître magnifi- 
que; il avait d'ailleurs beaucoup d'esprit, parlait et écrivait 
bien et ne songeait qu'à satisfaire ses intérêts et sa vanité. 
Bien qu'attaché à la maison d'Autriche, il n'avait pas osé au 
dernier moment se prononcer contre le testament; aussi 
Louis XIV, malgré l'avis de Porto-Carrero, n'avait-il pas voulu 
qu'on l'exilt à l'avènement de Philippe V. L'ambassade de 
France qu'il semblait convoiter pouvait étre un moyen de le 
réconcilier avec le nouveau régime; en tout cas, elle le mettrait 
hors d'état de nuire. 
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Le comte d'Aguilar avait encore plus d'esprit, d'expérience 
et de capacité que l'amirante, mais on ne lui accordait ni 
honneur, ni probité. Sa réputation avait beaucoup souffert de 
la mort trop subite du duc d'Ossone; ce personnage avait 
pris du tabac que lui offrait Aguilar et il était tombé sans vie ; 
on prétendait que l'amirante de Castille avait eu part à l'affaire. 
L'un et l’autre étaient également haïs de la majorité des Es- 
pagnols (1). 

Le marquis de Léganez, enfin, était entièrement dévoué à 
l'Empereur; ses sentiments étaient connus de tout Madrid; et 
cependant Porto-Carrero lui avait confié le commandement de 
toutes les forces militaires de l'Andalousie, sous prétexte qu'il 
était homme d'honneur! 

Ce qui manquait le plus au parti autrichien, c'était d'avoir 
un chef populaire et respecté; la reine douairière, Marie- 
Anne de Neubourg, ne pouvait en jouer le rôle; elle n'était 
point aimée, parce qu'on la rendait justement responsable des 
intrigues pitoyables au milieu desquelles avait fini le dernier 
règne; elle n'était ni fort intelligente, ni fort énergique. Si 
elle avait causé quelques inquiétudes, tandis qu'elle vivait 
encore à Madrid, depuis que Tolède lui avait été assignée 
pour résidence, elle n'avait donné matière à aucune plainte, 
et toute son ambition paraissaitse borner à obtenir le paiement 
régulier de ses pensions (2). 

Il importait que le parti français profität de cette infériorité 
notoire du parti autrichien pour se grouper étroitement, non 
seulement autour du roi, mais autour des représentants de la 
France. Les trois principaux étaient le duc d'Harcourt, lc mar- 
quis de Louville et le chargé d’affaires Blécourt. 


(4) « Il n'y en a que deux qui aient de l'esprit, écrira Louville, l'Amirante et le comte 
d'Aguiler, Je suis faché de vous le dire, car je sais bicn que vous aimeriez mieux qu'ils 
n'en eussent pas, et que lecardinal ct le président de Castille fussent desaigles; mais Dieu 
n'a pas été de votre goût, car il lenr en a énnné beaucoup el aux deux autres fort peu. » 
Louville à Torcy, 19 mai 4701, À. E. Esp., t. 89. 

() Ces détails sont presque tous empruntés à l'instruction rédigée par Torcy pour 
Marcin. 
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Le duc d'Harcourt, de qui Voltaire a dit si justement qu'il 
fut « le premier mobile de la plus grande révolution dans le 
gouvernement et dans les esprits », cn renouant les anciens 
nœuds qui avaient uni la France et l'Espagne avant le règne 
de Ferdinand le Catholique, a été, avec Amelot, le seul homme 
d'État que Louis XIV ait donné à l'Espagne. Il la connaisait 
à fond et il inspirait une rare confiance au peuple comme aux 
grands. Mais, par une malechance à jamais regrettable, il 
tomba si dangereusement malade, moins de trois mois 
après l'arrivée de Philippe V, qu'il fut longtemps entre la vie 
et la mort; dès lors tout languit, tout devint incertain, et faute 
d'un chef incontesté les Français eux-mêmes se divisèrent (1). 

Blécourt, l'homme honnëte, estimable et sensé, qui gérait 
l'ambassade, en l'absence d'Harcourt, n'avait pas l'autorité 
nécessaire pour donner des conseils, ni même pour parler au 
nom du roi de France. 

Louville enfin était trop bouillant et trop emporté pour con- 
cilier, pour amalgamer les éléments divers d'un parti quel qu'il 
fût. Le caractère de ce personnage et la maladie du duc d'Har- 
court furent deux malheurs également fertiles en suites désas- 
treuses pour la politique française. 

Comment Louis XIV qui était instruit des défauts de Louville 
l'avait-il mis à la tête de la maison française de son petit-fils, 
alors qu'il recommandait à celui-ci de « tenir tous les Français 
dans l’ordre (2) », comment surtout avait-il fait d’un homme 
aussi peu maitre de lui presque le tuteur d'un prince destiné 
par sa jeunesse et sa timidité à devenir le point de mire de tous 
les intrigants, de tous les ambitieux? C'est que Louville était 
l'ami, le confident du duc de Besuvilliers, et que par lui pour- 


(1) Sur le rôle du duc d’Harcourt il faut consulter l'intéressante introduction que 
Y. Hippeau a miseen tête des papiers d'Harcourt publiés par lui. Sur les suites funestes 
de la maladie de ect ambassadeur les documents abondeut; voir principalement 
deux lettres de Montviel et d'Ozon à Torcy, du19 mai et du 7 juin 4701. À. E.Esp., t. 96. — 
Louis XIV, qui faisait grand cas de son ambassadeur, exigeait qu'on lui rendit compte des 
moindres incidents de sa maladie, et certaires lettres de Philippe V n'ont d'autre but 
que de donner au roi de France des nouvelles sûres du duc d’Harcourt. 

(2) Iustruction de Louis XIV pour le roi d'Espagne, du 3 décembre 1700. 
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raient passer les conseils du maitre vénéré de Philippe V; c'est 
que nul plus que lui n'avait aimé le duc d'Anjou et n'avait con- 
servé plus de puissance sur son esprit. 

Leur intimité datait de loin et était parfaite, comme en té- 
moigne ce placet badin : 


« À Monseigneur le duc d'Anjou. 


€ BON POUR QUATRE-VINGT ANS 


PHiLibre, 
« fait en l'année 1694, 


« Louville, l'un des deux gentilshommes de vostre manche, 
« vous suplie très-humblement d'avoir la bonté de luy acorder 
« vostre protection dans toutes les affaires qu'il aura dans tout 
« le cours de sa vie, de luy donner un logement dans toutes 
« vos maisons de plaisance, une place dans tous vos carosses 
« de suite et une place dans vostre table immédiatement après 
« vostre premier maistre d'hôtel, un cheval dans vostre écurie 
« toutes les fois qu'il voudra sortir, des habits quand il en 
« aura besoin et une pension honête pour ses menus plaisirs qui 
« sera continuée à sa femme et à ses enfants quand il en aura, 
« moyennant quoy il séra chligé de continuer ses prières pour 
« vostre santé, celle de Madame la duchesse d'Anjou et de 
« M°' le duc d'Alençon vostre fils (1). » 

Philippe avait onze ans lorsqu'il apposait sa signature au 
bas de cette requête; Louville en avait vingt-six. Tous deux 
étaient loin de s'imaginer qu'ils se retrouveraient six ans plus 
tard en Espagne, l'un souverain d'une immense monarchie, 
l'autre mentor d'un roi absclu. Mais le fond de leurs sentiments 
réciproques n'avait pas changé; Louville osait tout dire et de 
lui Philippe consentait à tout entendre. Là est l'excuse et la 
raison du choix qu'avait fait Louis XIV. 

Enfin et surtout le roi de France, en accordant Louville à 


(1) Recueil de M. le duc de la Trémoille, p. 6. 


PREMIER DESSEIN DE LOUIS XIV. ÿ7 


Philippe V, avait entendu ne lui donner qu'un conseiller et un 
ami privé; car il voulait que les Français ne se mélassent point 
du gouvernement de l'Espagne; nous allons en fournir la 
preuve. 


111. 


Louis XIV, lorsqu'il eut accepté le testament de Charles 11, 
crut pouvoir profiter de la première stupeur de l'Europe pour 
consommer d'un seul coup l'œuvre commencée par ce grand 
acte. Au lieu de laisser faire le temps et de permettre à ses 
successeurs de proîûter de conjonctures favorables faciles à 
prévoir, il décida de lui-même et sur-le-champ, par les lettres 
patentes de décembre 1700, que Philippe V conserverait et 
transmettrait ses droits au trône de France. C'était ouvrir les 
voies à la réunion des deux monarchies, c'était provoquer 
l'Europe en l'inquiétant outre mesure, c'était, par une faute 
capitale, justifier l'attitude hostile des autres puissances. 
Mais il ne faut pas croire que le roi de France, par cela seul 
qu'il continuait à tenir Philippe V pour un prince apte à suc- 
céder à sa couronne, le cas échéant, fût disposé à le considérer 
dans le présent comme son lieutenant en Espagne et dès lors à 
rendre effective cette union des deux monarchies qu'il savait 
à si juste titre redoutée de l'Europe entière. 

Aux yeux de Louis XIV, il ne fallait pas que la séparation 
des deux couronnes devint l'une des bases du droit public 
européen ; mais il convenait que l'Espagne gardät son indépen- 
dance et se gouvernit elle-même. 

Cette indépendance, il avait, dès 1698, solennellement prce- 
mis de la respecter (1); et, dans la célèbre Instruction qu'il 
avait lui-même rédigée pour son petit-fils, il avait nettement 
marqué la même intention (2)° 

Aussi, lorsque le duc d'Harcourt lui demanda la permission 


(1) Le roi au marquis d’Hercourt, 5 août 4698. Hippeau, t. I, p. 449. 
(2) Instruction de Louis XIV à Philippe V, Mémoires de Noailles, p, 71. 
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d'assister au Despacho universal, c'est-à-dire au conseil 
suprême du gouvernement espagnol, il la lui refusa péremptoi- 
rement (1}. L'ambassadeur souffrit cette réponse avec peine, 
et, tout en s'y conformant, ne cessa paint de représenter à 
Louis XIV qu'il faudrait en venir un jour ou l’autre à cette 
mesure, mais qu'il serait bien plus difficile de la prendre quand, 
le bienfait ayant vieilli, la reconnaissance de Philippe V et de 
son peuple se serait elle-même émoussée (2). 

C'était déjà le langage que, dans des circonstances bien diffé- 
rentes, l'un des successeurs d'Harcourt, Amelot, devait tenir à 
son tour; il prétendait que l'union de la France et de l'Espagne 
ne fût point un vain mot, et, convaincu qu'on n'apaiserait pas 
les étrangers, il souhaitait qu'on les effrayàt; tous les Français 
de Madrid, Blécourt et Louville surtout, pensaient comme 
l'ambassadeur (3). Louis XIV au contraire, une fois les lettres 
patentes, qu'il avait jugées nécessaires pour réserver l'avenir, 
enregistrées et publiées, aimait mieux tenter de désarmer les 
autres puissances par sa modération que de les étonner par son 
audacc. 11 fallut le désir des Espagnols, la faiblesse de Phi- 
lippe V, l'impuissance du gouvernement madrilène et l'immi- 
nence de la guerre générale pour le déterminer à changer d'a- 
vis et de conduite. 

Les Espagnols souffraient singulièrement de l'état lamentable 
où les derniers rois Autrichiens avaient laissé tomber la monar- 
chie. Ils disaient eux-mêmes qu'après plus d'un siècle de mau- 
vais gouvernement, il n'y avait plus de gouvernement. On 
vendait à prix d'argent les principaux emplois; les droits de la 
couronne avaient été sacrifiés, dans les Indes, à l'avidité des 
vice-rois. En Espagne même, toutes les charges pesaient sur 
la Castille; l'esprit militaire était à peu près éteint; l'incapacité 
et l'intérêt des administrateurs avaient entretenu le désordre 


(L) Le roi au duc d’Harcourt, 27 janvier 1701. Hippeau, t. IL, p. +48. 

(2) Mascourt au roi, 14 février 1701, Hippcau, t. Il, p. 474. 

(3) Bléeourt au roi, 1** décembre 1709; Hippeau, L. I, p. 335; et Louville à Torcy, 30 avril 
1701. A. L. Esp, t. 06, fo 42. 
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dans les finances; la justice n'était plus crainte, tant l'impunité 
était scandaleuse; l'autorité était méprisés. Le clergé n'était pas 
mieux réglé que le reste, et, selon Louville, les prêtres ne com- 
prenaient même pas leur bréviaire (1). La misère universelle 
était la conséquence inévitable d'une telle désorganisation : 
« Rien n'égale la pauvreté de ces peuples, » écrivait Louville 
pendant son voyage de la frontière de France à Madrid: et, 
avec sa vive imagination, il représentait tous les Espagnols 
« d'une maigreur affreuse», et n'ayant pour vivre que « de 
l'eau, du chocolat ct des confitures (2). » Au palais méme, on 
n'avait pas de fonds pour les choses les plus nécessaires. Le roi 
avait traversé son royaume dans le plus piteux équipage ; il 
avait dû réduire jusqu'à sa table ; et l'on avait vu quelques-uns 
de ses domestiques mendier dans les rues (3). 

Or les Espagnols n'espéraient pas que leur patrie püt se tirer 
elle-même de la situation melheureuse où elle végétait depuis 
près de cent ans. La nature du pouvoir royal, l'indépendance 
des grands, l'esprit national, presque ségaratiste, des diverses 
parties du royaume, le mécanisme même du gouvernement, 
semblaient autant d'obstacles insurmontables au relèvement 
spontané de l'Espagne. 

La monarchie française et la monarchie espagnole étaient 
toutes deux des monarchies absolues, mais elles l'étaient d'une 
manière bien dilérente, Le despotisme des rois d'Espagne 
était en un sens plus profond et plus lourd que celui des rois 
de France; il s'appuyait sur cette Inquisition qui ne respectait 
pas plus les évèques que les grands ou les gens du peuple, ins- 
trument de terreur politique et religieuse entre les mains du 
pouvoir; ce gouvernement, tout clérical, pesait sur les esprits 
bien plus fortement que le gouvernement français ; caché au 
fond de ses tristes palais, le monarque autrichien d'Espagne 
semblait un despote de l'Asie. Mais, dans l'ordre politique, 


1) Instruction de Louis XIV à Marcin. À. E. Esp, t 98, 
i2) Louville à Torcy, 44 février 4701. Ibid, L 96, fo 30. 
‘3) Louville à Torcy, Ikid., L 96, f° 67. 
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l'action qu'il exerçait était bien moindre que celle du roi de 
France: car, au contraire de celui-ci, il devait encore comp- 
ter avec des privilèges sociaux, des coutumes locales, des 
assemblées, Conseils ou Cortès, autant d'entraves à l'autorité 
royale qui n'existaient plus chez nous. En Espagne, l'admi- 
nistration chancelante était peu obéie; rarement la parole du 
roi arrivait jusqu'au sujet; l'État dernandait peu au nom du 
bien public; chacun, isolé chez soi, songeait à soi et demeu- 
rait indépendant; chaque province gardait ses lois particu- 
liéres; le pouvoir central paraissait n'avoir d'autre but que 
de maintenir tant hien que mal l'édifice élevé par Philippe Il: 
en dehors de là, c'est à peine s'il osait agir; respect excessif des 
traditions, inertie gouvernementale, ou, pour employer l'énergi- 
que expression de l'historien Maldonado Macanaz, * pléthore de 
traditionalisme et d'inertie, plétora de tradicionalismo y de 
inercia (1), » tel était le régime politique de l'Espagne à la 
fin du dix-septième siécle. 

Or voici qu'en face de cette monarchie caduque et peu génanta 
à l'ordinaire, s’est élevée une monarchie prodigieusement ac- 
tive et envahissante, une monarchie moderne où tout doit être 
subordonné au bien public, où toute initiative part du centre. 
Richelieu, Colbert et Louvois ont organisé en France une ad- 
ministration publique qui présente ces deux caractères : action 
plus grande du gouverrement, intervention plus fréquente 
dans la vie des particuliers , et par suite diminution de l'indivi- 
dualisme provincial cu personnel; d'autre part, quasi-impos- 
sibilité pour le roi et pour ses agents de substituer leur caprice 
à l'intérêt général et à la justice. On administre, on légifère 
sans cesse, et chaque loi nouvelle, si elle restreint la liberté 
des sujets, met aussi une limite de plus à l'arbitraire du sou- 
verain. La personne du maitre importe déjà beaucoup moins, 
car, en dehors d'elle, il existe un gouvernement dont les chefs 


‘1) M. Maldanado Macanaz dans son travail intitulé : « Evpaña y Francia en el siglo 
XVIII, > Madrid 4886, a fait le parallèle le plus heureux entre la monarchie de Philippe 
et celle de Louis XIV. Nous y empruntons plusieurs traits. 
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ont des attributions parfaitement définies et dont les agents su- 
balternes suivent une direction commune et même identique. 
Une machine aussi puissante est nécessaire pour créer des ar- 
mées et des flottes nationales, pour établir l'ordre public et 
faire régner partout la sécurité; mais clle a en outre pour 
effet certain la destruction des restes de la féodalité, des privi- 
lèges régionaux ou personnels, l'établissement de l'unité natio- 
nale et de l'égalité civile; elle fait, pour un temps du moins, 
le bien du pays, mais tous ceux qu'elle est destinée à broyer 
s'opposent naturellement à son établissement. Voilà pourquoi 
le régime français était nécessaire à l'Espagne du dix-huitième 
siècle et pourquoi aussi les grands n'en voulaient pas. 

Ceux-ci, en Espagne comme partout, étaient les adversaires 
nés du pouvoir royal: Charles-Quint et Philippe II les avaient 
politiquement abattus; depuis lors ils se montraient plus avides 
d'honneurs, de titres et de pensions que de pouvoir. Générale- 
ment paresseux, ignorants malgré dix années passées dans des 
collèges d'où ils ne sortaient guère qu'à lenr majorité, incapa- 
bles d'un effort sérieux, ils venaient vivre à Madrid, le seul 
lieu du monde où ils voulussent séjourner, des revenus de 
leurs immenses domaines, sans autre occupation que le plaisir 
ou l'intrigue. Peu soucieux de prendre une part directe au 
gouvernement, ils tenaient à ne pas se sentir gouvernés; jaloux 
de cabaler librement, ils haïssaient d'avance tout pouvoir qui 
les en empêécherait et préférerait l'ordre général à leurs satis- 
factions particulières ; par orgueil et par intérêt ils devaient être 
les ennemis de tout souverain qui prendrait au sérieux « son 
métier de roi ». Leur impopularité faisait leur faiblesse. 

L'esprit provincial, l'attachement de chacun des États an- 
nexés à la couronne de Castille à ses fueros particuliers, étaient 
beaucoup plus redoutables que l'opposition des grands. « On 
croit en général, écrit l'historien Maldonado Macanaz, que Phi- 
lippe IT, non content d'avoir fait décapiter le justicier d'Aragon, 
profita de cette circonstance pour mutiler les fueros du royaume 
au point qu'ils ne fussent plus que l'ombre de ce qu'ils avaient 
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été au moyen âge. Les mémoires et les papiers manuscrits de 
Macanaz, et en particulier le livre intitulé Regalias de los 
señores Reyes de Aragon, font évanouir cette erreur : ils mon- 
trent que l'unification politique de l'Espagne ne fut point l'idée 
maitresse de la maison d'Autriche. La passion religieuse, le 
soin de sa royale autorité, le désir de la venger quand il la 
croyait atteinte ainsi que sa personne, furent les mobiles de la 
politique de Philippe Il; telles furent les causes qui intervinrent 
dans le triste dénouement des troubles d'Aragon; mais il né 
convient pas d'attribuer à ce monarque un effort raisonné pour 
consolider l'union purement personnelle qui s’accomplit au 
temps des rois catholiques entre les deux grands États de la 
Péninsule. » 

Les résolutions votées par les fameuses Cortès de Tarazone, 
loin de supprimer les fueros de l'Aragon, n'avaient mème pas 
touché à ce qu'ils renfermaient d'essentiel. Sans doute elles 
avaient concédé à la couronne le droit d'envoyer en Aragon un 
vice-roi qui ne fût point indigène (faculté qu'on abandonna plus 
tard); sans doute elles l'avaient autorisée à nommer et à rivo- 
quer le justicier d'Aragon; sans doute encore elles avaient aboli 
l'usage anarchique qui exigeait, pour la validité des résolutions, 
l'unanimité des votes dans chacun des Bras des Cortès ; mais pour 
tout le reste, dans l'ordre politique et dans l'ordre civil, les 
Cortès de Tarazone avaient laissé subsister le régime des 
fueros. Bien plus, ce régime avait repris toute sa vigueur au 
temps de Philippe IV et de Charles II. Le mécontentement ct 
l'agitation des Catalans avaient obligé ces deux princes à tran- 
siger avec les prétentions des Aragonais; de telle sorte qu'à 
l'avènement de Philippe V, le provincialisme était plus fort et 
plus vivant qu'à la mort de Fhilippe [I (1). 

Il suffit de voir quelles concessions Philippe IV et Charles I 


) « Al subir al trono de la dinastia de Borbôr, el provineialismo alentaba vigcroso, cons- 
tituyeudu, à uv dudarlu, la prlucipal dilculdat y el mayor pellgro con que Luls XEY y su 
nièto iban & luchar, » Op. cit. p, 84 La premiére citation est emprantée à la Biographie 
de Macanaz: Biblotheca juridica, etc., t 1, 
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avaient été obligés de faire aux Cortès de 1626, de 1646, de 
1677 et de 1586, pour comprendre à quelles difficultés devait se 
heurter l'autorité royale le jour où, se réveillant elle-même elle 
voudrait se faire respecter (1). Les évêchés, commanderies, et 
autres dignités ecclésiastiques ou civiles, à la seule exception 
de l'archevêché de Saragosse, ne pouvaient plus être conférées 
qu'à des Aragonais; le vice-roi devait être indigène; un 
grand nombre de charges à la cour st d'emplois dans le gou- 
vernement général du royaume étaient réservés à des Arago- 
naïs; aucune garnison castillane ne pouvait être introduite dans 
les places de l'Aragon, les tributs de péage, monnayage, etc., 
étaient supprimés; le roi devait se contenter en échange d’un 
donatif de six mille écus par an, tandis que l’ancien péage à 
lui seul produisait six fois plus! Bref, il faut reconnaitre avec 
un Aragonais politique et sincère, le comte de Robrès, que la 
désastreuse guerre civile que nous verrons éclater en 1705 eut 
pour causes l'inégalité des charges fiscales entre la Castille et 
les provinces forales (2), le profond mécontentement qu'en 
éprouvaient les Castillans et la conviction des Aragonais et des 
Catalans qu'un tel état de choses ne se maintiendrait que par 
la force. Charles III, vairqueur grâce à eux, confirmerait leurs 
privilèges, et, s'il était vaincu, Philippe V, pensaient-ils, serait 
heureux d'acheter au même prix leur soumission. 

Enfin nous avons dit que le mécanisme même du gouverne- 
ment espagnol semblait empêcher toute réforme. Il réalisait 
l'idéal de la polysynodie qu'on eut la sottise de vouloir intro- 
duire en France après la mort de Louis XIV. Toutes les affaires 
étaient livrées à des Conseils qui délibéraient toujours et n'a- 
gissaient jamais. 

Le premier était le Conseil d'État qui se réunissait là où était 
le roi; il n'avait pas de président parce qu'il était censé présidé 


(1) M. Maldonado Macanaz renvoie sur ce point au livre des Observations et aux Mémot- 
res manuscrits de elchor Macanaz. « Es preciso ver en extensc en el libro de las Obser- 
vaciones, 6 extracladas en las Memorias de Macanaz las concesiones, etc. s Op. cit, p. 82. 

(2) C'est-à-dire jouissant de leurs fueros. Aous Ccmploicrons désormais cette exp’ession 
t&chnique et qui abrège. 
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par le roi lui-mème; deux secrétaires expédiaient les affaires, 
l'un, des dépendances du Nord, l'autre de celles d'Italie; toutes 
les affaires politiques et militaires de la monarchie étaient sou- 
mises à ce conseil (1). 

Venait ensuite le Conseil de guerre ; celui-là non plus n'avait 
pas de président; il comptait deux secrétaires, l’un pour la mer, 
l'autre pour la ferre; il se composait des mêmes membres que 
le Conseil d'État (2). 

Le Conseil de Castille avait l'administration supérieure de 
la justice et veillait au bon gouvernement de tout le royaume (3). 
Parmi les membres de ce conseil, le roi en choisissait trois qui 
constituaient la Chambre de Castille ou le Conseil de la Cham- 
bre où se traitaient les affaires ecclésiastiques. Le Conseil de 
Castille avait trois secrétaires, celui de grâce cet cclui de justice, 
pour l'administration de la justice dans toute la Castille, celui 
du patronage, pour les affaires ecclésiastiques. Le Trilunal 
des Alcaldes était un membre du Conseil de Castille (4). 

Le Conseil d'Aragon. se composait des ministres originaires 
des États de cette couronne; il avait un président nommé au 
gré du roi, qui n'était pas obligé de le choisir parmi les Ara- 
gonais ; il avait quatre secrétaires dont le Protonotaire d'Ara- 
gon (5). 

Le Conseil d'Italie avait un président et trois secrétaires pour 
Milan, Naples, la Sicile; le Conseil de Flandres, un président 
et un secrétaire. 

En dehors de ces conseils politiques qui dirigeaient toutes 
les dépendances européennes de la monarchie, mais au même 


(1) « Tiene en su corte el Rey el Consejo de Eslado aquien comunica 10d0s los nogucius 
gravesde la Monarquia 2oliticosy de guerra. » Saint-Simon a fait une étude des divers con- 
seils de la monarchie espagnole. Celle que nous donnons ici est l'analyse pure et simple 
d'un némoire Lrés détaillé intitulé F'orma de govierno qui se trouve aux Affaires étran- 
gères. Esp., 1.91, f° 233 sq. D’après une lettre da Montviel à Torcy (fbid,, t. 96, [°427), ce 
Mémoire est l'œuvre de don Manuel Arias, gouverneur du Conseil de Castille, et doit être 
par suite d’une exactitude parfaile. 

(2) « Los Consejeros de Estado lo son asi mismo de guerra. » 

(3) « La administracion de Justicia, y buen govierno de todo el Reyno. » 

(4) « La Sale de Alceldes es miembro del Consejo de Castilla. » 

(5) « Compuesto de ministrus ualurales de los Reynos que componcn dicha Corona. » 
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rang, on doit citer le Conseil de l'Inquisition. Il était présidé 
par l'Inquisiteur général; celui-ci était nommé par le Pape sur 
la proposition du roi. Le roi choisissait chaque membre du 
Conseil sur une liste de trois qui lui était présentée par l'Inqui- 
siteur général. 

Tous les conseils dont nous venons de donner la liste por- 
taient le titre de suprémes, parce qu'ils ne relevaient que du 
roi et n'avaient aucun lien de dépendance les uns avec les au- 
tres. Quant à l'ordre de préséance, il était le suivant : Conseil 
d'État et de guerre; Conseil de Castille; Conseil d'Aragon; 
Conseil de l'Inquisition; Conseil d'Italie; Conseil de Flan- 
dres. | 

Il existait encore quantité d'autres conseils qui ne portaient 
pas le titre de suprêmes, parce qu'ils dépendaient du Conseil de 
Castille : tels, le Conseil des Indes, le Conseil des Ordres, le 
Conseil des Finances (1), le Conseil de la Cruzada, la Junte 
des Décharges (2), la Junte des Eaux et Forêts (3), le Conseil 
de la ville de Madrid (4), la Junte de guerre des Indes, la 
Tunte des Galères, la Surintendance des Milices, ete., cte., 
sans, compler une infinité de Conseils secondaires qui ne fai- 
saient qu'entraver la marche du gouvernement. 

Tous ces Conseils ne traitaient pas plus de deux ou trois affai- 
res par séance; ils se les renvoyaient sans cesse de l'un à 
l'autre; enfin quand leurs consultes étaient rédigées en bonne 
et due forme, il fallait encore attendre l'approbation du Roi. La 
coutume s'était introduite sous les deux derniers règnes que 
toutes les consultes, de quelque conseil qu'elles émanassent, 
fussent portées au Roi par le Secréfaire des Dépêches et que 
le Roi prit, tête à tête avec lui, ses résolutions sur toutes choses. 

Si la matière était grave, s’il s'agissait de toucher à quelque 
loi fondamentale de l'État, à quelque privilège jusque-là res- 


(1) Sealement pour les revenus du roien Casiille. 
(2) Tribunal chargé d'acquitter les dettes des rois et d'exécuter leurs dernières volon- 
tés. 
(3) Junta de Obras y Bosques, 
(4) C'élait le corps municipal de la capitale, 
PHILIPPE V. 5 


66 PRESTIGE DU ROI DE FRANCE. 


ro 


pecté, ou de consacrer solennellement telle mesure importante 
émanée de l'initiative royale, on devait réunir et consulter les 
Cortès d'Aragon et de Castille. Bien que l'opposition de ces as- 
semblées ne füt généralement plus dangereuse, c'était toujours 
une grosse affaire et une complication que d'avoir à les mettre 
en mouvement. 

Faut-il être surpris que les Espagnols, affligés de la déca- 
dence de leur patrie, tournassent un regard d'envie vers ce 
royaume de France où tout paraissait marcher simplement et 
comme de soi-même, vers ce roi dont la volonté semblait être 
le moteur unique d'un gouvernement toujours obéi et jusque-là 
toujours heureux”? 

Louis XIV leur apparaissait, ainsi qu'à beaucoup d'autres 
étrangers, comme l'incarnation de la royauté active, puissante, 
équitable et bienfaisante. Plus il les avait vaincus, plus ils l'ad- 
miraient. Il était pour eux une sorte de dieu qui pouvait ré- 
tablir en quelques mois l'ordre dans les financés, l'honnéteté 
dans l'administration, la force dans l'armée, qui surtout devait 
faire régner la justice, même aux dépens des grands. Selon le 
témoignage d'un Français bien informé, depuis la mort de 
Charles II jusqu'à l'arrivée de Philippe V, pas un crime n'avait 
été commis en Espagne, tant le peuple était frappé de l'idée que 
la justice y deviendrait aussi sévère qu'elle l'était en France. 
« Ce peuple, écrivait M. Ozon, n'u de ressource que dans le 
grand-père. Il veut absolument que ce soit le roi qui gou- 
verne, jusqu'à ce que son petit-fils soit en état de le faire par 
lui-même (1). » 

Beaucoup désiraient que Louis XIV fit un voyage dans la pé- 
ninsule, et plusieurs avaient la naïveté de l'espérer. On y vit 
plus longtemps qu'en France, disaient-ils; l'air y est meilleur, 
surtout pour la vieillesse; la goutte y est rare. Si ce grand 
prince veut passer quelques années à Madrid, c'est l'affaire 
d'un courrier pour porter ses ordres en France où tout est sou- 


(4) Ozon à Torey, 48 mai 1701. À. E. Esp, t.89, fo 20 
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mis et tranquille. Le marquis de Léganez lui-même disait 
qu'une année de la belle vie du roi de France serait bien em- 
ployée à rétablir les affaires de son petit-fils. Des bourgeois de 
Burgos témoignaient le désir que Louis XIV vint seulement après 
Pâques, parce que les taureaux avaient plus de force et qu'on 
lui donnerait une plus belle fête (1). 

Sans aller jusqu'à ce raffinement d'attentions, les deux chefs 
du gouvernement, Porto-Carrero et Arias, manifestaient des 
dispositions analogues; c'est le premier qui avait demandé que 
l'ambassadeur assistät au Despacho (2); quant au second, dans 
la première entrevue qu'il eut avec Louville, « il éleva Louis XIV 
au troisième ciel, et dit que le bonheur de l'Espagne dépendoit 
desordres qu'il voudroit bien luienvoyer, et qu'il auroit même 
été à souhaiter qu'il eût envoyé des ministres jusqu'à ce que le 
roi son petit-fils fût en état de gouverner par lui-même; il 
ajouta que l'union qu'il y avoit à présent entre les deux cou- 
ronnes n'était pas union mais unité: enfin, il montra la plus 
vive satisfaction qu'on eût mis des Français auprès de Phi- 
lippe V (3). >» Un autre grand personnage, le duc d'Escalone, 
adressait directement au roi de France un mémoire sur le mau- 
vais gouvernement de l'Espagne et les moyens d'y remédier (4). 

Philippe V lui-même, à peine sorti de France, jeune, timide 
et reconnaissant, ne devait pas demander mieux que de suivre 
les conseils de son grand-père : « Le roi d'Espagne m'a témai- 
gné un véritable désir d'obéir en tout à vos ordres ; » écrivait 
d'Harcourt à son maître (5). 

Blécourt nous raconte à ce sujet une anecdote assez signifi- 
cative : il avait communiqué au roi d'Espagne une lettre de 
Torcy et lui avait demandé ce qu'il fallait répondre. Philippe se 
mit à rire, en regardant le chargé d'affaires. « Je vois bien que 
V. M. se conformera aux bonnes intentions du Roï, » repartit 


(1) Harcourt à Torcy, 2 février 4701 et Mémoires de Noailles, Coll, Michand, p, %. 
(2) Harcou’t au roi, 49 et 23 février 4101. Hippeau, t. Il, p. 401 et 428, 

(3) Louville à Torcy, 49 février 4701. À. E. Esp,., t. 96, [° 40, 

(4) À. E. Esp., t. 86, fo 404. 

(5) Harcourt au roi, 7 avril 4701, À. E. Esp., £. 68, (° 218. 
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celui-ci. « Qui, » reprit Philippe V (1). Il reconnaissait, on le 
voit, sans trop de peine les limites de sa royale indépendance. 

Dans ces conditions il était bien difficile que Louis XIV ne 
dépassat pas celles qu'il avail primitivement marquées à sa 
propre initiative. Cependant il avait très sincèrement essayé de 
donner à l'Espagre un gouvernement qui, tout en étant pure- 
ment espagnol, fût assez fort pour exécuter les réformes né- 
cessaires. C’est pour cela qu'il avait conseillé la création d'un 
Conseil supérieur de gouvernement, le Despacho, dont la com- 
position devait varier sans cesse pendant le règne de Philippe V, 
mais qui à l'origine ne se composa que de quatre personnes : 
le roi, le cardinal Porto-Carrero, le gouverneur du Conseil de 
Castille, Don Manuel Arias, tous deux faisant fonction de pre- 
miers ministres, ei le secrétaire don Antonio Ubilla. Si ces quatre 
personnes ayaient montré le talent et l'énergie qu'on était en 
droit d'attendre d'un prince jeune et soucieux de ses devoirs, 
de deux hommes vieillis dans les affaires, les plus chauds par- 
tisans du nouveau roi, et d'un secrétaire connu par son intelli- 
gence et son activité, il n'est pas douteux que le Despacho n'eût 
été respecté et obéi partout (2). Mais on a vu comment chacun 
de ces personnages avait failli à sa tâche et déçu les espérances 
les plus justement fondées. Or, plus on avait compté sur le nou- 
veau gouvernement, plus on devait souffrir que rien ne parût 
changé : « Une seule chose me fait peur, disait avec raison Lou- 
ville, c'est qu'ils ont conçu une telle espérance qu'à moins que 
Dieu n'envoie ses anges pour les gouverner, il est difficile qu'on 
la puisse remplir. Qu'un royaume qui est gangrené d'un bout à 
l'autre se rétablisse en peu de temps, c'est une vision ou plutôt 
une folie; mais c'est celle de tous les peuples, qui se plaignent 
toujours des meilleurs gouvernements, à plus forte raison des 
autres (3). » 


(1) Blécourt à Torcy, f# mai470. À. E. Esp., & 99, fr 3. 

{2) Mémoires de Noailles, p.76. 

(3) Louville à Torey, 19 février 4701. — Blécourt dit de même : « Le roi à été ardem- 
meut souhaîté sur l'espérance qu'il soulagernit le peuple st que la justice serait bien 
administrée. Comme le peuple #st impatient et qu’il ne voit encore Feffet ni de l'un ni de 
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« Il sembleroit, pourrions-nous ajouter avec Montviel, que 
les apparences d'une guerre presque infaillible auroient dû ré- 
veiller les Espagnols de la léthargie dans laquelle ils étoient 
depuis si longtemps, mais ils paraissoient se reposer sur les 
forces et la protection du roi de France dont ils avoient grand 
besoin (1). » 

La résolution que Louis XIV avait prise d'accepter le testa- 
ment avait en effet excité dans l'Europe l'agitation qu'on avait 
prévue. L'empereur avait envoyé ses troupes en Italie; bien qu'il 
eût étéobligé dese soutenir seul pendant la première année, il sa- 
vait qu'il serait bientôt secouru. Le roi d'Angleterre et les États 
généraux, « aussi blessés de l'infraction du traité de partage 
que s'ils en avaient fidèlement observé les errgagements, » né- 
gociaient secrétement avec lui pour unir contre Louis XIV et 
Philippe V leurs passions et leurs intérêts. Louis XIV ne s'é- 
fait pas laissé tromper par « la négociation frauduleuse » dont 
ils cherchaient à le leurrer, et il attendait d’un moment à l'autre 
la conclusion de cette grarde alliance qui fut en effet signée à . 
La Haye le 7 septembre 1701. Mais il sentait la France trop 
épuisée par la dernière guerre, terminée depuis moins de quatre 
ans, pour oser prendre une offensive hardie. Lui-même char- 
chait des alliés : en Allemagne, les ducs de Brunswick-Wol- 
fenbuttel et de Saxe-Gotha, l'évêque de Munster, et surtout les 
électeurs de Cclugne et de Bavière se prononçaient en sa fa- 
veur. Ces deux derniers, oncles de Philippe V, devaient se dé- 
vouer à soutenir son droit; « et malgré la perte de leurs États 
et de leurs dignités, ils persistèrent avec fermeté dans le parti 
qu'ils avaient pris comme le plus juste (2). » Louis XIV cher- 
chaït à gagner le duc de Savoie, déjà beau-père du duc de 
Bourgogne, par le mariage de sa seconde fille avec le roi d'Es- 
pagne, et le ducde Mantoue qui consentit à remettre aux troupes 


l'autre, cela fait qu'il murmure et que plusieurs parlent insolemment. » Blécourt à Torcy. 
juillet 1701. A. E. Esp.,t. 94, fo 487. 

(1) Montviel à Torcy, 6 avril 4701. À. E. Esp., !, 96, f° 9. 

(2) Mémoires de Torcy, Coll. Michaud, p. 552, 
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françaises la garde de sa capitale. Enfin, dans la Péninsule 
ibérique, il espérait assurer à son petit-fils l'amitié et les se- 
cours du roi de Portugal. Au dedans du royaume, il donnait 
ses ordres pour opposer des forces suffisantes aux puissances 
qui se déclareraient contre le roi d'Espagne et contre lui (1). 

Tandis que le roi de France déployait une pareille activité, 
que faisait le gouvernement espagnol? Au dedens il végétait 
et sommeillait; au dehors, le croirait-on, il entravait par des 
vues d'une ambition extravagante les efforts du gouvernement 
français! Tandis que Louis XIV négociait une alliance avec le 
Portugal, Philippe V en révait la conquête, et quelques-uns la 
lui conseillaient immédiate (2); il fallut que le roi de France or- 
donnât à son petit-fils de se conformer à sa politique, et ce fut 
lapremière fois qu'il usa d'autorité à son égard : « Mon intention, 
écrivit-il à Blécourt, est qu'immédiatement après l’arrivée du 
courrier, vous alliez trouver le cardinal Porto-Carrero, que vous 
lui disiez ce que je vous marque au sujet du traité de Portugal, 
et que vous lui fassiez connaître de ma part qu'il est absolument 
nécessaire d'envoyer le consentement du roi d'Espagne pour le 
conclure. Le même courrier portera au président Rouillé les 
dépêches que vous lui ferez remettre. Si le cardinal Porto-Car- 
rero hésite encore, vous direz en mon nom au roi, mon pelit- 
fils, qu'étant le maitre, je dois décider dans une conjoncture 
aussi importante, qu'il est de son intérêt de conclure le traité 
avec le roi de Portugal, que si les avis de son conseil sont con- 
traires, je ne dois pas y avoir égard (3). » 

Mëémes difficultés à l'égard de l'électeur de Bavière, à qui 
Philippe V refusait le plein et libre commandement dans les 
Pays-Bas : les ministres espagnols n'avaiont-ils pas imaginé de 
réserver ces provinces éloignées comme un objet d'échange 
avec la France à qui on réclamerait la Navarre française et 
le Roussillon (4)? Seuls l'alliance avec le duc de Mantoue et le 

(4) Mémoires de Torcy, Collection Michaud, p. #52. 

(2) Louville à Torcy, mars 4701. A. E. Esp., L. 96, fo ü7, 


(3) Lonis XIV à Blécourt, 3 juin 1701. Ibid., L. 89, f° 300. 
(4) Louville à Torcy, mars 4704. A. E. Esp., t. 96, [" 67. 
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projet de mariage avec la princesse de Savoie avaient trouvé 
grèce devaut le gouvernement espagnol (1). Quant aux prépa- 
ratifs de geurre, il s'était borné à remercier Louis XIV de s'être 
chargé de la défense des Pays-Bas et à le prier avec instance 
d'envoyer sa flotte dans le détroit de Gibraltar (2). 


IV. 


En présence d'une telle incapacité, d'une telle incurie, en 
face des dispositions hostiles de l'Europe, Louis XIV pouvait- 
il et devait-il refuser de se rendre aux vœux des Espagnols 
les mieux intentionnés? N'était-ce pas perdre à coup sûr tous 
les résultats de la politique suivie depuis tant d'années et re- 
jeter vers l'Autriche tous ceux que préoccupait avant tout l'in- 
tégrité de leur patrie? « S. M., écrira Torcy, se vit donc comme 
forcée d'entrer dans le détail du gouvernement de l'Espagne 
et des États qui en dépendaient (3). » Le roi résolut d'agir di- 
rectement sur son petit-fils par des lettres fréquentes et per- 
sonnelles, tandis que son ambassadeur exercerait sur les mi- 
nistres, auxquels il se mélerait dans le conseil, une influence 
qui serait presque de l'autorité. Ce parti nouveau fut pris par 
Louis XIV dans le courant de juin 1701, c'est-à-dire au mo- 
ment même où les négociations de la grande alliance étaient « 
sur le point d'aboutir et de faire courir au doutle trône des 
Bourbons un péril immédiat. 

À dater de cette époque, Louis XIV parla et agit en maitre. 
Le conseil de Flandre, présidé par le comte de Monterey, con- 
trariait les ordres que le ministère français, conformément à 
la convention qui avait confié à Louis XIV l'administration des 


(4) Philippe Y à Louis XIV, 48 mars 1701. A.E. Esp. t. 88. 

(2) Philippe V à Louis XIV, 40, 44, 2% mars 1701; Porlo-Carrero à Louis XIV, 2% décembre 
1700; Harcourt au même, 44 février 4704. Ibid., t& 96, 87 et 88. 

(3) Instruction de Louis XIV au marquis de Bonnac. 1bid., t. 209, P 4. Voir Appendice n° L 
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Pays-Bas, adressait directement au marquis de Bedmar, gou- 
verneur de cette province. 

Le roi de France signifia à Porto-Carrero que le marquis de 
Bedmar ne devait plus de comptes qu'au gouvernement de Ver- 
sailles, et que le Conseil de Flandre ne pourrait plus changer 
les dispositions jugées par lui propres au rétablissement des 

affaires (1). 

Sans même avoir consulté son petit-fils, il ordonna de eur- 
seoir à la conclusion du mariage de Savoie, en des termes qui 
n'admettaient pas la réplique (2). 

Enfin il se mit à distribuer les principaux emplois de la mo- 
narchie espagnole; il exigea tout au moins que les nominations 
lui fussent soumises avant d’être rendues publiques (3). Aussi 
füt-ce désormais à lui que les Espagnols adressèrent leurs sol- 
licitations et leurs remerciements; ils le firent parfois en des 
termes qui durent amener plus d'un sourire sur les lèvres des 
ministres (4). 

Mais il importait surtout de confier à des Français le soin 
d'entreprendre les réformes et de mettre l'Espagne en état de 
soutenir la guerre; Louis XIV jugeant que les Espagnols « étaient 
depuis trop longtemps accoutumés à négliger leurs affaires les 
plus importantes (5), » se décida enfin à faire ce pas décisif. Il 
résolut d'envoyer tout d'abord à Madrië « un homme capable 
et instruit dans les finances » qui pût aider et soulager l'am- 
bassadeur. Blécourt et Louville, très satisfaits, s'enhardissaient 
à demander un financier de premier ordre et désignaient même 
ce Desmarets à qui Louis XIV devait avoir recours en 1708 pour 


(1) Mémoires de Noailles, p. 84. Torcy à Porto-Carrero, A. E. Esp, t. 89, [°306. 

(2) Œuvres de Louis NIV, t VI, p.68. 

(3) Ainsi il ordonne le changement des gouverneurs de Majcrque et de Mnorque; il 
blâme avec la dernière sévérité la revocation de l'inquisiteur général qui s'est faite sans 
son consentement; il ordonne au duc d'Hsrcourt do lui dresser des listes de candidats 
à telles et telles fonctions, etc. etc. Le roi à d’Harcourt, 4 août 4704; à Blécourt, 
29 juillet 1704. AE. Esp., t. 02, f° 435 ot L. 01, f° 369, Mémoires de Noalles, p. 82. 

(+) Voir aux alfaires etrangéres, Esp., L. Kü, #4, NU, 16, les letires de Fcrnan-Nuñez, Casta- 

ga, Leganez, Floride, Monteleon, Canales etc. Cette dernière, par l'orthographe et le 
style, est d'un rare comique. Ibid., t.94, f° 404. 

(5) Le roi à d'Harcourt, 45% mai 4701, A. E. Esp., t. 89, (° 23. 
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relever les finances françaises épuisées (1). Le 22 juin 1701, le 
roi de France faisait partir pour Madrid un homme obscur, mais 
connu des gros financiers, et qui devait jouer par la suite un 
très grand rôle en Espagne : c'étaitOrry, « d'abord rat de cave, » 
comme dit Saint-Simon, puis homme d'affaires : « Mon cousin, 
écrivit le roi de France à son ambassadeur, je vois depuis long- 
temps qu'on ne doit pas attendre aucun secours de l'Espagne 
avant que d'avoir remédié aux finances du roi catholique. 
Il y avoit lieu de croire que, dans une aussi grande mo- 
narchie, il se trouveroil des gens assez habiles et assez dé- 
sintéressés pour les employer à rétablir l'ordre dans les 
finances ; ef jusqu'à présent je n'avois pas voulu en prendre 
connoissance jugeant que ces détails devoient étre laissés 
aux Espagñols mêmes, et qu'il me suffisoit de donner au roi, 
mon petit-fils, les secours nécessaires pour la défense de ses 
États du dehors. Mais comme je vois que son service et son 
autorité souffrent également du peu de moyens qu'il a de sou- 
tenir l'un et l'autre... qu'enfin le cardinal Porto-Carrero m'a 
fait demander quelqu'un intelligent en matière de finances, … 
qu'il m'assure que toute l'Espagne le désire en général; toutes 
ces raisons m'ont déterminé à choisir Orry, etc (2). » Le roi ex- 
pliquait ensuite ses intentions. Orry devait examiner les reve- 
nus de la monarchie, la manière dont ils étaient perçus et 
employés, les engagements pris; dresser des mémoires sur les 
moyens d'augmenter ces revenus et de proportionner les dé- 
penses aux recettes; soumettre ces mémoires à l'ambassadeur, 
et ne faire aucune proposition aux ministres espagnols sans 
que le roi de France l'eût au préalable approuvée (3). 
Pourquoi Louis XIV avait-il fixé son choix sur Orry, un su- 
balterne, en fin de compte? Sans donte par une de ces demi- 
mesures qui lui devenaient malheureusement familières, par 


(1) Biécourt au roi, @l avril 4701; 4,E. Eep., t. 8; Louville à Torcy, mars 1701 et 49 mai 
4701. 1bid., t. 96 et 89. 

@) A. E. Esp. L 90, f° 299, 

(3) Mémoires de Noaillés, p. 84. 
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un reste de ménagements pour les ministres espagnols qu'un 
personnage de haute volée eût effrayés. Mais aussi parce qu'il 
voulait que le réorganisateur des finances demeuràt subordonné 
à l'ambassadeur et qu'il y eût à Madrid unité de direction de 
la part de la France. 

Orry devait-il se montrer à la hauteur de la tâche si épineuse 
que lui valait la confiance de Louis XIV ? Peu d'hommes ont été 
aussi vilipendés, aussi violemment attaqués dans leur capacité 
et dans leur honneur; le roi de France lui-même et surtout 
Torey ont maintes fois paru reconnaître le bien fondé de ces 
attaques; ils ont à plusieurs reprises blàmé et rappelé leuragent ; 
et cependant, jusqu'à la chute de la princesse des Ursins, Phi- 
lippe V l'a redemandé dans toutes les crises difficiles; il a tou- 
jours proclamé que seul Orry pouvait lui procurer les fonds dont 
il avait besoin, et de fait Orry 2 suffi à toutes les dépenses. Fut- 
il un honnête homme? Qui pourrait le dire aujourd'hui? Du moins 
ce fut un administrateur laborieux, fécond en moyens et en res- 
sources; il porta le fer et le feu dans les abus qui déshonoraient 
le système financier de l'Espagne, après les avoir reconnus par 
une étude approfondie; il introduisit dans cette branche de l'ad- 
ministration les principes et les procédés que la France devait 
à Colbert, et par là il contribua autant que personne à rapprocher 
l'Espagne du régime français. Mais il fut insolent et brutal à l'é- 
gard des personnes; partout où il découvrit un désordre il prit 
plaisir à le signaler; et chaque fois qu'une coutume parut 
chère aux Espagnols, il éprouva une joie méchante à la déclarer 
mauvaise et à la détruire. Cela ne suffit-il point à expliquer 
une impopularité à laquelle échappent d'ailleurs bien peu de 
financiers et qui, dans son propre pays, n'avait point épargné 
Colbert (1)? | ‘ 

Le relèvement de la marine n'était guère moins urgent que 


(4) Nous ne jugeons ici l'œuvre d'Orry que prise dans son ensemble: si on voulait ctu- 
dier dans le détail ses réformes financières, travail intéressant mais qui exigerait la com- 
pétence d'un financier autant que d'un historien, on pourrait le faire à l’aide des innom- 
Lrables mémoires qu'ôrry a rédigés et qui sont aux Affaires étrangères (Espagne). 
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celui des finances puisque on allait avoir à lutter contre les 
deux plus grandes puissances maritimes du temps, la Hol- 
lande et l'Angleterre. Lo comte d'Estrées fut chargé d'y tra- 
vailler au moins par ses conseils (1). 

Enfin les efforts des deux monarchies devaient demeurer 
inutiles si la politique générale de l'Espagne ne concordait 
point exactement avec celle de la France. Le seul moyen 
d'obtenir cette parfaite conformité de vues et d'actions était 
que l'ambassadeur de France à Madrid remplit de fait les 
fonctions de premier ministre d'Espagne tout le temps que 
durerait la guerre (2); il fallait en conséquence qu'il assistât au 
Despacho et qu'il en conduisit dans une certaine mesure les 
délibérations. Or précisément au moment où Louis XIV recon- 
naissait la nécessité de catte dérogation fondamentale à ses 
premiers plans et envoyait au duc d'Harcourt l'autorisation 
depuis si longtemps sollicitée par lui, l'ambassadeur tombait 
dangereusement malade, sans qu'il fût possible de prévoir une 
guérison prochaine. 

Il devint urgent d'envoyer à la cour d'Espagne un repré- 
sentant autcrisé qui suppléät l'ambassadeur et dirigeàt le roi. 
Louville lui-même en fit la demande (3); il aurait voulu que 
Louis XIV désignàt le duc de Beauvilliers. Mais était-il pro- 
bable que le roi de France laissât partir un de ses ministres, 
un de ses quatre conseillers habituels? Était-il possible que 
les Espagncls consentissent à voir leur roi retomber sous la 
tutelle du gouverneur de ses premières années? Philippe V lui- 
mème n'en, éprouverait-il point quelque humiliation? Beau- 
villiers enfin, tanjours malade d'une sorte de dysenterie, 
voudrait-il affronter le climat et la cuisine de l'Espagne? 
Frappé de ces considérations, mais convaincu qu'il fallait en 
effet donner un second au duc d'Harcourt, Louis XIV re- 


(£) Ozon à Toreÿ, 8 août 1701. A. E. Esp., t. 92. 
(2) Cela est Indispensable, écrit Louille à Torcy, % juillet 1701. À. E, Esp., t, 91, f° 91. 
(3) Louville à Torcy, 30 avril 4701. A. £. Esp., L 96, (° 432, — Voir également les lettres du 


duc et de la duchesse de Beauvilliers, soit aux Affaires étrangères, soit au chiteau de 
Louville, 
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jeta le nom de Beauvilliers el fit appel au comte de Marcin. 

Les instructions qu'il allait lui donner étaient sur bien des 
points contraires à celles qu'il avait rédigées quelques mois 
auparavant pour le duc d'Harcourt; elles marquaient lc pro- 
fond changement qui s'était fait dans l'esprit du roi et résu- 
_ maient toute la révolution que nous venons d'exposer. 


CHAPITRE II. 


Premières résolutions imposées par Louis XIV à Philippe V. Il dirige sa vie privee 
aussi bien que sa politique, Ambassade du comte de Marcin. 


1701-1702.) 


« Le roi, disait Torcy au début de ses instructions au comte 
de Marcin, avoit résolu de laisser aux Espagnols le soin entier 
de leur gouvernement. Mais toute la nation, persuadée du 
désintéressement de S. M., bien loin de concevoir aucune 
jalousie des ordres qu'elle voudroit bien donner, a regardé au 
cuutraire comme un abandon cette liberté entière que S. M. 
croyoit lui devoir laisser. » 

Le roi de France avait cependant accordé à l'Espagne de 
nombreux secours: il avait envoyé des armées en lialie et aux 
Pays-Bas, des escadres surla Méditerranée et sur l'Océan: il 
avait contracté des alliances en Italie et en Allemagne; € mais 
tous ces secours seroient inutiles, si S. M. ne donnoit aussi 
ses Conseils. » Marcin serait chargé de les transmettre, après 
s'être, lorsqu'il y aurait lieu, concerté avec le duc d'Harcourt. 
Tant que ce personnage en effet demeurerait à Madrid, il y por- 
terait le titre d'ambassadeur; Marcin ne serait qu'un conseiller 
officieux; il prendrait au Despacho la place d'Harcourt toutes 
les fois que la santé de celui-ci ne lui permettrait pas d'y assister; 
mais ils n'y siégeraient jamais tous deux en même temps. 

« Comme il étail présentement nécessaire que l Ambassa- 
deur du roi de France füt ministre du roi Catholique, et que, 
sans en avoir le titre, il en exercât les fonctions, » la lettre 
de créance donnée au comte de Marcin devait le mettre en état 
de traiter avec le roi d'Espagne de toutes les affaires de sa mo- 
narchie. À peine arrivé à Madrid, Marcin recevrait de tous 
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côtés des avis « car il n'y avoit plus riende caché en Espagne 
pour l'Ambassadeur de S. M. T. C. » La difficulté serait pour 
lui de distinguer le vrai du faux. Aidé des renseignements 
qu'il aurait reçus, il examinerait les affaires par lui-même et ne 
se ferait point scrupule de dresser des projets qu'il soumettrait 
au roi et au Despacho. Il ne s'y proposerait que le véritable 
intérêt de l'Espagne, « car ce scroit une fausse vue de croire 
qu'il est avantageux à la France d'empêcher que l'Espagne 
se rétablisse. » 

Il ne fallait pas s'imaginer qu'il füt facile de relever un 
État si abaissé, si désorganisé; cela était possible cependant, 
parce que la monarchie était absolue, le peuple soumis et plein 
d'espoir, les grands divisés et haïs. 

L'essentiel était que Philippe V fût un roi; tous les cfforts 
de l'ambassadeur devaient tendre à le défaire de cette timidité 
qui le rendait indécis sur les moindres choses, à lui faire 
sentir qu'il était le maitre, à l'instruire de tout ce qu'un roi 
doit savoir pour rendre ses sujets heureux. Qu'il se débar- 
rassât de l'étiquette, barrière insurmontable entre le prince 
et ses sujets; qu'il supprimät les nains, les bouffons, les 
amusements ridicules qui déshonorent un souverain; qu'il 
prit pour modèles Louis XIV et Charles-Quint; qu'à leur imi- 
tation, il soccupat de ses affaires, qu'il allàt où il fallait aller, 
qu'il s'entretint avec ceux qui pouvaient l'éclairer; en un mot, 
qu'il ne fût pas, comme ses prédécesseurs, un fantôme de 
roi! 

Il lui fallait une garde; cela est indispensable à tous les 
princes, à plus forte raison à ceux qui s'établissent dans un 
pays divisé et menacé par la guerre; trois régiments, un 
flamand et deux espagnols, commandés par des gentilshommes, 
suffiraient à la composer. La maison du roi d'Espagne pourrait 
être réglée sur le modèle de celle du roi de France. 

Quant à celle de 12 reine, elle devrait l'être avec un soin in- 
fini « car la reine prendrait probablement un grand empire 
sur le roi. » S. M. avait déjà choisi comme camarera mayor la 
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princesse des Ursins, parce que son mari, le feu duc de Brac- 
ciano, était grand d'Espagne; qu'elle avait elle-même passé une 
partie de sa vie dans les pays étrangers, qu'elle connaissait les 
coutumes d'Espagne, qu'elleavait beaucoup d'espritet de politesse 
et que personne n’était plus capable qu'elle d'instruire une jeune 
princesse dans l'art de tenir une cour avec dignité. Il était né- 
cessaire, et S. M. exigeait qu'il y eñt un parfait concert entre 
l'ambassadeur et la princesse des Ursins. On ne devrait point 
mettre d'autre Française qu'elle auprès de la reine, et on au- 
rait soin d'exclure aussi les Piémontaises. 

Après la réforme dé la cour qui rendrait seule toutes les autres 
possibles, rien n'était plus urgent que celle des finances et celle 
de l'armée. La première avaitété confiée à Orry; la participation 
de l'Aragon aux charges de la Castille, celle de l'Église aux 
dépenses de l'État, et la répression des abus aux Indes, tels 
seraient les moyens à employer pour l'accomplir. 

En soumcttant les Aragonais aux mémes impôts que les 
Castillans, on pourrait tout à la fois soulager ceux-ci qui le de- 
mandaient avec raison, et augmenter les revenus généraux de 
la monarchie. Le tout serait de choisir le moment où l'on serait 
en mesure de réprimer toute tentative de sédition en Aragon. 

Les églises d'Espagne avaient des richesses immenses en or et 
en argenterie qui augmentaient tous les jours par le crédit des 
religieux; il conviendrait d'obliger le clergé à vendre une 
partie de cette argenterie: toutefois il importerait de bien peser 
les inconvénients qu'un pareil ordre serait capable de produire. 

Aux Indes, les vice-rois et les autres officiers ne songeaient qu'à 
s'enrichir; loin ce punir leurs malversations, le conseil des 
Indes soutenait les coupables à proportion des présents qu'il 
recevait d'eux; cette impunitéet les biens immenses qu'ils rap- 
portaient excitaieut leurs successeurs à suiyre le même exemple; 
ceux qui, sensibles à l'honneur, tenaient une conduite diffé- 
rente, en étaient punis par une humiliante pauvreté, On remédie- 
rait à cetétat de choses par le meilleur choix des fonctionnaires, 
par l'élévation de leurs traitements et par le châtiment rigou- 
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reux de tous ceux qui feraient des gains illicites. Les colonies 
rapporteraient dès lors bien davantage à la métropole. 

Enfin le roi serait respecté dès qu'il aurait des troupes. « On 
prétend qu'avec six mille hommes il serait maitre absolu de 
l'Espagne. » Mais il y aurait lieu d'en armer bien davantage en 
prévision de la guerre générale qui ne paraissait plus pouvoir 
être évitée. 

Diriger le roi, réorganiser la cour, présider à la réforme des 
finances et de l'armée, voilà donc la tâche qui incombait présen- 
tement à un Ambassadeur de France à Madrid; comme en toutes 
matières la décision suprème serait prise à Versailles, le représen- 
tant de Louis XIV ne saurait être trop exact, ni trop complet 
dans ses relations ; iln'yavait pas de considération au monde qui 
pût le déterminer à dissimuler ou à atténuer en quoi que ce 
fût la vérité; qu'il s'exprimät librement même sur le compte 
de Sa Majesté Catholique; la seule chose que le roi de France 
ne pardonnerait pas serait un mensonge qui l'entrainerait à des 
erreurs de conduite, aussi déplorables pour la France que pour 


l'Espagne (1). 


Il n'est pas besoin de longs développements pour montrer 
que celte instruction était le triomphe du parti français qui 
avait pour chefs ces deux hommes si opposés de caractère et 
d'esprit, le duc d'Harcourt et le marquis de Louville. A partir 
de ce moment #l jusqu'à la fin de 1709, Louis XIV allait être 
le vrai roi d'Espagne. 

Mais la prédiction que le duc d'Harcourt avait faite ne devait 
pas tarder aussi à se vérifier. « On auroit fort bien fait, écrira 
Montviel à Torcy, de commencer ce nouvel établissement le jour 
de l'arrivée à Madrid : tous les Espagnols s’y attendoient et à une 
infinité de choses bien plus mortifiantes, auxquelles ils se se- 


(1) A. E. Esp, t. 98. — Celte instruction ne compte pas moins de176 pages in-{°. 
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roient soumis en cetemps-là sans murmurer. Mais après s'être 
aperçus que l'on vouloit leur étre obligés de ce qu'ils recevoient 
pour maitre un petit-fils du roi, ils ont repris courage (1). » 
Ceux-là même qui avaient affecté de souhaiter que Louis XIV 
envoyât des ministres à Madrid, Arias et Porto-Carrero, furent 
transportés d'indignation lorsqu'ils virent les ordres relatifs 
aux affaires d'Espagne venir directement de Versailles. La 
mauvaise volonté d’Arias ne connut bientôt plus de bornes, et 
il cessa de réprimer les désordres qui éclataient non seulement 
dans la capitale, mais jusque dans le palais (2). Le cardinal et 
lui voulurent perdre Fernan-Nuñez parce qu'il avait osé de- 
mander à servir sur mer sous les ordres du cornte d'Estrées ; 
il fallut que Philippe V usât d’une fermeté qui ne lui était pas 
ordinaire pour les en empêcher (3). Dans une autre circons- 
tance encor, Porto-Carrero résolut de ne pas déférer aux or- 
dres de la France ; Arias lui représenta que « le roi T. C. étoit 
ur maitre homme, qu'il n’en auroit pas le démenti et qu'il fal- 
loit se contenter de prendre des mesures pour l'avenir, que ce- 
pendant il leur venoit tous les jours de noùveaux ordres et que 
le roi se laissoit mener par sonaïeul comme un enfant de quatre 
ans (4). » Leur commun mécontentement avait réconcilié les 
deux ministres : « Nos deux prétres se sont raccommodés, 
écrit Louville à Torcy, et le Président qui craignoit l'apo- 
plexie, et qui s'en mouroit hier, est gai ce matin comme un 
pinson; et ce qui l’a rendu tel, est que le bon cardinal fit écrire 
lc roi au Despacho, sans lui donner le temps de se reconnoitre 
ni de prendre aucun avis; il le fit écrire, dis-je, de sa main 
qu'il lui dornoit la permission de se retirer du gouvernement 
de Castille après le voyage d'Italie, mais à condition qu'il reste- 


(14) # août 1701, À E. Esp., t. 96. 

(2 Voir l’anecdote de l’archer franc-comtois Voilurier, dans les Mémoires de Noailles, 
p. 4, d’après deux lettres de Jouville, 20 juillet et 4 noût{7M4 à. E. Esp., t. #7. 

(4) Mémoires de Noailles, p.90. 

(# Louville à Torcy, 31 juillet 4704. A. E. Esp., t. 97, fe 73. 

-« Le cardinal, de son côté, ue fail guère mieux, écrit encore Louville, et ses bonues in- 
tentions pour la France sont tout aussi douteuses.» Le même au même, 4 août 1704. 1bid., 
t. 97, fo 435, 
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roit toujours dans le Despacho. Voilà ce qué le saint homme 
demandoit, et c'est là où il prétendoit songer à son salut sans 
craindre l'apoplexie, Moyennant cela, il est bien sûr d'être car- 
dinal, espère avec raison d'être grand Inquisiteur et ne déses- 
père pas d'être archevêque de Tolède, après quoi il ne sera pas 
faché d'aller en Paradis, pourvu que ce soit bien tard (1). » 

On conçoit qu'avec ces dispositions des deux principaux mi- 
nistres, le Despacho, quand il n'y avait pas de Français, fût, 
suivant le mot de Marcin, « le tombeau des affaires avantageuses 
au roi d'Espagne (2). » Aussi Louis XIV ordonna-t-il au comte 
de Marcin d'y assister toujours, tandis que le duc d'Harcourt, 
épuisé par la maladie, reviendrait en France (novembre 17011. 
Il estima qu'on aurait dû prendre au mot don Manuel Arias dans 
ses velléités de retraite, mais qu'on ferait bien d'apaiser Porto- 
Carrero qu'il était impossible de remplacer (3). 

Il eût été bon de recommander du méme coup aux Français 
d'user de ménagements, au moins extérieurs, à l'égard des 
Espagnols. Comment un président du conseil de Castille n’eût- 
il point été humilié de trouver toutes choses résolues quand il 
arrivait au Despacho (4)? Et quel Espagnol pouvait apprendre 
sans un sentiment de révolte lespropos d'un Louville qui disait 
à son maître et écrivait en France : « Les grands sont tous des 
imbéciles, bas, sans force ni vertu, fidèles par paresse et per 
lâcheté; » qui parlait sans cesse de l'ignorance crasse des Cas- 
tillans, de leur ignoble paresse, de leur inhumanité, de leur 
cruauté mème (5)? Ou ceux d'un Montviel et d'un Blécourt qui 
n'étaient guère plus modérés dans leurs attaques? Selon le pre- 
mier, tous les Espagnols étaient « faux, soupçonneux, présomp- 
tueux, hypocrites, n'ayant de religion que les dehors auxquels 
l'Inquisition oblige. » « Il n'y a que deux moyens, ajoutait-il, 
de s'assurer d'eux : l'un de se faire craindre qui est incompa- 


{4) Louville à Torey, Baoût 1704. À. E. Esp., 1. 97. 

(2) Marcin au roi, 1* seplembre 4704. A.E. Esp., !. 98, 455. 

(3) Le roi au duc d'Harcourt, 21 août 1701, t, 92, f° 435. 

(4) Louville à Torcy, # août 1704, Ibid, L. 97, F° 135, 

(5) Louvitle à Torcy, 14 février, 30 avril, 49 mai 4701. Ibid., {. 9% et 81. 
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rablement le plus sûr; l'autre de leur distribuer des pen- 
sions... La nation du monde où l'impunité est la plus dange- 
reuse est l'Espagnole (1). » Et le bon Blécourt de s'écrier à 
son tour : « Quand on traite les Espagnols avec douceur, ils sont 
superbes, el bas quand on les traite avec hauteur (2). » Arias 
n'avait-il pas raison lorsqu'il disait « que le moyen de rendre 
les gens méchants étoit de les soupçonner (3)? » Encore si tous 
les Français venus en Espagne à la suite de Philippe V eussent 
été dignes d'estime et de respect! Mais loin de là. Une nuée 
d'aventuriers et d'aventurières s'était abattue surla Péninsule: 
et certes ils ne contribuaient pas à y faire aimer et considérer 
le nom français. Quand on avait soi-même tant à se reprocher, 
convenait-il de le prendre de si haut avec les Espagnols? 


IT. 


Cependant, le mariage du roi d'Espagne ct de la princesse 
Marie-Louise de Savoie avait fini par être décidé, sans que le 
principal intéressé eût été consulté plus que de raison (4). Phi- 
lippe V résolut d'aller attendre la reine à Barcelone et d'orga- 
niser le gouvernement pour toute la durée de son absence qu'il 
savait devoir se prolonger, puisqu'il comptait passer en Italie 
la plus grande partie de l'année 1702. Il laissa à Madrid le car- 
dinal Porto-Carrero avec le titre de gouverneur du royaume et 
le pouvoir de prendre toutes les mesures urgentes. Lui-même 
emmena lc comte de Marcin, le duc de Medina-Sidonis, le comte 
de San-Estevan et le secrétaire Ubilla qui formèrent son Des- 
pacho (5). : 

Nous connaissons déjà lus ces personnages à l'exception de 
Medina-Sidonia. C'était un des plus grands seignenrs et le plus 


{1) Montviel à Torez, 3 juillet, 4 août, 15 décembre 1701. À. E. Esp. L. 97. 
(2)Blécourt à Torcy, 49 mai 4701. Ibid., t. 89 

(3) Louville à Torcy. 40 août 4704. Ibid., L 97, fe 491. 

(+) Louis XIV à Philippe V, 21 août 1704, Œuvres de Louis XIV, t VL 

() Philippe V à Louis XIV, 3 septembre 1701, À. E. Esp., t, 93, le 404. 
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ancien duc de l'Espagne, l'ainé de la maison de Guzman; vrai 
courtisan, très complaisant quoique très glorieux ; très ambi- 
tieux ct très libéral. 

Attaché à la maison d'Autriche, il avait le premier, par inté- 
rêt et par raison, adhéré aux propositions de Villafranca lorsqu'il 
avait pris l'initiative de la candidature française. Philippe V l'en 
avait récompensé par la charge de grand-écuyer: défendu con- 
tre d'injustes soupçons par Louis XIV lui-même, il s'était pris 
d'une réelle affection pour son jeune souverain, ef, COMME il 
avait en outre de l'expérience et de l'esprit, sa présence &u 
Despacho était une force pour le nouveau gouvernement (1). 

Le départ du roi d'Espagne fut marqué par des mésaventures 
fort désagréables qui prouvèrent combien Louis XIV avait eu 
raison de conseiller‘ la formation d'une garde royale et combien 
on avait eu tort de ne pas.se conformer à ses instructions (2). 
Heureusement l'accueil enthousiaste que lui firent partout les 
Castillans et les Aragonais consola bientôt Philippe V des en- 
nuis qu'il avait éprouvés au sortir de sa capitale. « L'amour 
parut, selon l'expression de Marcin, aller jusqu'a la fureur, jus- 
qu'à l'idoltrie. » A Saragosse, ù le prince entra à cheval, une 
foule si prodigieuse remplissait les rues qu'il fut obligé de 
s'arrêter souvent: tous ceux qui pouvaient toucher son habit 
ou son cheval baisaient aussitôt leur main. Il mangeait en pu- 
blic; et plus il se montrait, plus on étail enchanté de sa phy- 
sionomie aimable, de sa douceur et de sa dignité (3). 

Tout autre fut l'attitude des Catalans; ils ne se consolaient 
pas de perdre par l'établissement d'une dynastie française à 
Madrid les secours que depuis si longtemps la France avait 
accoutumé de leur donner lorsqu'ils se réveltaient; ils voyaient 
menacées leur indépendance et leurs lois nationales et laissaient 
deviner qu'ils les défendraient coûte que coûte (4). 


(4) St-Simon, t. 1, p. 487; Louis XIV au duc d'Harrourt, 45 mal 4701 ; A. E. Esp., L. 89, ® 8. 

(2) Montviel à la duchesse de Bcauvilliers, 4 août 4701, Ibid. t. 97, (° 462, et Mémoires de 
Noaîlles, p. 9. 

(3) Mémoires de Noaïlles, p. £6. 

(3) Philippe Y à Louis XIV, 7 octobre 4704, À. E. Esp., 1. 93, P 327. M. Malionado Macanaz 
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Philippe V devait attendre la reine à Barcelone, bien plus 
longtemps qu'il ne l'avait cru. Elle avait tant souffert de la 
navigation des galères, qu'elle avait demandé et obtenu l'au- 
torisation de poursuivre son voyage par terre de Marseille à 
Barcelone. La princesse des Ursins la rejoignit à Villefranche. 
À la frontière d'Espagne, les dames piémontaises qui avaient 
accompagné Marie-Louise, durent, conformément aux ordres 
de Louis XIV et malgré les larmes de leur maitresse, reprendre 
la route de Turin; le confesseur de la reine était compris dans 
lé même arrêt; le roi de France avait exigé qu'on le remplaçàt 
par un prètre espagnol (1). Chacun sait par le récit piquant de 
Saint-Simon comment la jeune souveraine tira vengeance du 
chagrin que son époux ne lui avait imposé que pour obéir à 
son aïeul, et retarda de deux nuits lc bonheur que Philippe V 
s'était depuis si longtemps promis (2). Nous ne fericns point 
allusion à cet incident ridicule s'il n'avait fourni à Louis XIV 
l'occasion d'intervenir par de bons conseils dans l2 ménage de 
son petit-fils, eomme il intervenait déjà dans ses affaires. La 
lettre du roi de France est d'ailleurs trop belle et trop sage 
pour qu'on ait regret à la citer tout entière : 


À Fontaincbleau, le 43 novembre 4701. 


« J'attendois avec impatience la nouvelle de votre mariage. 
« Votre lettre et Louville que vous m'avez envoyé me l'ont 
apprise. Il m'a parlé de toutes les bonnes qualités de la 
reine. Elles peuvent vous rendre heureux si elle en fait bon 
usage. Je l'espère quoiqu'elle ait mal commenté. J'attribue 
« ce qu'elle a fait à de mauvais conseils et vous devez juger 
« par cet exemple de l'importance dont il étoit de renvoyer à 


A 


R 


(Españay Francia en el siglo XVIII)a parfaitement mis en lumière ce cété de la question : 
«la vecindad de Francia y la rivalidad de esta nacion con la nuëstra garantizahan la 
couservacion del regimen foral… La frontera de Pirineos siivio à Catalsnes 6 Aragoneses 
de refugo, y de cila vinieron las excitacioucs y lus auxilius El cambiu de dinastla y de 
sistema les dejaba sin aquel aliado y sin refugio alguno en caso de revés. Al contrario, 
de la frontera venia ahars In amenaya. De aqui que aborreciesen la mutacion y que de- 
searan à toda costa anularla. (P.63.) » 

(1) Le roi à Marcin, $.octobre 1701, À. E. Esp., L 98, fr 495. 

(2) Saint-Simon, t. [1, p. 249. 
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Turin les hommes et les femmes venus avec elle. Elle à de 
l'esprit; elle verra qu'elle doit songer uniquement à vous 
plaire. Je suis persuadé qu'elle s'y appliquera lursqu'elle se 
conduira par elle-même, mais il faut pour votre bonheur et 
pour le sien, qu'elle se désabuse de toutes les vues qu'on 
peut lui avoir données de vous gouverner. Je crois que V. M. 
ne le souffriroit pas. Elle sent trop vivement le déshonneur 
qu'une pareille foiblesse attire. On ne la pardonne pas aux 
particuliers. Les rois exposés à la vue du public en sont 
encore plus méprisés quand ils souffrent que leurs femmes 
dominent. Vous avez devant les yeux l'exemple de vatre 
prédécesseur. La reine est votre première sujette. En cette 
qualité et en celle de votre femme elle doit vous obéir. Vous 
la devez aimer. Vous ne le feriez pas de la manière que 
vous le devez si ses pleurs avoient assez d'empire sur vous 
pour vous engager à des complaisances opposées à votre 
gloire. Ayez de la fermeté dans les commencements. Je 
sais que les premicrs refus vous feront de la peine; qu'ils 
répugnent à la douceur de votre nature; mais ne craignez 
point de causer de légers chagrins à la reine pour lui en 
épargner de réels dans la suite de sa vie. C'est par cette 
conduit2 seule que vous pouvez prévenir des éclats que vous 
ne pourriez supporter. Souffririez-vous que vos sujets, que 
toute l'Europe s’entretint de vos divisions domestiques? 
Rendez la reine heureuse malgré elle-même, s'il est néces- 
saire. Contraignez-la dans les commencements. Elle vous en 
sera obligée dans la suite, et la violence que vous vous ferez 
présentement sera la marque la plus solide de votre amitié 
pour elle. Relisez je vous prie ce que j'avois prévu sur cet 
article dans le mémoire que je vous donnai quand vous par- 


« tites. Croyez enfin que ma tendresse pour vous dicte ces 


conseils que j'attendrois d’un père, si j'étois en votre placc, 
et que je les recevrois comme des preuves assurées de Son 
amitié (1). » 


(4) A. E. Esp, t. 93, f° 547. 
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Toutes les lettres que le roi de France reçut de ceux qui à 
différents titres le représentaient en Espagne lui permirent 
sans doute de juger que ses conseils demeurcraicnt en pure 
perte, attendu que la jeune reine était tout simplement une 
femme supérieure et que Philippe était déjà subjugué. 

Marie-Louise de Savoie n'était point ce qu'on est convenu 
d'appeler une beauté: elle avait les yeux médiocrement grands 
et peu vifs, le teint pâle, les dents mal rangées ; mais la peti- 
tesse de sa bouche, la finesse de sa taille, la noblesse de son 
air, la gràce de ses manières et de son sourire, la rendaient 
digne de plaire à tout homme de goût (1). Quant à l'esprit, 
de l’aveu de tous, elle l'avait surprenant. Aimable et fière, 
vive et raisonnable, pénétrante comme une femme de trente 
ans, à treize ans et demi, « elle faisait déjà la reine à mer- 
veilles (2). » Dès les premiers jours, l'opinion de tous ceux 
qui l'approchèrent fut unanime; il était indubitable qu'elle 
gouvernerait le roi, sans que rien püt l'empêcher; il ne s'agis- 
sait que de faire en sorte qu'elle le gouvernät bien (3). 

Chacun se félicitait alors de voir auprès d'elle Madame des 
Ursins, surtout quand on comparait cette princesse aux Espa- 
gnoles qui, selon Montviel, digne émule de Louville, « étaient 
ou sottes ou malicieuses, souvent tout les deux, et dont on 
pouvait compter que la meilleure ne valait rien (4). » Malame 
des Ursins n'avait pas tardé à s'emparer de l'esprit et du cœur 
de la reine : celle-ci avait cru s’apercevoir que le roi devenait 
plus tendre pour elle à mesure que Madame des Ursins le 
voyait plus souvent. « Son cœur fut tranquille, et, quant à 
son csprit, très jaloux aussi de dominer, la princesss fut tou- 


(1) Le duc de Gramont à M de Maintenon, 44 juin 170%. À. E. Esp., L 441. 

(2) La princesse des Ursins à Torcy; Mémoires de Noaïlles, p. 99. 

(3) Marcin au roi, 21 novembre 1701. A. E, Esp, L. UN, 1° 531. — « Kile à plus d'esprit €L est 
plus fine qu'on ne peut croire, écrit aussi la princesse des Ursins à Torsy. Il faut la 
ménager ot en même temps bien prendre garde qu'elle ne prenne un trop grand asccr- 
dant sur l'esprit du roi. » 19 norembre 1701, A. E. Esp. L. 9%, f° 423. Et Montviel écrità Torcv, 
21 novembre 17 (ibid., 1 97, £ 251) : « La reine a l'esprit et Ia pénétration d’une femme 
de trente ans; elle a une dociité sans foiblesse qui la détermine à faire tout cs qu'on 
lui propose de raisonnable, » 

(4) Méme lettre de Montviel. 
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jours si insinuante et si pleine de douceur, elle sut si bien 
présenter ses avis avec discrétion, les faire prévaloir avec mo- 
destie, triompher sans morgue, pallier son ascendant en pro- 
portion des hommages, et Jui attribuer constamment l'honneur 
de ce qu'elle avait conseillé elle-même, que, enchantée d'une 
direction qui ne coûtait rien à son amour-propre, la reine fit 
tout se qu'elle voulut (1). » 

Torcy approuva que, malgré l'étiquette, la camarera mayor 
montät dans le même carrosse que le roi et la reine, assistàt 
aux audiences que Ja reine donnerait aux ambassadeurs ct 
aux ministres, et prit place à ses côtés lorsqu'elle siègerait 
au Despacho, sous prétexte qu'il n'était pas convenable qu'une 
si jeune princesse se trouvât seule au milieu des hommes (2). 

C'est ainsi que, de propos délibéré, le gouvernement fran- 
çais livra la reine, et par elle le roi, à la princesse des Ursins. 
Allait-on par cette action directe, mais peu constitutionnelle, 
exercée sur l'esprit du souverain, éviter où multiplier les em- 
barras qui avaient déjà rendu inutile au bien public la première 
année d'un règne salué par tant d’espérances ? 


III. 


Tandis que Philippe V, sans argent et par conséquent sans 
plaisirs, avait langui dans Barcelone à compter les jours qui 
le séparaient de l'arrivée tant souhaitée de Marie-Louise de 
Savoie, il avait enfin donné un corps au projet qui depuis 
plusieurs mois occupait son esprit, celui de passer en Italie. 
La guerre, qui continuait dans le nord de ce pays, et les trou- 
bles, momentanés il est vrai, quiavaient éclaté à Naples, avaient 
augmenté son désir : « Rien ne vous donnera plus de réputa- 
tion et plus de gloire dans le monde, particulièrement dans 


(4) Combes, La princesse des Lrsins, p.68. 
(2) Torev à la princesse des Ursins, 14 novembre 4701. À, E.Esp.,t 93, f°544; Saint-Simon, 
t. IV, ch, V, 
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vos royaumes, lui avait écrit Louis XIV. Vous gagnerez le cœur 
de vos sujets; vos ennemis seront forcés à vous estimer et à 
vous craindre. Que je serai heureux quand je vous verrai dans 
le haut point de gloire où j'espère que votre courage vous 
élèvera (1)! » Et il avait fixé d'abord au mois de mars, puis 
au mois de janvier 1702, le départ de son petit-fils (2). Mal- 
heureusement les courageuses velléités du jeune prince ne 
changeaient rien aux lenteurs et aux irrésolutions du gou- 
vernement espagnol. Même pour maintenir dans le devoir le 
ruyaurue de Naples, il ne comptait que sur les vaisseaux et les 
régiments français; Marcin ne cessait pas d'en réclamer de 
nouveaux, et cependant le prince Eugène prenait en Italie une 
supériorité inquiétante (3). Aussi la cour de Versailles trouvait- 
elle déjà que la monarchie espagnole devenait pour elle un 
bien lourd fardeau : « Je soutiens de tous côtés les frais de 
la guerre, marquait Louis XIV à Marcin, et bien loin d'être 
aidé par l'Espagne à défendre ses propres Élals, je trouve 
des contradictions de sa part dans tout ce que je veux faire 
de plus avantageux pour elle. Si le zèle de mes sujets n’a point 
de bornes, ils en trouveront enfin aux moyens de m'assister. 
Je ne dois pas aticndre cette extrémité, ni pour moi, ni pour 
eux; et ce seroit tromper le roi d'Espagne que de ne le pas 
avertir du véritable état de ses affaires. » Marcin devait donc 
représenter à Philippe V tous les sacrifices que la France avait 
déjà faits, lui montrer qu'il fallait désormais s'attendre à une 
guerre très longue, ruineuse pour la France et pour l'Espagne, 
et peut-être désastreuse, que le seul moyen de la prévenir était 
de désarmer les ennemis par des cessions territoriales libre- 
ment consenties; qu'il était nécessaire de s'y résoudre et de les 
proposer avant que les ennemis eussent pu pénétrer les secrètes 
intentions des deux gouvernements de Versailles et de Madrid, 


(t) Louis XIV à Philippe V, 7 août 1701. Rec. de La Trémcille, p. 48. 

(2) Le méme au même, 2 octobre 1701. 1nid., p. 24. 

{3} Philippe V à Louis XIV, 7 octobre 1701, A. E. Esp., t. 93, fe 327. Marcin à Louis XIV, 
7 et 20 octobre 4701. 1bid.. t. 98. 
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de peur qu'ils n'en devinssent beaucoup plus exigeants; que 
Philippe V prit donc son parti lui-même, et que reconnaissant 
l'impuissance de son royaume à se défendre, il permit à son 
aïeul de lui conserver presque tous ses États par le sacrifice vo- 
lontaire de quelques-uns des plus petits etdes plus éloignés (1). 

Le même jour, dans une lettre particulière, Torcy propo- 
sait à Marcin une tout autre façon d'obliger l'Espagne à recon- 
naitre les services de la France; c'était, suivant l'un des rêves 
chéris du ministre français (2), qu'elle lui cédàt les Pays-Bas; 
et qu'en échange, la France se chargeät de défendre le reste 
de la monarchie. Ne valait-il pas mieux les donner à le France 
qu'à l'Autriche, puisqu'aussi bien on ne pourrait pas les garder 
à la paix générale (3)? 

Mais n'était-ce pas avouer, contrairement aux assertions de 
la dépéche royale, que la France était en état de soutenir la 
guerre? Qui donc en Espagne, excepté Philippe V, pourrait 
agréer un tel projet? Qui n'accuserait Louis XIV de n'avoir 
accepté le testament de Charles IT que pour faciliter le démem- 
brement de l'Espagne? Qui, parmi les coalisés, souffrirait un 
tel accroissement de la puissance française? L'électeur de Ba- 
vière, privé d’espérances, cesserait de nous soutenir; et, dans 
la Péninsule même, les défections se multiplieraient autour 
du prince signataire d'une telle convention (4). Marcin n'avait 
que trop pleinement raison quand il énumérait ces arguments 
dans la réponse qu'il adressa à Torcy. Loin de parler de la ces- 
sion des Pays-Bas à la France, il fut plus de deux mois sans 
oser communiquer à Philippe V les réflexions de son aïeul. Ni 
le prince, ni ses sujets ne semblaient se douter qu'il pût jamais 
être question de sacrifier quoi que ce fût du territoire espa- 
gnol (5). 


(1 Louis XIV à Marcin, 4 vclobre 1701, À. E. Esp., L. 98, [° 28, 

(à La cession des Pays-Bas à la France, r rêve chéri de M. de Torcs, » disent les Mé- 
moires de Louville, t. 1, p. 219, 

(3) Torcy à Marcin, 30 octobre 4701. À. E. Esp., t. 98, fo 247. 

(4) Marcin à Torcy, 48 novembre 1704, L. £8, fe 308, Mémoires de Noailles, p. %. 

(5) Marcin au roi, 49 novembre 4704. A. E. Esp., t. 98. 


OPPOSITION AU VOYAGE DU ROI. 91 


Dès que la nouvelle du prochain départ du roi pour l'Italie 
avait été connue, ellz avait causé autant de trouble et de re- 
grets en Espagne que de joie à Naples et à Milan. Le cardinal, 
le président de Castille, les principaux conseillers d'État ne 
cessaient d'écrire à Philippe pour le détourner de son projet, 
ou tout au moins pour le déterminer à revenir à Madrid en 
attendant le jour de l'exécuter. Le duc d'Harcourt appuyait 
auprés de Louis XIV les vues de Porta-Carrera (1). Marcin, Lou- 
ville, la princesse des Ursins étaient au contraire les partisans 
les plus fermes de l'expédition. La princesse représentait au 
roi que sa seule présence avait suffi à transformer en sujets 
zélés les Catalans jusque-là si peu affectionnés à leur souverain : 
« C’est un exemple dont je me sers, écrit-elle, pour l'animer à 
passer en Italie; quoique cela ne soit pas nécessaire, car S. M. 
brûle d'envie d'aller combattre le roi des Romains s'il vient 
au printemps commander l'armée de l'Empereur. Je prends 
pourtant la liberté de lui dire que je n'en crois rien. La reine 
entre dans cette plaisanterie et nous le tourmentons souvent 
là-dessus. 1 me disoit hier que s'il étoit de glace en Espagne, 
il seroit tout de feu dans ce pays-là et voulut gager contre 
moi qu'il amèneroit mon ami le roi des Romains prisonnier à 
Milan (2). » Marcin pensait que si le roi catholique retournait à 
Madrid, ses ministres viendraient à bout de renverser ses réso- 
lutions. Philippe ne lui cachait pas d'ailleurs < qu’une des prin- 
cipales raisons de l'opposition effroyable qu'il avoit pour Madrid 
éloit la manière dure dont Porto-Carrero et Arias traitoient avec 
lui dans le Despacho(3). » Louis XIV se prononça dans le même 
sens que Marcin (4). 

On avait d’ailleurs un excellent prétexte pour demeurer à 
Barcelone quelque temps encore, celui d'attendre la clôture 
des États de Catalogne. A tort on à raison, Philippe V les 


(1) Mémoire d'Harcourt. A. E. Esp. t, 94, f° 969. Autres, t. 98, f° 357, t. 408, fe: 404-419. 
(2) La princesse des Ursins à Torcy, 19 uovembre 4701. AE. Esp, L. 93, (" 133, 

(3) Marcin au roi, 41 janvier 1702, A. E. Esp., L 400, f° 38. 

(4) Louis XIV à Philippe V, 28 décembre 1701. Ibid., !. 04, fs 290. 
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avait réunis, le 12 octobre : c'était une insigne témérité, disaient 
les Espagnols, car, depuis plus de centans on n'avait pu venir à 
bout de terminer ces Cortès, et le fameux comte-duc d'Olivarès y 
avait échoué lui-même sous Philippe [V. Philippe V fut plus 
heureux, car, le 11 janvier 1702, les États conclurent leurs dé- 
libérations par le vote d'un subside de trois millions de notre 
monnaie payables en six ans, sans exiger du roi autre chose 
que quelques réformes administratives : « Votre patience était 
nécessaire, dit Louis XIV, moins absolu dans les États de son 
petit-fils que dans les siens. Il falloit faire voir à des peuples 
uaturellement inquiets et jaloux de leurs privilèges que vous 
n’aviez pas dessein de les supprimer. Cette confiance leur ins- 
pirera plus de zèle pour le service de V. M. et il n'est que trop 
vrai qu'elle a besoin de l'assistance de tous ses sujets (1). » 
Dès que la conclusion des États fut certaine, le roi d'Espagne, 
remis d'une légère maladie, demanda à son grand-père la per- 
mission de partir sur-le-champ pour l'Italie et celle d'emmener 
la reine avec lui; le ton de la lettre qu'il écrivit à Louis AIV 
en cette circonstance suffirait à donner l'idée de son extrème 
soumission (2). Louis XIV acquiesça d'abord sans nulle diffi- 
culté à tous ses désirs. 
« Je confirme votre décision, écrivit-il à Philippe V. Vos su- 
jets vous aimeront davantage et vous seront encore plus fidè- 
« les lorsqu'ils verront que vous correspondez à leur attente, 
« et que, bien loin d'imiter la molless: de vos prédécesseurs, 
« Vous exposez votre personne pour défendre les États les plus 
considérables de votre monarchie. Je crois que V. M. doit 
passer dans le royaume de Naples où sa présence est encore 
plus nécessaire qu'à Milan. Vous y attendrez le commence- 
« iuent de la campagne, vous y calmerez l'agilaliun des peuples 
« de ce royaume. Tls souhaitent ardemment de voir leur sou- 
« verain; ils ne sont excités à la révolte que par l'espoir d’a- 
voir un roi particulier. Traitez bien la noblesse, faites espérer 
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(1) Mëme lettre. 
{2} Philippe Y à Louis XIV, le 9 janvicr 4708. 
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« du soulagement au peuple lorsque les affaires le permettront; 
« écoutez les plaintes, rendez justice et vous communiquez 
« avec bonté sans perdre votre dignité; distinguez ceux dont 
« le zèle a paru dans les derniers mouvements; vous connoi- 
« trez bientôt l'utilité de votre voyage et le bon effet que votre 
« présence aura produit (1). » 

Cette lettre, qui fut rendue publique, mécontenta les Espa- 
gnols. Les anciens amis de la maison d'Autriche virent une 
injure dans l'allusion faite à la mollesse des prédécesseurs; 
les Aragonais et les Castillans s'indignèrent qu'on pût appeler 
les États italiens les plus considérables de la monarchie ; beau- 
coup enfin affectèrent de croire que le nouveau roi allait pré- 
férer le séjour de Naples à celui de Madrid (2). Louis XIV prit 
la peine d'écrire de sa main au comte de San-Estevan, au duc 
de Medina-Sidonia et au cardiral Porto-Carrero pour calmer 
leurs inquiétudes et leurs regrets (3). Il consentit même, sur 
l'avis formel de Marcin, mais non sans quelque serupule, à 
adresser une lettre au Conseil d'État : « Il n’y a point d'autre 
autorité en Espagne, rappelait-il à son ambassadeur, que celle 
du Roi. Cette lettre pourra faire croire que je regarde le Con- 
seil d'État comme étant en droit d'être informé du motif des 
résolutions que prend le Roi catholique, et comme étant pour 
ainsi dire cn Espagne ce que le Parlement est en Angleterre 
ou le Corps de la République en Pologne (4). » 

Le Despacho fut d'avis que la lettre fût remise au Conseil. 
Celui-ci y répondit en envoyant à Philippe V une représentation 
sur le voyage qu'il projetait. C'était la même qu'on avait faite 
autrefois à Charles-Quini lorsqu'il allait s'embarquer pour l'I- 
talie. Un Espagnol dit plaisamment qu'il fallait chercher dans 
les archives la réponse de cet empereur et l'envoyer au Con- 
seil d'État (5). 


(1) Louis XIV à Fhilippe V.A, E. Esp., t. 102, 1° 70. 

(2} Blécourt à Torcy, 0 février 470. 1bid., f° 382. 

(3) À. E. Esp., L. 202. 

(4) Le roi à Marcin. A.E. Esp., L 102, fe 205. 

(5) Mémoires de Noaïlles, p. 104, d'après une lettre de Moniviel à Torcy, 18 février 1702. 
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Les réclamations des Espagnols ne devaient pas cependant 
demeurer tout à fait inutiles; désespérant de garder le roi, ils 
s'étaient mis en tête de conserver du moins la reine « comme 
un otage. » Nombre d'avis particuliers informaient le gouver- 
nement français des dispositions fächeuses de quelques grands 
et lui montraient le danger qu'il y aurait à laisser la Péninsule 
sans l'un ni l’autre de s2s maîtres. Louis XIV se rendit à une 
aussi grave raison, et il se chargea d'annoncer lui-même à ses 
petits-enfants la nouvelle, singulièrement affligeante pour de 
jeunes mariés fort amoureux, d'une séparation prochaine et 
forcée : « Si je vous aimois moins, mandait-il à Philiope, ma 
complaisance n'auroit point de bornes, je supprimerois les con- 
seils de père lorsqu'ils seroient coutraires à ce que vous dé- 
sirez. » [l énumérait ensuite tous les désagréments, tous les 
dangers même auxquels un voyage à travers un pays troublé 
par la guerre el par les séditions exposerait une jeune prin- 
cesse, La tendresse que Philippe avait pour sa femme ne 
devait-elle pas le déterminer à les lui épargner? « Elle- 
« même, ajoutait le roi de France, vous donnera des mar- 
« ques bien plus solides de son amitié, en contenant par sa 
présence les peuples d'Espagne dans le devoir, qu'en s'expo- 
« sant pour vous suivre aux périls et aux incommodités ce la 
« mer, dont personne ne vous saura gré et que les malveil- 
« lants vous reprocheront. Elle a trop de raison pour ne le pas 
« comprendre, lorsque vous lui montrerez ma lettre. Vous 
« devez avoir assez de force sur vous même pour lui demander, 
« comme une preuve essentielle de sa tendresse, ce que vous 
« pourriez cbtenir par autorité. Vous consolerez vos fidèles 
« sujets d'Espagne; ils attendront votre retour avec confiance; 
« les artifices de vos ennemis ne pourront ternir votre gloire, 
« en faisant regarder comme une fuite votre départ pour aller 
« défendre vos États. Vous savez apparemment que c’est ainsi 
« qu'ils en parlent. 

« On diroit inutilement que l'espérance d'une prochaine suc- 
« cession vous oblige à mener la reine avec vous; on sait 
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« qu'elle n'est pas encore en état que nous puissions nous en 
« flatter. Si elle pouvoit bientôt vous donner des enfants, 
« seroit-il de la prudence de l'exposer pendant une grossesse, 
« aux fatigues d'un long voyage par mer; et conviendroit-il 
« que l'héritier de vos royaumes naquit hors de l'Espagne (1)? » 

Enfin pour convaincre Maric-Louise, Louis NIV invoquait 
les arguments les plus capables de toucher son cœur, son 
intelligence, son honneur de femme et de souveraine : « Il 
vaux mieux encore que vous n'alliez point en Italie que d'y 
mener la reine; » tels étaient les derniers mots du roi de France, 
qu'il confirmait par les instructions les plus précises données 
à Marcin : « Il est si important, y disait-il, que le roi mon patit- 
fils laisse la reine en Espagne. que je ne consentirai point 
à son voyage en Italie, sil ne prend cette résolution. Je ne 
puis croire qu'il balance ct qu'il voulût s'exposer à la honte 
de changer de dessein par le seul motif de ne pas quitter sa 
femme (2). » 

Louis XIV n'avait point assez présumé du courage de ses 
petits-enfauts; à peiue Marie-Louise eut-elle pris connaissance 
de la lettre de son aïeul que, tout en fondant en larmes, elle 
exhorta son mari à obéir; quant à lui, profondément humilié 
des doutes qui se faisaient jour à la fin de cette lettre, il se 
promenait à grands pas, se répétant à lui-même : « J'aimerois 
mieux que vous n'allassiez point en Italie! » I1 ne balança point 
un seul moment, a-t-il écrit lui-même, à se séparer de la reine, 
dût cette séparation se prolonger pendant dix ans ! « Il n'y a- 
voit aucune satisfaction, ni aucun plaisir que je ne sacrifiasse 
pour celui de chasser les Allemands hors d'Italie (3). » La 
reine témoigna autant d'énergie et de hauteur dans la réponse 
qu'elle fit au roi son grand-père : « Je crois pouvoir dire 
« sans blesser la modestie, Monsieur, lui écrivit-elle, que 


(4) Louis XIV à Philippe Y, 3 mars 1302 Rec. de M. le duc de la Trémoille, p. 46. 

(2) 1e roi à Marcin, 4 mars 470%; À. E. Fep., t. 90, fo 232, 

(3) Marcin au roi, 40 mars 1702; la princesse des Ursins à Torcy, 9 mars 1702; Philippe V 
à Louis XIV, 140 mars 1702, 1bid., L 100, (° 532; t. 403, fo GB; t. 409, fo 79. 
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« j'aime passionnément le roi; ainsi je nc saurois penser que 
« je me sépare de lui qu'avec une extrême douleur: cepen- 
dant j'ai connu qu'il falloit que je fisse ce sacrifice à 
sa gloire et que je demeurasse en Espagne, pour engager 
ses sujets, qui souhaitent si fort ma présence à conserver 
« la fidélité qu'ils lui doivent, et à le secourir dans les besoins 
qu'il aura pour soutenir la guerre. J'espère, Monsieur, 
« qu'avec les bons conseils que V. M. veut bien lui donner et le 
« grand nombre de troupes qu'elle fait passer en Italie, il 
« battra ses euueinis et que j'aurai la consolation de le voir 
« venir en ce pays-ci victorieux où nous n'aurons plus qu'à 
« songer à des choses agréables. Comme ce sera principale- 
« ment aux bontés de V. M. età sa générosité qu'il devra 
« son repos, vous voulez bien re permettre par avance que 
« je lui fasse de très humbles remerciements. En attendant 
« je vous demanderai la grâce de me donner tous les avis 
« nécessaires pour la conduite que vous croirez que je devrai 
« tenir pendant l'absence de mon aimable roi. Je les suivrai 
« je vous assure, Monsieur, comme une fille très-soumise à 
« vos volontés et qui a pour vous toute l'amitié possible (1). » 
Tant de courage, de raison et de soumission touchèrent le 
vieux roi qui le marqua à ses petits-enfants par deux lettres 
très paternelles : « J'ai pu douter de votre fermeté, disait-il 
à Philippe, sans rien diminuer de la bonne opinion que j'ai 
de vos sentiments. Regardez présentement votre mariage 
comme le plus grand bonheur de votre vie. La complaisance 
de la reine, sa douceur et sa raison ne sont pas moins rares 
qu'il est extraordinaire de trouver toutes ces qualités dans 
une personne de son àge. Vous ne pouviez m'apprendre de 
nouvelles plus agréables. Quelque particulière que soit 
mon amitié pour vous, je sais qu'elle ne m'aveugle point, et 
je vois avec un sensible plaisir par toutes vos actions que j2 
vous rends justice (2). » Et à la reine : « Je n'ai pu douter que 


& À A 


(4)A. E. Esp, t. 408, fe 73. 
(à Louis XIV à Philippe V, 22 mars 1702 Rec. de M. le duc de la Trémoille. 
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votre amitié tendre et vive pour le roi d'Espagne ne vous fit 
ressentir toutes les peines d'être obligée de vous séparer de lui. 
Mais j'avoue que je ne pouvois croire que cette séparation füt 
une nouvelle occasion pour moi de vous aimer davantage et 
de reconnoitre que votre esprit, votre raison et vos sentiments 
surpassent beaucoup tout ce que j'en avois appris jusqu’à pré- 
sent. C'est aimer véritablement le roi, mon petit-fils, que de 
préférer sa gloire à toute autre considération: ct je dois plutét 
vous donner les justes louanges que vous méritez que les avis 
que vous me demandez pour votre conduite. Je suis persuadé 
qu'il suffit, pour la bien régler, que vous suiviez votre inclina- 
tion naturelle; elle vous porte à remplir tous vos devoirs. Je 
ne prétends pas cependant vous refuser les lumiéres que l'ex- 
périence peut m'avoir données; mais je suis persuadé que 
J'aurai le plaisir de voir que V. M. d'elle-même aura prévenu 
mes conseils et que je n'aurai qu'à vous louer et à vous assurer 
de toute ma tendresse (1). » 

Les lumières de Louis XIV ne devaient pas être super- 
flues pour diriger la jeune princesse, attendu que les ministres 
espagnols, non contents d'avoir obtenu qu'elle demeurèt en 
Espagne, voulaient maintenant qu'elle y exerçât la régence, 
bien qu'elle eût tout juste quatorze ans. Louville, à ce propos, 
raconte assez plaisamment qu'un d'eux lui évait dit « que si 
la reine éioit en nourrice et le roi encore plutôt, ils aimeroient 
mieux que sa nourrice décidât pour lui que d'avoir les quatre 
plus grands personnages du monde pour les gouverner, parce 
qu'ils disent que c’est se soumettre à scs pareils et c'est ce 
qu'ils ne peuvent souffrir (2) ». Le roi de France protesta d'abord 
contre un tel projet qu'il regardait comme un piège (3); mais 
l'exécution avait dans une certaine mesure précédé son consen- 
tement. En effet, l'archevéque de Saragosse ayant écrit que si 
la reine tenait les États d'Aragon (ce qui s'était pratiqué antre- 


{1) Louis XIY à Marie-Loulse, 22 mars 1702. A. E. Esp., L. 103, [° 86. 
{2} Louville à Torcy, 148 mars 1702. A. E. Esp., L 112, f° 78, 
3} Louis XIV à Marcin, #3 mars 1702. Jbid., L 90, [° 341, 
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fois), les Aragonnais donneraient des preuves éclatantes de leur 
zèle, on se détermina tout à coup à les convoquer, et l'on conféra 
à la reine le titre de lieutenant général \]). C'était engager la 
question; Marcin représentait d'ailleurs que tout autre système 
de gouvernement exposerait l'Espagne à l'anarchie (2).Louis XIV 


céda donc sur le principe, mais quelle devait être la limite 


réelle des pouvoirs de la régente? Drésidcrait-elle simplement 
la junte de gouvernement avec la voix d'honneur comme la 
reine douairière? avec une autorité absolue comme la feue 
reine mère? ou gouvernerait-elle avec un seul ministre et sans 
junte, comme le proposait Porto-Carrero « jugeant bien qu'on 
n'en pouvait pas choisir un autre que lui? » Telles furent les 
questions que Philippe V posa au roi de France, en le priant 
d'adresser ses ordres directement à la reine et au ministre (3). 
Lui-méme en effet partit pour l'Italie, à la fin de mars 1702, 
sans attendre la réponse de son aïeul. 

Celui-ci décida que la Junte resterait telle que Philippe V 
l'avail formée avant de quitter Madrid; que la reine la prési- 
derait et y aurait la voix d'honneur; que les expéditions se 
feraient en son nom, quoique les résolutions dussent être 
prises à la pluralité des voix: et que la princesse des Ursins, 
instruite de toutes ces dispositions, assisterait aux séances (4). 

Louis XIV allait donc se trouver pendant près d'une année à 
la tête de deux gouvernements, sans compter le sien propre, 
celui de la Régente en Espagne et celui de Philippe V en Italie; 
tous deux devaient se montrer également soumis. 


(11 Mémoires de Noaïlles, p. 108. 

(2i Marein au roi,27 mars 172; À. E. Esp., t. 400, f° 327. 

(3 Philippe Y à Louis XIV, 46 mars 4702. 1hid.. t. 104, f> 218. 
{4 Louis XI à Philippe V, 1à avril 1708. Ibid., &. 103, f 261, 
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Louis XIV dirige le gouvernement de Marie-Louise Espagne 
et celui de Philipp: V en Itelie. 


(1702. 


Marie-Louise de Savoie était, quoiqu'on en ait dit, très dis- 
posée à accueillir volontiers les conseils du roi de France et à 
servir la cause des Bourbons. Toute la suite de notre histoire 
en fournira la preuve. Jamais on ne la verra trahir la maison 
où elle était entrée au profit de celle dontelle sortait. Rien 
n'est plus touchant au contraire que la façon dont elle sut, au 
plus fort de la lutte entre son père el son mari, concilier 
ses devoirs de fille et ses devoirs de femme, sans cesser 
jamais d'être honne Espagnole. 

Comme après son mariage on l'avait soupconnée de nourrir 
des sentiments contraires, on l'avait éspionnée, et Marcin avait 
mème trouvé le moyen de faire voler par le barbier du roi 
les lettres que la reine écrivait à sa mère, à sa grand'mère 
et aux dames, ses favorites, qu'à Perpignan on avait renvoyées 
avec toute la suite piémontaise. Elle en écrivait beaucoup 
avec une vivacité et une vitesse étonnantes : « Nous les lûmes 
toutes, avoue impudemment Marcin, et nous n'y trouvames 
rien que de très bien, mais surtout infiniment plus d'esprit 
et de raison qu'il n'en appartient à son âge, ni à un âge 
mêrne plus avancé, paraissant aimer fort le roi son mari et 
se trouver fort heureuse... Toutes ces lettres ont un air si na- 
turel et si véritable, qu'il n'y a nul lieu de la soupçouner d'eu 
écrire sur un autre ton. Cependant nous avons pris nos me- 
surés pour les voir toutes (1). » 


(1) Marin à Torcy, 24 Janvicr 12, A. E. Esp., |. 400, (° %0. 
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Marie-Louise avait entrepris de conquérir la faveur du roi 
de France par ce ten de familiarité respectueuse, tendre et 
enjouée qui avait si heureusement réussi à sa sœur ainée la 
duchesse de Bourgogne. Dans ses premières lettres, clle l'ap. 
pelait son cher grand-papa, parlait du plaisir qu'elle aurait à 
l'embrasser un jour et même à lui sauter au cou (1). Faut-il 
croire que la gravité de Louis XIV ne s'accommoda point de 
formes qui durent pourtant charmer son cœur? Toujours est- 
il qu'au bout d'un temps assez court le terme de « grand-papa ». 
fit place à un « Monsieur » beaucoup plus froid, ct qu'à des 
effusions un peu enfantines succédèrent les marques de la dé- 
férence, du respect et de la plus parfaite soumission. Dès 
qu'elle fut déclarée Régente, elle n'eut rien de plus pressé que 
d'écrire à son grand-père qu'elle luiobéirait en toutes choses (2). 


I. 


Le Junte de gouvernement que la reine devait présider était 
composée du cardinal Porto-Carrero et des chefs des différents 
conseils, Arias, Villafranca, Montalto et Medina-Ceii. 

Avant de se rendre à Madrid, Marie-Louise dut clore tant 
bien que mal la session des Cortès d Aragon. 

Elleet la princesse des Ursins, dont elle suivait déjà tous les 
avis, firent preuve d'un véritable esprit politique dans la con- 
duite de cette assemblée turbulente et surent en obtenir un 
don, modeste à la vérité, puisqu'il n'était que de cent mille 
écus, au lieu de cinq cent mille qu'on avait espérés, mais du 
moins accordé sans conditions. La reine partit de Saragnsse 
fort. contente parce qu'elle avait su mettre à couvert l'honneur 
de la couronne et qu’elle-même avait été acclamée; Louis XIV 
la félicita chaudement de c2s premiers pas dans la carrière du 
gouvernement (3). 


{1} Marie-Louise à Louis XIV, 9 et 47 janvier 1703; À. E. Esp., 401, fer 57 et 449, 

(3) La même au même 8 et 29 avril 4102. Thid., 1. 403, f° 323 ct 458. 

(8; Louis XIV à la reine d’Espagne. À. E. Esp. t. 405, fe 175. — La reine à Louis XIV, 17 
juin 470. Thid., 2.105, f° 254, — Mémoires de Noaïlles, p.111. 
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A Madrid, où elle arriva le 30 juin 1702, elle se montra 
supérieure à la réputation qui l'y avait précédée. Elle assista 
tous les jours deux ou trois heures à la Junte, occupation très 
honorable, disait-ellz, mais peu divertissante pour une aussi 
jeune tête (1). 

« Il y a quelque temps, écrivait-elle à Louis XIV avec nn 
charme et un entrain remarquables, que je ne me suis point 
donné l'honneur d'écrire à V. M. Je ne suis pas destinée à 
faire aussi souvent que je le voudrois une chose qui m'est 
si agréable; mais les occupations que vous et le roi votre 
petit-fils avez jugé à propos de me donner m occupent si 
fort que je n'ai en vérité pas le temps de me reconnoitre. 
Les affaires vont d'une lenteur extraordinaire dans la Junte. 
De cinquante affaires qu'on y apporte l'on n'en finit pas quel- 
quefois la moitié. Le lendemain l'on en rapporte autant et 
l'on en use de même. Je sais que cela fait crier beaucoup de 
gens qui voudroient savoir à quoi s'en tenir de leurs pré- 
tentions bien ou mal fondées. J'en suis fort fâchée:; mais 
ce n'est pas ma faute puisque je dis là-dessus mon sentiment. 
Peut-être que ma vivacité naturelle et mon peu d'expérience 
me font croire que les ministres feroient mieux d'aller plus 
vite et que c'est eux qui ont raison de considérer les choses 
avec le flegme espagnol. Il y a des jours queje suis six heures 
au conseil entre le matin et le soir. J'en donne d'autres pour 
des audiences putliques et particulières et aux dames de la 
ville. Il ne m'en reste souvent pas pour prendre l'air: de 
sorte que je n'ai qu’un moment le soir après mon souper 
pour m'amuser un peu avec mes dames. Je l'emploie à jouer 
à colin-maillard et à la compagnie vous plait-elle, où la 
princesse des Ursins m'a dit avoir eu l'honneur d'y voir jouer 
V. M. autrefois chez la feue Madame. À vous parler franche- 
ment, j'ai bien de l'impatience que le roi revienne, après 
avoir battu les Allemands, reprendre le soin de ses affaires 
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{1} La reine d'Espagne à Louis XIV. À E. Esp., t. 406, fe 55. 
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« et que je n'aie plus qu'à jouir du plaisir de le voir et à penser 
« à me divertir (1). » 

La reine étonnait la Junte par son application et son amour 
du travail; elle présidait jusqu'à trois conseils par jour. Par 
sa propre activité, elle cherchait à rendre un peu de vie à ce 
gouvernement paralysé; bref elle secondait de son mieux les 
efforts de la cour de Versailles, mais tout ce qui venait de 
France paraissait toujours aussi suspect aux Espagnols (2). 

L'heure des grandes épreuves avait cependant sonné et pour 
l'Espagne et pour sa jeune souveraine; l'Angleterre et la Hol- 
lande, à la suite de l'Autriche, étaient entrées dars la lutte; 
déjà la Catalogne s'apprêtait à leur demander l’appui qu'elle 
avait jadis trouvé en France contre ses maitres légitimes ; tout 
y respirait la révolte. 

Enfin, dans les derniers jours du mois d'août, les Anglais 
firent une descente près de Cadix. À l'approche du danger, 
Marie-Louise se fit encore admirer davantage. Aussitôt la nou- 
velle arrivée, elle rassembla son conseil et le présida jusqu'au 
milieu de la nuit; elle s'offrit à aller en personne à Séville ou 
à Cordoue, si l'on croyait que sa présence püt engager les An- 
dalous à se bien défendre; elle prit sur-lc-champ les meeures les 
plus nécessaires pour arrêter l'invasion. Après beaucoup de 
consultes, la Junte décida que les lettres du Capitaine-général 
d'Andalousie seraient envoyées à Louis XIV et à Philippe V et 
qu'on supplierait ce dernier de revenir en Espagne. Tandis 
que dans une lettre personnelle, Marie-Louise laissait le roi de 
France parfaitement maître de décider ce qu'il voudrait au sujet 
du retour de Philippe, elle le lui demandait immédiat dans 
une seconde lettre, officielle celle-là et conforme à la pensée 
de ses ministres. Ce n’est pas la seule fois que nous relèverons 
des contradictions de ce genre dans la correspondance des 
deux souverains (3). 


(1) À. £&. Esp., t. 106, F 302, 
(2) Mémoires de Noaïlles, p. 122. — La princesse des Ursins à Torcy, 15 juillet 4702. 
(3) 4er septembre 1702. A. E. Esp., t. 408, f* 3. « Debo suplicar à V, M. me ayude 4 persui- 
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Louis XIV fut d'avis qu'en présence du danger qui mena- 
çait l'Espagne, Philippe V ne devait pas en rester plus long 
temps éloigné : « Vous avez passé en Italie pour la défense de 
vos États, lui écrivit-il; le mème motif doit vous obliger àrctour- 
ner présentement à Madrid (1). » Philippe ne demandait pas 
mieux, bien qu'en somme sa conduite en Italie eût été glorieuse 
pour Jui et profitable à l'État. 


II. 


Nous avons laissé Philippe V au moment où, après avoir 
prié Louis XIV d'organiser la régence en Espague, il s'embar- 
quait lui-même pour l'Italie. Il était accompagné de Medina- 
Sidonia, de San-Estevan, d'Ubilla, créé marquis de Rivas, qui 
devaient, avec le duc d'Escalone, vice-roi de Naples, former le 
Despacho, de Marcin, à la fois ambassadeur et lieutenant-gé- 
néral des armées françaises, de Louville enfin et de Montviel. 
L'amirante de Castille, de qui l'on se défait de plus en plus, 
avait été nommé ambassadeur en France. 

Le roi d'Espagne entra à Naples le 17 avril 1702. Il y fut 
reçu par des acclamations d'autant plus grandes que le peuple 
avait moins espéré le bonheur de le voir : « Ils ne croyoient 
point que je vinsse, écrit Philippe à son grand-père, parce qu'ils 
n'osoient s'en flatter, et les Espagnols ne le croyoient pas non 
plus à force de le craindre. Ils me prenoient les uns et les 
autres pour le roi des Romains ou monsieur l'Archiduc qui ont 
toujours envie d'aller à la guerre et qui n'y vont jamais (2). » 
Marcin, Louville, le comte d'Estrées, tous s'applaudissaient 
d'un voyage exécuté malgré tant d'oppositions et s’en promet- 
taient les fruits les plus heureux (3). Dans leur enthousiasme 


dir al Rey à que sin punto de dilacion 3e restitua à estos Reynos, que es el zentro de su 
monarchia, etc. » 

(1) Louis XIV à Philippe V, 16 septembre 1702. A. E. Esp., t. 408, [° 48. 

(2) Philippe V à Louis XIV, 47 avril 4702. 1bid., t. 404, fe 39€. 

(3) Marcin à Loüis XIV,7 mai 4702; Louville à Torcy, 23 avril; Philippe V à Louis XIV, 26 
avril; le comte d'Estrées à Louis XIV, 2 avril; A. E. Esp., t. 400, 103 et 412, 
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prématuré ils proposaient que le roi allät aussi en Sicile; cela 
donnerait à la reine le temps de se fortifier, au roi celui de 
gagner vingt ans et de revenir en Espagne capable de gou- 
verner par lui-même. Tout se disposait pour faire à Philippe V 
un don de huit cent mille écus, sans compter ce que le car- 
dinal Cantelmi, archevêque de Naples, espérait tirer des moines 
et des religieuses par voie d'insinuation, et ce que donneraient 
les autres villes du royaume (1). 

Mais sous ces apparences se cachait un esprit d'opposition 
formidable qui ne devait éclater que trop tôt et inspirer des 
craintes pour la vie même du souverain. L'Empereur avait dans 
la noblesse un parti considérable ; quelques-uns de ceux qu'on 
savait mal intentionnés aïffectaient auprès du roi un zèle des plus 
suspects; quelques scélérats allaient jusqu'à répandre que les 
Français assassineraient eux-mêmes leur prince, lorsque 
Louis XIV serait en état de se rendre maitre de la monarchie. 
Quant aux Espagnols, ils continuaient à marquer leur mécon- 
tentement jusque dansles moindres détails; c'est ainsi qu'hommes 
et femmes s'abstenaient d'aller à l'Opéra, lorsque le roi s'y ren- 
dait, ct bien que la noblesse de Naples y assistät tout entière. 
< Le roi, disait Louville, ne devrait pas souffrir de telles in- 
solences, mais sur cela, comme sur bien d’autres choses, il a 
encore besoin de prendre des leçons du roi son grand-père, 
avec lequel je vous proteste que les Espagnols joueroient et 
iroient à l'Opéra, s'il étoit à Naples, voire même à Madrid (2). » 

Louis XIV, lui, ne s'était laiseé tromper ni aux acclamations 
du peuple, ni aux protestations des grands; dès le 2 mai, il 
ordonnait à Marcin de mettre son petit-fils en garde contre de 
fausses espérances, de lui rappeler que la maison d'Autriche 
avait encore des partisans et que le temps seul et des victoires 
. en viendraient à bout; que Philippe par son application aux 
affaires et par la manière dont il traiterait la noblesse et le 
peuple devait s’efforcer de remplir leur attente: ne pouvant 


(4) Mémoires de Noailles, p. 441. 
(2) Louville à Torcr, 44 mai 4702, A, E. Esp., !. 412, [° 454. 
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réformer d'un seul coup tous les abus, qu'il se montrit du 
moins appliqué à les connaître; que tout le monde püt être per- 
suadé qu'ayant été sur les lieux, le prince ne se laisserait pas 
aisément tromper par des rapports infdèles (1). Trois semaines 
après, il envoyait six officiers français pour veiller à la sûreté 
personnelle de son petit-fils (2). Il répétait enfin dans toutes 
ses lettres que l'on se hätât de constituer autour de Philippe V 
une garde nombreuse et fidèle (3). 

Le roi d'Espagne avait songé un moment à profiter de son 
séjour en Italie pour avoir une entrevue avec le Pape. 

Clément XI, qui craignait la maison d'Autriche et que l'exil 
du Graud-[nquisiteur avait d'ailleurs mécontenté, différait tou- 
jours de dunner au nouveau prince de la maison de Bourbon 
l'investiture du royaume de Naples. En d'autres temps et avec 
d'autres que les Espagnols, Louis XIV n'eût point hésité à con- 
seiller à son petit-fils de profiter de cette occasion pour débar- 
rasser le royaume de Naples d'une sujétion temporelle qui n'a- 
- vait plus aucune raison d'être. Mais comme beaucoup de prêtres 
et de moines représentaient déjà les Français comme des hérs- 
tiques et disaient que si le Pape était pour l'Empereur, c'est que 
l'Empereur avait raison, Louis XIV exhortait Philippe V à se 
contenter d'une neutralité bienveillante, à prendre en bonne 
part toutes les excuses du Souverain Pontife, et à tout faire 
pour persuader au peuple qu'il était en termes excellents avec 
lui : « Le refus de l'Investiture a dû vous faire de la peine, lui 
écrivait-il le 7 août 1701; mais le ressentiment ne doit paraître 
que quand le bien de l'État le demande. Il faut l'éteindre ou 
le témoigner suivant les conjonctures (4). » 

Comme le souverain pontife avait accueilli volontiers l'idée 
du voyage de Philippe V en Italie, on s'était imaginé qu'il ac- 
corderait quelque chose si le roi le lui demandait en personne. 


(1) Dépéche analysée dans les Mémoires de Moailtes, p. 413. 

(3) Le roi à Marcin, 29 mai 1702. À. E. Esp., L. 400, 1° 423. 

(3) Le même au même, 7 juin et 44 septembre. 1bid., 1. 99, fes 237. 
(+) Recueil de M. 1: duc de la rrémoille, 
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Louville et Marcin firent prévaloir une opinion tout opposée : 
« Quoique le roi catholique ait beaucoup d'esprit et de bon sens, 
disait Marcin, il est impossible qu'à son âge il ait autant d'ex- 
périence que Sa Sainteté, qui parcit bon politique, ct dont je 
ne vois pas que l'on soit tout à fait assuré. Et comme ces con- 
férences se passent tête à tête, il seroit à craindre que le Pape 
Italien, et par conséquent fin et intéressé, n'abusât de la can- 
deur et de la sincérité du roi d'Espagne (1). » 

Louis XIV pensa qu'en effet il fallait se borner à envoyer 
de Naples un ambassadeur pour complimeuter le pape. Louville, 
chargé de cette mission, fut reçu de la manière la plus hono- 
rable, mais ne gagna rien d'essentiel (2). Le roi de France 
exigea néanmoins, cette fois encore, que Philippe V se déclaràt 
satisfait. En somme, Clément XI ne s'était pas montré partial 
pour la maison d'Autriche; il avait, au contraire, donné des 
marques de son inclination pour le roi catholique el prumis de 
n'accorder qu'à lui l'investiture, lorsque les circonstances lui 
permettraient de se prononcer tout haut; pourquoi l’aigrir par 
des paroles de mécontentement et risquer de perdre le fruit 
de sa bonne volonté (3)? 

Une autre question préoccupait singulièrement le roi d'Es- 
pagne. Les Messinois s'étaient révoltés contre son prédécesseur 
et avaient même élé contre ce prince les alliés de Louis XIV; 
fallait-il enfin pardonner. aux coupables et leur restituer eeux 
de leurs biens qui n'avaient pas encore été vendus? Le roi de 
France, par des ordres précis et réitérés, obtint de son petit- 
fils un décret d'amnistie (4). Mais aussitôt le cardinal de] Ju- 
dice, qui exerçait, à titre provisoire, les fonctions de vice-roi 
de Sicile, fit entendre ses représentations; le Despacho fut sur 
le point d'annuler le décret; toute l'énergie de Louis XIV fut 

(1) Marcin au roi, 3 avril et 7 mai 4702. À, E. Esp, |. 100, 

() Mémoires de Noailles, p. 443. Louville à Torcy, 9 mai 4702. A. E. Esp,, t. 4142, 159. 

(3) Louis XIV à Marcin : « Je trouve en plusieurs occasions que les Espagnols ne distin- 
guent pas assez les lemps où il faut traiter la cour de Rome avec hauteur ét ceux au Con- 
traire où il est bon de donner des marques de considération et de ménagement pour le 


Pape. » 29 acût 4702, À. F. Fap., L 401, f° 203, 
(3) Marcin au roi, 27 mai 1762. 1bid., t. 404, f 281. 
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nécessaire pour qu'on passàt outre à de telles oppositions : « La 
résolution que le roi d'Espagne a prise de pardonner aux Mes- 
sinois ayant été rendue publique, manda-{-il à Marcin, il n'est 
plus question de déférer aux remontrances que le cardinal del 
Judice a faites sur ce sujet. Il est essentiel pour le service du 
roi catholique de bien examiner toutes les raisons qu’il y a pour 
appuyer ou pour combattre les résolutions que l’on agite 
devant lui. Mais lorsqu'il a décidé avec une entière connois- 
sance, il ne convient plus qu'il change de sentiments (1). » Et 
comme on insistait sur la perte de cinquante mille écus qu'en- 
trainerait cette mesure, Torcy écrivit généreusement à Rivas, 
« qu'il étoit à souhaiter que le roi catholique n'augmentàt ja- 
mais ses finances de cette manière (2). » 

A Naples cependant le parti autrichien conspirait. On avait 
fini par découvrir plusieurs individus de naissance illustre qui 
n'attendaient que l'occasion d'agir. Le cardinal Cantelmi dé- 
clarait lui-même que les manœuvres des prêtres et des moines 
pouvaient devenir funestes. Enfin, on savait par le cardinal de 
Médicis que jusque dans la garnison espagnole de Naples il y 
avait un graud nombre d'officiers et de soldats corrompus et 
payés par l'empereur (3). | 

Philippe V se sentait profondément triste et découragé en 
présence de tant de difficultés; comme toujours, il invoquait 
l'appui de son aïeul : « Je suis incommodé depuis quelques 
jours de vapeurs qui m'empêcheront de vous écrire aussi 
longtemps que jele désirerois, quoique j'eusse bien des choses 
à vous mander... Tout étoit ici dans un désordre effroyable; 
et il y a tant de choses à faire qu'on ne sait par où commen- 
cer. Le cardinal Cantelmi ne veut pas faire la fonction des 
serments (4), à cause que je n'ai pas l'investiture; et jamais 

(1) Louis XIV à Marcin, 21 juin 4702, À, E. Esp, 1 401, f° 37. 

(2) Torcy au ministre Rivas, 21 juin 1702. Ibid, 

(3) Mémoires de Noaïlles, p. 418. 

(4) On appelait fonction des serments la cérémonie où le rci recevaitle serment de 
tidélilé de ses sujets et leur jurait la conservation de leurs privilèges. Les ecclésiastiques 


qui 2vaient des biens relevant de la couronneprétaientsermententreles mains d'un prélat; 
comme la cérémonie se faisait à la cathédrale, il était naturel que l'on s'idressât à l’ar- 
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ni son frère, ni ses amis, n'ont pu l'y résoudre; ce qui me fera 
tort dans l'esprit des peuples et surtout du clergé et autorisera 
sa mauvaise conduite. Son frère, le duc de Popali, croit qu'il a 

reçu un ordre sur cela du Pape, à qui ilaime mieux obéir qu'à 
moi. Tout le monde est fort surpris de cette démarche, car il a 
paru bien intentionné jusqu'à présent. Je crois être obligé de 
vous dire que je m'aperçois de plus en plus du peu de zèle que 

les Espagnols ont pour mon service, dans les petites choses 
comme dans les grandes, et qu'ils s'opposent à tout ce que je 
désire. Les Napolitains même bien intentionnés s'en plaignent, 
et disent qu'ils ne les secondent en rien: et je vois évidemment 
que tant que je n'aurai point de troupes à moi, et surtout de ré- 
giment des gardes dont je sois sûr, je ne viendrai jamais à bout 
de rien. C’est pourquoi je suis résolu de ne jamais retourner en 
Espagne sans en avoir, et je vous prie de m'aider dans cette 
résolution. Il vaut mieux retrancher d’autres troupes, et cela se 

pourra faire aisément cet hiver (1). » 

Louis XIV répondit en père et en roi : « Les vapeurs dont 
vous vous plaignez sont seulement incommodes, mais elles ne 
sout point dangereuses; elles n'altèrent point le fond de votre 
santé. Songez-y le moins qu'il vous sera possible, et ne faites 
nul remède pour les guérir. Ne vous étonnez point du désorére 
que vous trouvez à Naples dans la conduite des affaires, ni de 
la froideur des Espagnols, lorsqu'il s'agit de le corriger. Ils en 
profitent depuis tant d'années qu'on ne doit point s'attendre 
qu'au commencement d'un nouveau règne, ils préfèrent le bien 
de l'État à leurs intéréts particuliers. Il est de votre prudence 
de nc Icur pas témoigner de défiance. Mais vous devez parler 
en maître et décider sur les choses que vous croyez conformes 
à votre service. Vous avez assez d'autoritéet même présentement 
assez d'expérience, pour expliquer vos intentions et qu'elles ser- 


chevèque; mais Cantelmi avait des prétentions à la tiare; il ne voulait porter aucune 
atteinte aux prérogatives du Saint-Siège, ni se brouiller radicalement avec l'Empereur. 
On s’adressa à son défaut à l'archevêque de Salerne qui consentit à présider la fonction. 
Mémoires de Noaïlles, p.114. 

{1} Le 18 mai 470, A.E. Esp., t. 105, f° 493. 
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vent de loi. Elles seront encore mieux suivies, lorsque vous 
aurez des troupes pour votre garde : ne perdez point de temps 
pour la former (1). » 

Ces vapeurs, qui tiendront désormais une grande place dans 
les lettres de Philippe V, avaient une origine singulière chez un 
aussi jeune homme, et, bien que la matière soit délicate, ilestim- 
possible de n'en pas direun mot, puisqu'il y avait là le premier 
indice d'un tempérament qui devait faire de Philippe l'esclave 
de sa femme : « La cause du mal, écrivait Louville, vient en 
partie de la sagesse du Roi. Il y a peu de gens de dix-huit ans 
qui soient sujets à de pareilles maladies; cependant il est dé- 
sagréable qu'une pareille vertu fasse de si mauvais effets (2). » 
Louville et Marcin, peu scrupuleux, indiquaient au roi une 
médication très simple ; mais Philippe ne voulait d'autre mé- 
decin que la reine. « Quoique la proposition que M. de Louville 
vous a faite au sujet des vapeurs du Roi, écrit Mércin à Torcy, 
vous ait paru hardic ct peut-être téméraire, j'ose presque vous 
assurer que si vous aviez vu cela de près comme nous, ilse se- 
roit fort bien pu faire que vous en auriez pensé la même chose: 
le malade même tout affectionné qu'il est à son médecin l’au- 
roit souhaité; nous ne lui en avons point parlé depuis, ni luien 
dirons mot, et, s’il nous en parle, nous sommes convenus d’élu- 
der sous divers prétextes le mieux que nous pourrons, sans lui 
ôter cependant l'espérance ; cela va quelquefois mieux, quelque- 
fois plus mal, mais cependant mangeant, buvant et dormant 
toujours bien et ayant bon visage (3). » A vrai dire, la maladie 
affectait encore plus l'esprit que le corps; Philippe V éprouva alors 
les premiers accès de cett: mélancolie sinistre qui devait assom- 
brir les vingt-cinq dernières années de sa vie el compromettre 
tant de fois les intérêts les plus sérieux dela politique espagnole, A 
Milan, au milieu des témoignages de l'allégresse générale, il ne 
parlait à personne et ne voulait voir que ceux auxquels il était. 


{1) Le 7 juin 1702. À. E. Esp., f° 921, 
{2) Louville à Torcy, 27 mai 4702. Ibid., L 42, fe 197. 
(3) Marcin à Torcy, 14 juillet 4702. Ibid, L. 404, f° 404. 
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accoutumé. Sans cesse il envoyait chercher Louville, ou son 
médecin, ou son confesseur; il se croyait toujours près de mou- 
rir: ildisait que sa tête était vide, qu'elle allait tomber, et cette 
pensée le suivait partout (1). L'idée fixe de revoir la reine com- 
mençait dès lors à lui faire oublier ses devoirs de prince; il 
avoua à Marcin, dès le mois de septembre 1702, lc désir extrême 
qu'il éprouvait de retourner à Madrid, et l'ambassadeur tira ce 
jour-là même l'horoscope que nous avons rapporté (2). 
L'impatience de rejoindre l'armée et le désir de combattre 
le soutenaient cependant : « Il me parait, dit Marcin, avoir plus 
de goùt pour la guerre que pour toutes les autres affaires; il 
semble écouter avec quelque plaisir ce que l'on lui en dit, au 
lieu que tout le reste ne fait qu'exciter son ennui (3). » Quelque 
danger qu'il dût courir, Louis XIV l'exhortait à donner de sa 
personne : « Il est inutile de vous dire combien je souhaite que 
les succèsde votre première campagne soient heureux. La répu- 
tation de toute votre vie en dépend, et je suis persuadé que vous 
ferez pour l'acquérir tout ce que je puis attendre et de votre sang 
et de la bonne opinion que j'ai de V. M. Ne vousexposez pas mal 
à propos; mais ne déférez pas à des conseils timides. Croyez 
ceux du duc de Vendôme et de Marcin. Je crois vous donner 
les merques les plus essentielles de mon amitié en songeant à 
votre gloire (4). » En même temps il prenait pour son petit-fils 
toutes les précautions que lui dictait l'amour paternel; elles 
n'étaient que trop nécessaires : « Je ne puis assez vous répéter, 
écrit-il à Marcin, de veiller sur toutes choses à la sûreté de la 
personne du Roi. Car il paroit par plusieurs avis que je reçois 
qu'ü n'y a rien que les Allemands ne soient capables d'en- 
treprendre, et qu'ils regardent comme leur dernière res- 
source ce qu'ils paurroient exécuter contre la personne du 
Roi catholique (5). » N'avait-il pas dû, l'année précédente, re- 


(1) Louville à Torcy, 20 juin 4702. A. E. Esp.,t.112, 

2) Marcin à Torcy, 19 septemtkre 1702. Ibid... L. 1401, 

(3) Le méme au même. 48 juillet. 1bid., L 101, f 431. 

(4) Le 24 juillet 1702. Ibid., L. 106, [* 168, 

(5) Louis XIV à hlarcin, 24 juillet 4702. 1Lid., {, 404, F° 01. 
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commander au jeune monarque « de ne pas sentir les fleurs, de 
ne pas prendre du labac, qui lui seroient présentés, ct de ne 
pas ouvrir lui-même les lettres qui lui seroient écrites (1)? » 
A Naples même, de nouvelles conspirations venaient d'étre 
découvertes, et l'on s'était vu dans la nécessité d'accorder au 
vice-roi les pouvoirs nécessaires pour les réprimer sévére- 
ment (2). 

Sur les champs de bataille du nord de l'Italie, à Sarta-Vit- 
toria et à Luzzara, Philippe V devait répondre aux espérances 
que Louis XIV avait mises en lui; il s'exposa au feu, s'avança 
fort loin et fit preuve d'intelligence autant que de valeur (3). 
Aussi le roi de France ne se montra pas avare de compliments : 
« Dieu livre nos ennemis entre vos mains, écrivit-il à son petit- 
fils, et les avantages que vous emportez depuis voire arrivée 
à l'armée marquent visiblement sa protection sur la justice de 
votre cause. Après vous avoir témoigné ma joie par rapport au 
bien général des affaires, j2 puis comme père el comme vous 
aimant tendrement, vous ouvrir mon cœur et vous laisser con- 
noître le plaisir que je seus de voir que vous répondiez si digne- 
ment au devoir de votre naissance, et particulièrement à ce que 
j'ai toujours espéré de votre courage et de votre intrépidité. Je 
sais les marques que vous en avez données. Je ne puis vous 
reprocher de vous être trop exposé dans une première occa- 
sion. Il étoit nécessaire de faire connoitre votre valeur, et mes 
conseils vous y auroient excité plutôt que de vous retenir; mais 
ils étoient inutiles et vous pensiez comme moi (4). » 

Était-il dit que jamais Louis XIV ne pourrait se laisser aller 
librement au bonheur de louer son petit-fils? A peine avait-ilen- 
* voyé cette lettre qu'ilse trouvait dans le nécessité de lui en écrire 
une autre toute pleine des avertissements les plus sévères. En 


(1) Louis AV au due d'Hurcuurl, 15 mai 4701. À. E. Esp., |. 80, i° 28. 

(2) Louis XIV à Marcin, 21 juillet 4702. Ibid., & 404, f°91. 

(3) Mémoires de Noaïlles, p. 122, ct divers2s relations À. E. Esp. t- 401; Marcin au roi; 
7 août 1702. Ibid., 199, 

(+) Louis XIN à Philippe V, 50 avût 1702, Ibid., t. 107, © 12, 
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dehors des choses de la guerre, Philippe V était retombé dans 
l'inaction la plus honteuse, et déjà sa négligence entrainait les 
suites les plus fâcheuses : 


« 


AR 


< Il ne suffit pas d’avoir fait connoître votre valeur à la tête 
des armées; il faut, pour votre gloire, travailler au rétablis- 
sement de vos affaires, et vous n'y parviendrez que par heau- 
coup de soins et par une extrême application. Vous ne voyez 
que trop le désordre où elles sont par la paresse des rois vos 
prédécesseurs. Leur exemple vous apprendra à réparer, par 
une conduite opposée, le préjudice qu'ils ont causé à la mo- 
uarchie d'Espagne. Je vous avouerai que je voisavec douleur 
que, dans le temps que vous vous exposez sans peine à tous 
les périls de la guerre, il semble que le courage vous manque 
pour combattre un vice aussi odieux. Je sais qu'il vous en- 
traine, et que vous succombez lorsqu'il est question d'entendre 
parler d'affaires et de vous appliquer. Enfin, j'ai peine à vous 
le dire; mais on m'assure que les lettres que je reçois de 
vous, et mème celles que vous écrivez à la Reine sont dictées 
par Louville. Pendant qu'il étoit auprès de moi, j'en ai reçu 
de V. M.; aussi je sais qu'elle n'a pas besoin desecours pour 
bien écrire; mais le public pensera différemment. Il ne faut 
pas croire qu'il ignore de telles particularités : elles lui sont 
connues avant mème qu'elles parviennent jusqu'à moi, car 
on ne s'empresse pas de me donner de pareils avis. Jugez de 
l'effet que ce bruit doit faire pour votre réputation; songez 
aussi au chagrin de laReine, si elle en est informée, et considé- 
rez si elle n'aura pas sujet de croire que vous manquez pour 
elle de confiance et d'amitié. Vous n'avez pas de plus grand 
ennemi que la paresse : si elle vous surmonte, vos affaires 
echèveront de périr, et leur décadence vous fera perdre la ré- 
putation que votre courage a commenté de vous acquérir. Je 
vous dois cet avertissement, et par la tendresse que j'ai pour 
vous, el-par la nécessité dont il est que vous travailliez de 
votre côté, si vous voulez que je continue à vous secourir. 
Comptez enfin que je n'aurai jamais de joie plus parfaite, que 
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« lorsque je vous verrai tel de toutes manières que je vous ai 
« toujours souhaité (1). » 

Philippe avoua humblement, comme un écolier pris en faute; 
« il est vrai que Louville m'a aidé à faire mes leltres, mais 
je ne sais pas comment on a pu S'en apercevoir; car je suis 
sûr qu'il ne l'a jamais dit à personne. Je les lui donnois en par- 
ticulier et il.me les corrigeoit et me les rendoit de même. Ce 
qui m'a obligé d'en user ainsi, c'est que je me défois de moi- 
même el que je u'étois pas encore dans l'habitude d'écrire des 
lettres d'affaires. J'écris à présent avec plus de facilité, ef je 
ferai sur cela ce que V. M. m'ordonne, et je m'appliquerai le 
plus qu'il me sera possible (2). » 

Juste au mème moment, un seul mot ce Louis XIV soulevait 
dans le cœur de la jeune reine d'Espagne un orage plus 
terrible que les lettres les plus dures n'étaient capables d'en 
exciter dans l'âme apathique de Philippe V. Il s'agissait de bien 
peu de chose, de la suppression du fontillo, cette traine in- 
commode qui servait à couvrir les pieds des dames lorsqu'elles 
s'asseyaient à terre selon la mode d'Espagne; ce changement 
avait fait grand bruit et désolé, sinon les femmes, du moins 
leurs maris. Aussi Louis XIV avait-il très doucement averti 
Marie-Louise de ne plus rien faire qui marquât.le moindre 
dédain pour le costume et les habitudes espagnols. Celle-ci 
jeta d'abord feu et flamme, voulant à tout prix connaître 
celui qui, en une matière aussi insignifiante, avait pu noircir 
ses intentions auprès de sou aïeul. Mais, comme son mari, elle 
finit par la plus humble des soumissions, s'offrant à porter elle- 
même le tontillo, pour réparer le mal qu'elle avait involontai- 
rement causé (3. De pareilles bagetelles ne montrent-elles 
pas, autant que de plus grandes choses, l'étroite dépendance 
où vivait la cour d'Espagne? 


(4) 40 septembre 1102. 4. E. Esp, t. 407, f° 233. 

{2) Fhilippe Y à Louis XIV, 17 uctobre 1702. IDId., t. 409, f° 273, 

(3) Mémoires de Noailles, p.418. — Louis XIV à la reine, 24 septembre 4702. A. E. Esp. 
L A8, 1° 113. — La reine à Louis XIV, 45 octobre 1702. ILid., t. 409, f 254. 
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Louis XIV se häta d’ailleurs de panser les blessures qu'il 
avait faites; chacun de ses petits-enfants reçut de lui la lettre 
la plus flatteuse et la plus tendre (1). Marie-Louise la méritait ; 
que n’en peut-on dire autant de Philippe V? Pourquoi la reine 
n'était-elle pas le roi? 


LIL. 


Dés que Philippe V avait appris le débarquement de ses 
ennemis en Audaluusie, il avait manifesté l'intention de quitter 
l'armée dans les premiers jours d'octobre 1702, de s'arrêter 
une quinzaine de jours seulement à Milan, puis de revenir 
à Barvelone par Gênes et la France (2). 

Les événements qui s'étatent succédé en Espagne dans le 
courant de l'automne y avaient rendu sa présence encore plus 
nécessaire. 

Sans doute l'expédition des Anglais contre Cadix avait 
échoué, mais la trahison de l'amirant de Castille, l'attitude 
inquiétante de Léganez, le désastre de Vigo ei la faiblesse 
inévitable d'un gouvernement partagé entre Versailles, Madrid 
et Milan, avaient compromis, plus qu'une attaque à main ar- 
mée, la situation de la régente. 

Nommé ambassadeur en France, l'amirante, après avoir 
longtemps différé son départ, était parti de 13 septembre, 
emportant tout ce qu'il avait d'argent, de pierreries et de 
meubles: arrivé à Tordesillas, il avait brusquement pris la 
route du Portugal et s'était rendu à Lisbonne avec le mar- 
quis d’Alcanises, son neveu; qu'allaient faire à Madrid ses 
parents, ses amis, ses créatures (3)? 

Le gouvernement français avait donc commis une faute en 
croyant gagner ou contenir par cette ambassade l’amirante 


(t) Louis XIV à Philippe et à Marie-Louise, 31 octobre 1702, A. E, Esp. L. 109, fo 280 et 281. 
@) Philipp V à Louis XIV, 25 septembre 1702. Ibid. t. 108, f° 460. 
8) La reine à Louis XIV, 26 septembre 1702. Ibid., (° 468. 
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de Castille; il la rencuvela en demandant à sa place un autre 
suspect, le marquis de Leganez. On avait à peu près contraint 
ce personnage à s'aller justifier à Versailles; il parla avec tant 
de force que Torcy fut à demi convaincu (l}. La princesse 
des Ursins, malgré les conseils de Mcdina-Celi et la répugnance 
du Despacho, obtint cependant qu'on le gardät comme ambss 
sadeur ; la patente fut expédiée (2). Mais aussitôt les plus fidèles 
partisans de la France, Medina-Sidonia, San-Estevan et d'autres 
se récrièrent, disant qu'il suffisait donc d'être bien attaché à 
l'Empereur et d'aller à Paris pour devenir l'objet des faveurs 
du roi Très-Chrétien. Quel découragement pour les bons et 
loyaux sujets de Philippe V, quelle satisfaction pour les malin- 
tentionnés (3)! Comme sur ces entrefaites, l'Andalousie avait 
cessé d'être en péril, on ne craignait plus que Léganez pût 
joucr cn Espagne un rôle dangereux, et, changeant de réso- 
lution, on la laissa repartir. Louis XIV ordonna bien de ne 
point parler de la charge qui Ini avait été destinée: mais il 
était trop tard; on railla sa faiblesse et ses hésitations, tandis 
que Leganez parut plus fort et plus indépendant que jamais (4). 

De semblables tergiversations allaient, dans un autre ordre 
de choses, entraîner des conséquences bien plus funestes. Les 
galions du Mexique étaient arrivés à la fin de septembre, escortés 
de vingt-trois vaisseaux français, sous les ordres de Château- 
ReuaulL. C'était la principale ressource de l'État et des parti- 
culiers. Mais Louis XIV, qui voyait les finances françaises 
s'épuiser au profit de l'Espagne, s'était flatté qu'avec l'argent 
venu du Mexique, le royaume de Philippe V pourrait enfin se 
suffire à lui-même. Il n’y avait d'autre moyen, selon lui, que 


(1) Torey à la princesse des Ursins, 8 octobre 1702. A, E.Esp., L 409 : « Je vous avoue que 
plus je lé vois, moins je sais encor: ce que l’on doit véritablementpenser sur son sujet, 
et que jc crois trés dangereux de se délerminer à le croire innocent 0 coupable. » 

(2} La princesse des Ursins à Torcy, 27 uulubre 1702. Ibid, [° 632 : « J'ai beaucoup rai- 
sonné avec le duc de Medina-Celi sur la pensée que vous avez d'arrêter à Paris le mar- 
quis de Léganez en lni donnant une ambassade, 11 ne croit pas que cela convienne… 
mais je ne veux pas pcurlant abandonner une vue que j'ai eue avant vous et j'ai déjà 
chargé, elc…. Je ne suis point d'avis que vous le laissiez sitôt revenir en Espagne, » 

(3) Louville à Torcy, 18 octobre 4702 Thid.,t 413 

(4) Mémoires de Noailles, p.427. 
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de confisquer tout ce qui se trouverait sur la flotte pour le 
compile des Anglais et des Icllandais, d'emprunter aux autres 
propriétaires leurs cffcts, moyennant un intérêt de six pour - 
cent pendant la guerre, et de les leur restituer seulement à 
la paix générale (1). 

Qu'un tel procédé eût de graves inconvénients, rien de moins 
contestable. La princesse des Ursins se chargea de les faire 
ressortir. Chacun croirait son capital perdu, supposant, non 
sans quelque apparence de raison, que le roi G'Espagne ne 
serait jamais en état de rembourser une somme aussi consi- 
dérable; on ne compterait même pas sur les intérêts, si nom- 
breux étaient les exemples de la mauvaise foi du Conseil des 
Finances: outre les banquerontes commerciales qu'on ne pour- 
rait éviter, beaucoup de particuliers, qui attendaient depuis 
cinq ans leurs revenus, se verraient hors d'état de payer leurs 
dettes; tous, créanciers et débiteurs, feraient grand bruit et 
rendraient la France responsable de leurs malheurs; or la 
moitié de l'Espagne, pour le moins, y serait intéressée direc- 
tement ou indirectement (2). 

La discussion devait bientôt cesser, hélas! par la dispari- 
tion des trésors qui en faisaient l'objet; on avait provisoire- 
ment interdit de les débarquer; l'ennemi profita de ce retard; 
la plupart des galions espagnols furent coulés ou pris dans la 
baie de Vigo. 

Cette terrible nouvelle parvint à Madrid le 29 octobre 1702. 
La douleur qu'elle y causa ne détermina pas la Junte à agir 
avec plus de promptitude et de décision; ce fut encore à 
Louis XIV que Marie-Louise dut recourir (3). Ce prince, qui 
pourtant n'avait pas fait l'apprentissage du malheur, répondit 
par une lettre aussi noble que résignée : 


Le 40 novembre 4704. 


« Je suis trop persuadé de vos sentiments pour douter que 


(1) Mémoires de Noaïilles, p. 126. 
12) La princesse de Frsins à Torcy, le 27 septembre 1702, 
(3) Le reine d'Espagne à Louis XIV, 84 octobre 1702. A. E. Esp., {, 409. 
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la perte de mes vaisseaux n'ait été le principal effet de la 
donleur que vous témoignez par votre dernière lettre. Je 
vous avoue aussi que cette perte me toucheroit moins si je 
ne voyais combien le roi d'Espagne y est intéressé. Les évé- 
nements sont entre les mains de Dieu. Souvent il tire le 
bien de ce que nous regardons comme des malheurs. Il 
faut songer à prévenir les suites de celui qui vient d'arriver. 
« V. M. les a prévenues, et il étoit essentiel de donner ses 
« ordres comme elle a fait pour mettre en sûreté les effats 
« de Ja flotte. Je ne puis assez vous louer de votre attention 
« continuelle au bien de l'État, elle est présentement bien 
« nécessaire et je puis vous assurer qu'en y travaillant comme 
« vous faites, vous augmentez encore l'estime véritable et Ja 
« tendresse particulière que j'ai pour vous (1). » 

Il écrivit en même temps à Philippe V que « sil devoit 
adorer les jugements de Dieu, il devoit en même temps à ses 
peuples de prévenir les maux dont ils étoient menacés »; que 
le cardinal d'Estrées, envoyé vers lui, lui en indiquerait les 
moyens, qu'il pressât enfin son arrivée à Madrid (2). Il lui 
conseilla de garder ce qui restait des sommes apportées à 
à Vigo et d'en faire deux parts : l'une, réservée à l'Espagne, 
servirait à lever des troupes, l'autre, cédée à la France, la 
paierait d'une partie de ses dépenses; les particuliers ne 
recevraient que l'intérêt de leur argent. Ce n'était pas, disait- 
il, qu'il n'eût reconnu le bien fondé des observations de la 
princesse des Ursins, mais il ne voyait plus d'autres ressour- 
ces (3). 

Le désastre de Vigo, suivi de telles mesures, pouvait en- 
trainer les pires conséquences. Déjà les Catalans remuaient; 
un muleticr de Cerdagne avait bu publiquement à la santé de 
l'archidue Charles et dit, en parlant de Philippe V : « Qu'il 
vienne, le traitre, à Barcelone: s’il en est sorti une fois, il n'en 


RAA SR R R A 


(1) A. E. Esp, L. 409, f 687. 
(2) Lonis XIV à Philippe V, 40 novembre 4702, Ibic,, fo 689. 
(3) Mémoires de Noailles, p. 17, 
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sortira pas la deuxième sans ètre égorgé. » Et les plus mutins 
se vantaient qu'on n'oserait arrêler aucun d'entre eux (1). 

Dans la Junte même, l'opposition du duc de Medina-Celi se 
dessinait de plus en plus; il imputait aux officiers français la 
perte de la flotte et blamait les procédures commentées contre 
l'amirante. Les ministres enfin se plaignaient d'avoir les mains 
liées, et de ne pouvoir prendre aucune résolution, sans avoir au 
préalable obtenu l’assentiment du roi, qui lui-même ne se dé- 
cidait qu'après avoir consulté son grand-père ; quand la réponse 
arrivait à Madrid, il était trop tard pour agir (2). Ne fallait-il 
pas que Philippe V concentrât toute l'autorité entre ses mains. 
et que, tout en suivant les conseils de Louis XIV, il parlät en 
maître : « Votre Majesté ne saurait assez s'imaginer, écrit la 
reine d'Espagne à Louis XIV, combien la présence du roi son 
petit-fils est nécessaire en ce pays-ci pour calmer l'agitation 
qui y est parmi les grands depuis la fuite de l'Amiranie et les 
malheurs arrivés à Vigo. Le peuple et la noblesse paroissent 
‘ fort zélés pour nous et attendent avec une impatience extrême 
le retour du rvi leur maître, dans l'espérance qu'ils ont que la 
forme du gouvernement changera, et qu'ils n’auront plus qu'à 
obéir qu'à qui leur doit naturellement commancer. Cela est à 
un point qu'ils disent qu'ils ne se soucient pas ce que le roi leur 
commande pourvu que ce soit lui qui donne les ordres. Ainsi 
je supplie humblement V.M. de se servir de l'autorité qu'elle 
a par tant d'endroits sur le roi son petit-fils pour qu'il s'accou- 
tume bien à dire d’un ton hardi : « Je veux, » ou « Je ne veux 
pas. » Enfin qu'il tâche de vous imiter. Ce sera un prince par- 
fait, s'il y peut parvenir. Je ne vois en cela qu'une chose qui 
me doit faire un peu de peine, c'est que, si cela étoit, je sens 
bien que je l'aimerois avec trop d'excès; car vous savez que 
dans celles qui sont même les plus permises, il faut enccre 
avoir de la modération (3). » 

(1) Blécourt à Torcy, 1+oclobre 1708, À. E. Esp., t. 109, ° 233. 

(2) La prinecssc des Ursins à Torey, 264 novembre 4702. ILid., t. 410, f° 4@6; Mémoires 


de Noailles, p. 130. 
(3) Le 24 novembre 1702. A, E. ESP.,t. 410, ° 414. 
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Persuadé par ces raisons, Louis XIV écrivit formellement à 
son nouvel ambassadeur auprès de Philippe V, le cardinal 
d'Estrées « que le seul moyen de détruire l'incertitude et la 
mauvaise opinion des affaires était de faire en sorte que le roi 
d'Espagne fût maitre dans son royaume et qu'il le part... 
Il y va de tout pour lui, ajoutait-il, de savoir commander et 
de se faire obéir (1). » 

Ce prince arriva le 21 décembre 1702 à Barcelone; il devait 
ètre à Madrid le 17 janvier suivant. 


IV. 


Louis XIV ne s'était pas borné à diriger le roi et la régente 
d'Espagne; il avait pris une part active et directe à l'adminis- 
tration de leurs États. 

Tout d'abord il entend être le maître dans les Pays-Bas ; 
l’année précédente il se plaïgnait de l'indépendance du Conseil 
de Flandres; en 1702, il le fait supprimer (2), et obtient de 
son petit-fils le droit de les gouverner à son gré. « Nous 
ordonnons à notre lisutenant-gouverneur et capitainc-général, 
à notre commandant-général en son absence, à notre conseil 
du Roy, à tous nos conseils et tribunaux, états des provinces, 
magistrats des villes, tous autres officiers, et à tous nos sujets 
desdits pays, d'obéir et exécuter, mander que soit exécuté et 
obéi tout ce que mondit Seigneur grand-père le Roi Très- 
Chrétien disposera et ordonnera dans toutes les affaires de 
guerre, de justice, police el finances, en la même forme et 
avec la méme exactitude comme si nous l'avions nous-même 
disposé et ordonné, sans aucune exception, ni réserve (3). » 

Le roi de France dispose d'une partie de ces provinces par 
traité, accordant la Gueldre et le Limbourg à l'électeur de Ba- 


(1) Louis XIV au card. d'Estrées, le 49 décembre 1470. A. E. Esp, 414, 408. 
(2) Louis XIV à Marcin, le 2 avril 1702, Ibid. t, 99, fo 207. 
(3) Ibid... t. 402, f° 58, Janvier 41702. 
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vière en toute propriété, avec le titre de gouverneur héréditaire 
des Pays-Bas; il ne laisse d'autre rôle au roi d'Espagne que celui 
de copier la lettre qu'il convient d'aresser à l'Électeur. Sur les 
conseils du marquis de Rivas, Philippe V expédic une patente 
de vicaire-général à son frère le due de Bourgogne qui doit com- 
mander les troupes en Flandre; Louis XIV retire de sa propre 
autorité cette patente qui désoblige le duc de Bavière et lui pro- 
met que tant qu'il sera gouverneur des Pays-Bas il n'en sera 
pas envoyé de pareilles. Deux expéditions sont faites au duc de 
Bourgogne et au marquis de Bedmar, l’une pour mettre le comte 
de Valsassine en possession du gouvernement de Limbourg, 
l'autre contenant diverses commissions; le roi de France or- 
donne au marquis de Bedmar de les garder sans en faire usage. 
Philippe V se résigne à tout et transcril sans mot dire le mo- 
dèle de lettre que son grand-père lui a fait parvenir (l). 

Les consultes du Conseil d'État scntcommuniquées à Louis XIV 
qui les examine lui-même ou les confie à Torey et au duc d'Har- 
court ; il envoie ses réponses et ses ordres sur les matières qui 
y sont traitées et on les lit au Despacho; des rapports lui sont 
faits de temps en temps sur ce qui se passe dans les autres con- 
seilsde la monarchieespagnole. Ainsi se justifie ce mot de Marcin : 
« Nous attendons sur toutes choses la décision du Roy quiest re- 
gardée ici comme un ordre absolu aussi Lien qu'en France (2). » 

Louis XIV a dans ses lettres le ton du commandement : x Z4 
faut que le roi d'Espagne fasse partir Schonenberg, le ministre 

(4) Louis XIV à Marcin, 21 juin 4102. À. E. Esp, t. 401, [°7. — Marein au roi, 41 juillet4702. 
1bid., f 993; — Louis XIV à Murciu, 6 août ; Hiid., # 440; — Marcin au roi, 40 septembre. Ibid... 
fo 247: — Modèle de la lettre que le roi d'Espagne écrira à M, l'Électeur de Bavière. Ibid. 
1. 405, fo %0; — Louville à Torcy, 9 mai 4702. Ibid, L. 412, 1° 159. 

(2) Marcin à Torcy, 6 mars 4702. A. E. Esp., t. 400, f° 295, Sur l'envoi et l'examen des con- 
sultes : Lettres de la reine à Louis XIV, 26 septembre et 4° octobre, 1, 108, £° 68; EL 409, 
fo 2; Louis XIV à Marin, 29 s0ûL 1702 : « On m'a rendu compte des différentes consultes 
jointes à votre lettre. » T. 404, f°203; — Marein au roi, 12 août : « 11 sera nécessaire de 
mc renvoyer lesconsultes ci-jointes cn m'envoyant les réponses et lss ordros de V.M_ sur les 
choses qui y sont traitées. » T, 401, f° 488. — Marcin au roi 40 septembre 4702 : « J'ai reçu 
les consultes espagnoles que Y. M. m'a renvoyées. Je ne tuanquerai pas de faire conuaître 
au premier Despacho ce qu’elle m'a fait l'honneur de m2 mander de ses intentions sur 
les sujets qui ysont contenus, ce qui ne souffrira aucune difiiculté. « T. 401, £° 247. — Rc- 


lation envcyée par la princesse des Ursins de ce qui s’est passé au conseil des Indes, etc. 
t, 408, f° 278. — Y ajouter toutes les lettres d'Orry. 
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de Hollande; c'est un homme fort dangereux et qui intrigue. J! 
faut faire mettre en prison Don Pedro de Mendrano et Don Cris- 
toval de Atocha qui passent des journées entières avec lui (1). » 
« Il convient d'envoyer sur-le-champ en France le marquis de 
Léganez (2). » Marcin de son côté écrira maintes phrases comme 
celles-ci : « Le roi d'Espagne se conformera en tout à ce que 
V. M. lui prescrit. J'attendrai les ordres de V. M. sur la ma- 
uière dont le roi d'Espagne se devra conduire à l'égard du pape 
et des autres princes d'Italie (3), ete., ete. » 

Le rci de France connaît tout le personnel administratif; au- 
cun déplacement, aucune nomination ne se fait sans lui. « Lais- 
sez le marquis de Bedmar en Flandre, écrit-il à son petit-fils, et 
choisissez, s'il est possible, un bon sujet pour la Sicile, Le car- 
dinal del Judice ne peut y demeurer. Il vous servira bien, 
mais je le crois nécessaire à Rome (4). » 

Quelque temps après il se ravise et ordonne que Judice gou- 
verne la Sicile au moins jusqu'à la fin de l'année (5); il approuve 
la nomination d'Arias à l’archevêché de Séville (Gi; il se fait 
soumettre les noms de tous les candidats aux postes de gen- 
tilshommes de la chambre du roi (7) et dresse lui-même la liste 
de ceux qui doivent être choisis (8); il désigne le nouveau pré- 
sident du conseil des Finances (9), et fait donner au duc de Po- 
poli la dignité de maître de camp général (10), il cherche, d'ac- 


(1) Le roi à Marcin, 5 février 1702. A. E. Esp. t. 400, [° 415. 

(2) Le roi à Perlo Carrero, 23 mars 1703, Ibid., L. 103, { 0ÿ, 

(3) Marcin au roi, février 4702. 1Lid., & 103, f° 396. 

(4) Le 26 décembre 4701, t. 93, {° 235. 

(5) Marein au roi, 7 févriar 1702, A. E. Esp., t. 402, [9 331. 

(6) Le rei à Murcin, 48 janvier 4702 1hid ,t. 99, le 294.  Marcin au roi, 20 janvier 4702 : 
« Dès que Y. M. approuve que lc Roi Catholique donve l'archevéché de Séville à D' Manuct 
Arias, cela ne souffre point de difficultés. » 

(7) Marcin au roi, 27 avril 4702. 1hid., t, 400, f° 300, 

(8) Le méme au mêmo 27 mai 41703, Ibid., t. 404, f° 285. 

(2) Memoria de los sugetos que la Reyna nuestra Señora con la Junta haze presentes al 
Rey nuestro Seïor sin graduaeion para el gobierno en propiledad del Consejo de Ha- 
“ienda, elc., etc. Aoû:1702 Ce mémoire est envoyé à Torcy avec une lettre d'Orry qui pro- 
pose Don José Equiçaval, et une lettre de Marcin qui annonce que le roi d'Espagne at- 
tend l'avis de Louis XIV pour faire la nomination. Ihid., t, 401, f° 480. 

(40) Marcin au roi, 29 janvier 4701 : « J'ai proposé au roi d'Espagne comme V. M. me l'a 
ordonné d'accorder au duc de Popoli la dignité de Mestre de camp général, quoiqu’il y en 
ait déjà un autre à Naples. » Ihbid., t. 402, fo a75. 
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cord avec Torcy et la princess: des Ursins, qui l'on pourrait 
donner comme successeur au président de Castille (1). Aussi 
est-ce à lui que chacun se recommande ou se plaint : Louis XIV 
écrit à Porto-Carrero ou à son petit-fils en faveur du marquis 
de Villaroche, à qui on a ôté l'audience de Panama (2), du duc de 
Médina-Celi, de Dan Francisco de Guerra, du marquis de Clara- 
fuente, du marquisde la Mina, du marquis Ruspoli, ete. ete. (3). 
Et il entend que ces lettres ne passent point inapertues : x Pre- 
nez garde, marque-t-il à Marcin, de considérer comme un dé- 
mérite l'empressement des sujets du Roi Catholique à me venir 
rendre compte de leur conduite. Vous devez au contraire pour 
l'intérêt même du roi mon petit-fils les fortifier dans l'opinion 
qu'ils ont que ma recommandation auprés de lui est pour 
eux la voie la plus sûre pour en vblenir des grâces. On ne fait 


| pas assez attention à l'importance dont il est de laisser établir 


cette opinion. Il en arrive que tous les sujets que les Espa- 
gnols ont de se plaindre ma sont aftrihnés et qu'aucun d'eux 
ne nous sait aucun gré des grâces qu'ils reçoivent (4). » 

Souvent il arrive que des lettres anonymes ou signées soient 
adressées au gouvernement français pour lui indiquer les abus 
à réformer; une des plus intéressantes est celle de Don Julian 
Sanchez qui commence par ces mots : « Le zèle de la justice 
et l'amour de la vérité me font oublier ma petitesse pour m'élever 
jusqu'à parler au plus grand Roi du monde; » et qui se termine 
ainsi : « Je n'ai rien à ajouter à V. M. sinon que je ne suis ni 
duc, ni marquis, ni en état de l'être; jene suis en commerce avec 
les uns ni avec les autres; je n'ai d'autres vues que la gloire de 
Dieu et le rétablissement de cette monarchie (5). » 

Enfin Louis XIV avait entrepris d'établir une union plus par- 
faite entre l'aristocratie des deux peuples par un échange d'hon- 


(1) La princesse des Ursins à Torcy, % novembre 1702, A. E. Esp., L 410, fe 426. 

@) Ihid., t 402, f" 43, 

3) Ibid, L 401, 1° 445; — Archives d'Alcala, 1. 2460; — À. E. Esp, & 494, fe 206. 

16) Louis XIV à Marcin, 29 juillet 4702. A, E, Esp. t. 401, P 445, 

65} Deux lettres anonymes adressées à Torcy. Ibid. t. 403, (°46. — Lettre de Julian $an- 
chez. Ibid., 1 141, 7, — Mémoires de Noailles, p. 14, : 
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ueurs et de décorations; c'est ainsi qu'il avait été entendu que 
les grands d'Espagne jouiraient en France du même rang et 
des mèmes distinctions que les ducs français, et que ceux-ci 
seraient en Espagne mis sur le même pied que les grands. La 
Toison d'Or et la Grandesse avaient été données à des Francais, 
l'Ordre du Saint-Esprit à des Espagnols. A la promotion de 1702, 
contrairement à l'usage, Louis XIV créa quatre chevaliers espa- 
gnols, parmi lesquels le duc d'Ucedaet le marquis de Villafranca, 
il promit aussi au cardinal Porto-Carrero, la première place de 
Commandeur ecclésiastique qui viendrait à vaquer (1). 

Toutes ces mesures avaient produit des résultats contraires 
à ceux qu'on avait espérés; les Espagnols et les Français 
étaient plus mal disposés les uns à l'égard des autres qu'à 
l’arrivée de Philippa V; leur animosité réciproque se montrait 
dans les petites choses comme dans les grandes; beaucoup de 
grands s'étaient plaints de voir leur dignité assimilée à celle 
des ducs; le duc d'Arcos avait même rédigé un Mémoire à ce 
sujet (2); le duc d'Ossone avait osé souffleter un huissier fran- 
çais en présence de Philippe V (3). A Naples, Philippe avait eu 
envie de courir les {fes dans une fête qu'on lui préparait, exer- 
cice où il réussissait parfaitement, et dont on n'avait pas l'ha- 
bitude en Espagne. Il demanda qu'on fit dresser pour cela un 
cheval par un écuyer français; les Espagnols y virent une in- 
jure, et le palcfrenier qui avait soin du cheval le blessa volon- 
tairement. Il avait, disait-on, exécuté les ordres du premier 
écuyer (4). Dans un autre ordre d'idées, les mêmes dispositions 
se faisaient jour. Ainsi le pardon accordé aux Messinois excita 
les murmures de la Junte : « Ce sont là des conseils de France! » 
s'écria d’un ton emporté Villa-Franca. Au sujet d'une consulte 
concernant le commerce des Français en Amérique, Monterey 
releva les services que la France rendait à l'Espagne; mais Mon- 


(1) Louis XIV à Philippe V, 7 juin 1702. À E, Esp. t. 404, fo 924, 

(2) Louis XIV à Philippe V, 7 aoûl 4701. Recuell du La Trémoille, p. 18. 
(3) Mémoires de Noaïlles, p. 120, 

(4) 1bid., p. 115. 
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talto ne craignit point de dire que si elle la défendait d'un côté 
elle la ruinait de l'autre (1). 

Le gouvernement français voulut d’abord expliquer et justi- 
fier sa conduite : ce fut l'objet d'une très longue lettre que le 
marquis de Torcy adressa au duc de Medina-Celi, Il y résumait, 
dit-il, toutes les conversations qu'il avait eues à Versailles avec 
ce personnage pour « lui expliquer les véritables intentions du 
roi à l'égard de l'Espagne ». Le ministre affirmait en commen- 
çant que Louis XIV avait toujours considéré le bien de la mo- 
narchie espagnole et non pas seulement l'intérêt de la France; 
il rappelait que le roi de France avait voulu laisser le soin du 
gouvernement aux ministres d'Espagne, qu'il avait mème in- 
terdit au duc d'Harcourt d'assister au Despacho, mais que, le 
nombre des ennemis de la France et de l'Espagne augmentant 
tous les jours, il avait été nécessaire que la France secourût 
l'Espagne de toutes manières; que, mettant à la disposition de 
cette puissance ses arinées, ses flottes et ses finances, il était im- 
possible qu'elle n'eût pas part à ses conscils. Sans douts il y 
avait des abus, et il s'en fallait de beaucoup qu’on eût réussi à 
ls corriger; mais aussi dès qu'on entreprenait une réforme, 
beaucoup de particuliers criaient et accusaient la France : 
« Si les particuliers ou le publie ont au contraire quelque 
sujet d'être satisfaits, jamais on ne veut croire que la France 
y ait part. De pareils jugements importeraient peu, si d'ail- 
leurs les affaires étaient dans l'état où il conviendrait qu'elles 
fussent; mais le mal a été jusqu’à présent que les principaux 
de la monarchie ont été bien plus occupés de leurs prétentions, 
de leurs intérêts et de leurs passions particulières (Votre 
Excellence me pardonnera si je lui parle avec cette confiance), 
qu'ils ne l'ont été du bien de l'État. Ainsi l'on ne sort point 
encore du désordre des règnes précédents; ct si les choses 
continuent sur le même pied, bien loin que l'intelligence de la 
France et de l'Espagne serve à la grandeur de l’une et de 
l'autre monarchie, comme il y avait lieu de le croire, cette 


(1) Mémuires de Noailles, p. 121. 
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union ne servira qu'à ruiner la France par des secours exces- 
sifs d'hommes et d'argent qu'elle est obligée de donner, et à 
perdre l'Espagne par le peu d'efforts qu'elle fait pour résister 
aux entreprises de ses ennemis. Il y aurait cependant de gran- 
des choses à faire de cetie heureuse union et de grands avan- 
tagos à retirer réciproquement pour les Frauçais et pour les 
Espagnols de leur intelligence mutuelle, Il faut espérer qu'on 
en profitera mieux dans la suite. » 

Torcy relevait ensuite l'injustice des Espagnols à l'égard de 
Louis XIV : lorsque ce monarque refusait de s'occuper de leur 
gouvernement, on murmurait et on disait qu'il se contentait 
d'avoir mis son petit-fils sur le trône et qu'il ne s'embarrassait 
point de remédier aux maux de l'Espagne; lorsqu'il avait donné 
ses avis, on s'était récrié que rien ne se décidait plus qu'à Ver- 
Sailles. « Le désordre ces finances d'Espagne paraissait aux 
yeux de tout le monde; le roi catholique, de l'avis de ses minis- 
res, demanda instamment au roi de lui envoyer quelqu'un ha- 
bile dans les finances, propre à déméler l'obscurité et la confu- 
sion dc l'administration de celles d'Espagne et capable de fournir 
quelque expédient pour la redresser. $. M. envoya pour cet effet 
le $ Orry; à peine était-il arrivé à Madrid que l'on dit que la 
France voulait achever d'accabler les peuples d'Espagne en in 
troduisant de nouveaux impôts, qu'ils allaient être réduits À la 
dernière mendicité. Orry revint en France rendre compte de 
sa mission. On dit que le roi abandonnaïît absolument l'Es- 
pagne. Orry est retourné, et, lorsqu'il est arrivé, les premières 
craintes se sont toutes renouvelées. Votre Excellence verra par 
cet exemple les contradictions qu'il faut essuyer de la part de 
l'Espagne dans les choses où le Roi ne songe qu'aux intérêts de 
cette couronne. » 

Torcy se plaignait avec modération de la noblesse qui avait 
montré tant d'indifférence pour le service de son roi, qui l’a- 
vait laissé partir scul pour la défense de la monarchie et avait 
augmenté par ses discours le mal d'une pareille conduite. Enfin 
il passait en revue les membres du gouvernement, marquait la 
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reconnaissance qu'on devait avoir au cardinal Porto-Carrero ; 
tant qu'il vivrait, il aurait sa place dans les conseils du roi; 
mais il pouvait se tromper et on ne le croyait pas aveuglément 
sur tous les points; Arias était capable de maintenir et de réta- 
blir l'ordre à l'intérieur de l'État; Medina-Sidonia el San-Este- 
van avaient aussi leursimériles, Quant à lui, duc de Mecina-Coli, 
Louis XIV avait le plus grand désir de s'en rapporter principa- 
lement à ses lumières et à son zèle; il ne dépendait que de lui 
de rendre les plus grands services; on ne demandait qu'à pro- 
fiter de ses talents (1). 

Catte lettre, si sensée et si flatteuse, n'adoucit même pas la 
mauvaise humeur de Medina-Celi. Louis XIV impatienté de l'in- 
gratitude de l'Espagne, irrité de voir « que cette nation parais- 
soit persuadée que la guerre qu'il soutenoit le regardoit unique- 
ment, finit par exiger que son petit-fils lui écrivit, » en son nom 
et au nom de son peuple une lettre de remerciement officielle 
et publique (2). La voici sous sa formé française. 


« ‘Très haut, trés puissant, etc. 


« Je dois pour la plus grande satisfaction de V.M., et pour 
la mienne propre, faire éclater les obligations infinies que j'ai 
à V. M., et particulièrement ma reconnoissance des secours que 
je reçois d'Elle et de ses Royaumes, des nombreuses armées 
qu'Elle emploie à ma défense et à celle de tous mes États, enfin 
des trésors qu'Elle dépense pour l'entretien des troupes qu'Elle 
y a envoyées. Je dois en même temps reconnoitre aussi publi- 
quement comme je le fais par cette lettre, tant eu mon nom qu'en 
celui de mes sujets, tant d'autres effets de l'amitié paternelle 
de Y.M. Ainsi, comme étant deux fois son fils, j'en redouble ma 
reconnoissanec; comme Roi, je sais le prix de ces secours et j'en 
remercie V. M., pour l'intérêt que j'y ai et pour celui de mes 
Royaumes qui ressentent aussi et qui avouent leurs obligations. 


(1) Torey à Medina-Celi, 48 juillet 4702, A. E. Esp, t. 406, P G. 
{2) Louis XIV à Harcin, 29 août 1102. Ibid., L. 104, [° 205. 
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C'est ce qui me fait espérer que V. M. ni ses Royaumes ne ces- 
seront point d'employer les mêmes secours à nous défendre. 
C'est présentement, Ssigneur, la crise des malheurs de ma Mo- 
narchie; V. M. seule peut la sauver. Je l'assure avec réspect 
et sur ma parole que ces Royanmes une fois rétablis s'emploic- 
ront tout entiers en ce qui sera du service de V. M., que mes su- 
jets y contribueront avec joie de leur vie, J ‘engage même ma 
personne pour süreté de ma reconnoissance dont je ne saurcis 
donner assez de marques après de si grands bienfaits. Pro- 
mettant à V. M. de payer ce qu'ils lui ont coûté, aussitôt que je 
le pourrai et que la situation des affaires le permetira. Je sup- 
plie V. M. d'en étre persuadée et de me continuer ses secours. 
Je demande l'un pour la satisfaction de la tendresse que j'ai 
pour V. M., l'autre pour la sûreté de mes Royaumes par sa 
protection (1). » 

De tels remerciements, quand ils ne sont pas spontanés, pro- 
duisent plus de mal que de bien, et causent plus d'humiliation 
qu'ils ne témoignent de reconnaissance. En somme, à la fin 
de 1702, malgré les efforts du gouvernement français, l'Espagne 
n'était ni relevée, ni satisfaite: beaucoup d'Espagnols même, 
selon M°*" des Ursins, « regardaient déjà comme une chose pos- 
sible que l'Archiduc devint leur roi (2). » 


(1) A. E. Esp., t. 101, P° 985. — Cetic lettre est de la fin de septembre 1702; nous ka don 
ïons d’après la traduction des Affaires étrangères. 
(2) La princesse des Ursins à Torcy, 29 novembre 1702. Ibid,, & 110, [° 533. 
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CHAPITRE IV. 


Les intrigues de palais les dissensions encre le marquis de Louville, la princesse des 
Trairs, Je cardinal et l'abbé d'Estrées, compromet:ent l'œuvre commencée par 
Louis XIV. — Ambassades du cardinal et de l'abbé d'Estrées. 


(1703-1704.) 


Cet insuccès de la politique française devait-il être imputé à. 
ceux qui représentaient Louis XIV auprès des souverains de 
l'Espagne* Louville, depuis un certain temps déjà, accusait 
l'incapacité de Marcin : « Il ne fait plus rien du tout, écrivait- 
il à Torcy, ne suit aucune affaire, et tout ce que ses amis lui 
ont écrit n'a produit d'autre effet que de le jeter dans l'autre 
extrémité. Et voyant bien qu'il n'avoit pas ce qu'il faut pour 
prendre le juste milieu qu'on doit tenir surtout avec des Espa- 
gnols, il laisse aller toutes choses au gré du veul. Vous ririez 
trop si vous voyiez c2 que lui maude la reine; elle lui écrivoit 
hier qu'elle avoit été plus heureuse qu'il n'avoit été sage en lui 
faisant entreprendre les États d'Aragon et en nommant aussi 
légèrement qu'il avoit fait l'archevêque de Saragosse pour y 
présider, qui avoit pensé tout perdre. Elle ajoute qu'elle sou- 
haite que cela l'empêche de prendre une autre fois son parti si 
vite (1). » Louis XIV avait fini par se laisser persuader que 
Marcin n'était plus apte à diriger son petit-fils et il avait résolu 
de lui substituer un homme « qu'il considéroit comme le sujet 
le plus capable qu'il eût dans son royaume, » le cardinal d'Es- 
trées. Ce personnage devait aller saluer le roi à Milau; Philippe 
lui proposerait d'assister au Despacho ; le cardinal accepterait; 
quelques jours après le roi lui demanderait de passer avec Jui 
en Espagne et se ferait fort d'obtenir le consentement de 
Louis XIV; celui-ci semblerait céder aux prières de son petit- 
fils; pendant le séjour du cardinal à Milan, Marcin le mettrait 


(4) Louville à Torcy, juillet 1702. A. E. Esp., t.413, [° 18, 


{ OF MICHIGAN 


LE CARDINAL D'ESTRÉES. 129 
a 


au Courant; la transition de l'un à l'autre se ferait d'une manière 
insensible et sans que le gouvernement espagnol en pût prendre 
smbrage (1). Une instruction qui complétait celle de Marcin fut 
en outre remise au Cardinal d'Estrées ; on y marquait que la 
hauteur de Louville paraissait avoir indisposé les Espagnols ; 
que le roï éloignait de lui ses sujets par la préférence qu'il 
montrait aux Français; que le comte de Marcin passait pour 
l'avoir entretenu dans ces sentiments; que la principale occu- 
pation du nouvel ambassadeur devait 8tre de ramener les 
Espagnols à leur maitre et par suite de rappeler sans cesse à 
celui-ci qu'il devait aimer ses sujets, les estimer et le leur faire 
voir. On louait ensuite la reine comme elle méritait de l'être: | 
on se félicitait d'avoir mis auprès d'elle une personne de con- 
fiance et aussi propre que la princesse des Ursins à lui inspirer 
les sentiments qu’elle devait avoir ; le Cardinal agirait d'un par- 
fait concert avec la camarera mayor; il s’appliquerait aussi à 
assurer le succès des réformes d'Orry, mais ne chercherait pas à 
accomplir d'un seul coup tous les changements nécessaires ; en 
un mot, On comptait sur le zèle et sur les talents dont il avait 
fait preuve dans tant de grands emplois pour tirer la France et 
l'Espagne de l'ornière où elles versaient (2). 

C'était, hélas! beaucoup trop demander au cardinal d'Estrées. 
Bien que vieilli dans les affaires, iln'était pas tel que le suppo- 
saient la confiance et l'amitié de Louis XIV; l'age, en diminuant 
la vigueur de son esprit, n'avait rien enlevé à la hauteur de son 
caractère. Saint-Simon, qui a fait de lui un si magnifique éloge, 
n'a-t-il pas reconnu « qu'il était vif, ardent, bouillant, haut à la 
main, accoutumé à décider, souvent trop de feu en traitant 
les affaires (2)? » 

Ajoutons à cela qu'il était tout pénétré de la grandeur de sa 
race, de sa personne et de sa dignité: un tel homme, quelles 


(4) Louis XIV à Marcin, 44 septembre 4702. À. E. Esp., 1. 401, f° 241. 

(2) À. E. Esp... t, 409, fo 45-13. 

(3} Saint-Simon, t. 11, p. €; et VII, 160. Il faut lire ce pcortral de Safnt-Simon, « C'étoit 
l'homme du monde le micux et le plus noblemeut fail de corps et d'âme, d'esprit ct de 
visage. etc., etc. » 
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que fussent son intelligence, sa pénétration et sa probité, tom- 
bant au milieu des intrigues d'une cour étrangère, n'était pas 
né pour y mettre un terme. 

Qu'allaitil faire surtout en face de personnages comme la 
princesse des Ursins, Louville et Porto-Carrero ? 

Quel accucil recevrait-il de tous ceux qui se partageaient l'in- 
fluence et le pouvoir? 


La princesse des Ursins était devenue rapidement la conseil- 
lère habituelle de Marie-Louise et comme le principal ministre 
de la Régence. Elle avait d'abord affecté de se tenir à l'écart 
des choses de la politique : « Il ne parait pas, dit Blécourt, 
que M" la princesse des Ursins se veuille mêler d'affaires, 
comme plusieurs l'avaient écrit de Barcelone; elle a une con- 
duite toute contraire; on lui a présenté plusieurs placets pour 
la reine; elle les a tous refusés (1). » Ce n'était là qu'un faux- 
semblant: tout dans la vie de M"° des Ursins, jusqu'aux actes 
de ses derniéres années, prouve son extrême ambition; mais 
elle n'eut pas besoin, dans le cas présent, d'intriguer pour 
s'élever; c'est la France qui fit son autorité en Espagne: nulle 
nécessité pour l'expliquer de recourir à l'influence occulte de 
M“ de Maintenon, quand on a mille témoignages de l'in- 
tervention patente, officielle si l'on veut, du ministre Torey. 
C'est lui qui ordonne à la princesse des Ursins de s'occuper des 
affairesde l'État, et c'est aunom du roi qu'il parle (2). Aussi ne 
fait-elle pas mystère d'un empire qu'elle exerce par la volonté 
de son maitre légitime : « La reine, écrira-t-elle à Torcy, de- 


(4) Elécourt à Torcy, 45 Juillet 4702. A. E. Esp., t. 406, fo 454. 

(2) « 8. M. s'assure que vous aiderez Orry de volre crédit et de vos conseils qui lui 
sont fort récessaires. + Torcy à la princesse des Ursins, 6 avril 4708. Ibid., t. 468, fe Qi 
« J'ai écrit à la princesse des Ursins pour lui communiquer les ordres donnés à M. de 
Blécourt, etc.,etc, » Note de Torcy. 1bid., L 409, [° 77. 
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vient tous les jours plus raisonnable... Sa confiance en moi 
ne peut guère aller plus loin et ja crois que je serai toujours 
assez maîtresse de lui faire faire tout ce que je voudrai en pre- 
nant de certaines mesures (1). » 

Peu d'ambassadeurs auraient instruit leur cour avec autant 
d'exactitude et de clairvoyance. Telles de ses lettres à Torcy sont 
les rapports les plus complets et les plus vivants. Elle y défend 
ses amis (2); elle y dénonce ses adversaires et ceux du roi qu'elle 
confond volontiers, à l'image de Richelieu (3); elle y émet libre- 
ment son opinion sur toutes choses (4). Elle reçoit à maintes 
reprises les remerciements du ministre pour les « conseils » 
qu'elle a donnés (5). Mais elle reste modeste et laisse même 
entendre qu'elle céderait volontiers la place à d’autres : « Si la 
reine doit gouverner le roi dès à présent, il faut qu’elle ait clle- 
même quelqu'un qui la gouverne, ou qui puisse au moins lui 
donner de bons conseils et du courage. Comme je ne crois pas 
pouvoir résister longtemps dans cet emploi, la chose à quoi 
vous devez le plus penser c'est à trouver celle qui remplira ma 
place. Si j'avois été Espagnole, la reine l'auroit été aussi (6). » 
N'est-ce pas se proclamer indispensable? 

Le marquis de Louville était la princesse des Ursins du roi. 
Mais autant l’une avait d'adresse et de discrétion, autant l'autre 
avait d'intempérance et d'emportement. Si Les lettres de la pre- 
mière sont des chefs-d'œuvre de politique et d'insinuations, 
celles du second roulent comme un torrent d'anecdotes et de 
traits pittoresques, de bons mots, d'invectives grossières , de 


4; La princesse des Ursins à Torcy, mars 1702. À. E. Esp. t, 403, 1° 92. 

(231 Par exemple le duc de Veraguas, 44 décembre 4702. Ibid., t. 444, fo 478. 

(31 La princesse des Ursins à Torcy, 19 août 1702, Ibid,, t, 107, {° 127, « Villafrunca et 
Montalte haïssert la France, etc. » — La même aumême, 24 novembre 47@, t. 410, fo 420. 
«Les grands machinent quelque chose entre eux... ceux de la première volée cabalent 
et ne penseut à rien moins qu'au hien de PÉtat. » La même au même, 24 soptembre 4702 : 
« Or découvre tous les joursdes gens engagés dans le parti ennemi ; et l'expérierce fait 
voir que les propres dumestiques de S, N. ne sout pas plus fidèles que les aulres, » 

(4) La même au même, 27 octobre 1702. Ibid. t. 409, fo 632 : « Pardonnez-moi, Monsieur, 
si je prends la liberté de vous denner des avis, puisque c'est vous qui m’y engagez en me 
confant de si grands desseins. » 

(5) Torcy à la princesse des Ursins, 41 novembre 4702, Ibid. f° 692, 

(6, Lettre citée dans les Mémotres de Noaïilles, p. 423. 
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jugements saisissants, mais passionnés et «contradictoires. Il 
fustige tous ceux qui ne sont pas de son bord; s'ils tombent, si 
d’autres personnes recucillent le fruit de ses attaques, il se ré- 
tracte sur-le-champ; il adore les idoles qu'il voulait brûler la 
veille, afin de brûler plus aisément celles du jour. Louville est 
homme d'esprit, mais d'un esprit chagrin et violent, toujours 
irrité contre ceux qui détiennent les hauts postes, parce que lui- 
même est confiné à un rang secondaire, dénonçant partout des 
intrigues, parce que rarement elles tournent à son profit, et ce- 
pendant dévoué au prince qu'il aime depuis l'enfance, jamais 
flatteur, toujours sincère, rongé d'ambition, mais trop honnête 
pour parvenir quand même : un petit Saint-Simon auprès d'un 
petit Louis XIV 1). 

Sera-t-on surpris que, moins heureux que la prinecsse des 
Ursins, Louville se fût déjà attiré des ennemis qui lo desser- 
vaient auprès de Louis XIV? Sa correspondance avec le duc ct 
la duchesse de Beauvilliers n'est remplie que de ses plaintes. 
On lui reproche trop de précipitation dans les affaires, trop de 
familiarité avec le roi, trop de hauteur avecles Espagnols. Mais, 
assure-t-il, c'est le roi qui a de la familiarité avec lui et qui l'o- 
blige à en avoir; cette familiarité n’est jamais inconvenante, 
surtout en public; à l'égard des Espagnols, il n'a montré que 
deux fois de la hauteur, l’une en faisant accepter le traité de 
Portugal malgré Portc-Carrero et Arias, l’autre en empéchant 
qu'on ne fit périr injustement le duc de Monteleons ; deux crimes 
dont il aura grand peine à se repentir. Il attribue au duc de 
Savoie le dessein de le perdre par le moyen de la reine d'Espa- 
gne ; oubliant qu'il s'est déchaïiné lui-même contre le duc d'Har- 
court, puis contre Marcin, il s'indigne que le premier ait osé 
blämer quelques-unes de ses actions; il l'accuse de comploter sa 
ruine avec Chamillart et M”* de Maintenon ; il n’a d'autre appui 
que Torcy; aussi veut-il échapper coûte que coûte à tant de 
persécutions et revenir en France; s'il reste en Espagne, c'est 


) Voir le portrait de Louille, tracé par M, Combes : la Princesse des Ursins, p. 1%, 
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qu'un ordre formel du ministre, ou plutét une prière instante , 
l'a obligé de n'abandonner point Philippe V aux ennemis des 
Français (1). 11 demeure donc, tout comme la princesse des 
Ursins, et le choc paraît inévitable entre le gouverneur du roi 
et la gouvernante de la reine, lorsqu'ils vont se retrouver face 
à face. 

Entre ces personnages redoutables que devient le pauvre car- 
dinal Porto-Carrero? Marcin nous le dit; tout le monde mani- 
feste une envie extrême de l'opprimer, et de déroger à toutes 
les ordonnances qu'il a faites depuis le commencement du 
règne (2). Aussi, lui, à san tour, n'a-t-il d'autre désir que de 
quitter la place et de se retirer dans son diocèse. Seulement, 
tandis que les autres se laissent forcer la main, lui donnera 
tou’ de bon sa démission, et comme son départ désorganisera 
tou: le gouvernement, en moins de vingt-quatre heures, le roi, 


(4) Mémoires de Noaïlles, p. 428, el leltres de Louville au duc ét à la duchesse de Beau- 
villiers, communiquées par M d'Hulst;en voici quelques extraits. Louville à Besuvilliers 
® mai 4702 : «11 paroît que M. le duc d'Harcourt baisse dans l'esprit du roi à qui s0r ca- 
ractére haut, décisif et peu mesuré a déplu:; peut-être aussi a-t-il reconnu sor pet de 
sincérité et de capacité; on dit même qu'il y a de la diminution chez M=* de Maintenon. 
La nouvelle grandesse de M. le comte d'Estrées va achever de lo rendre fuvicux. fl scra 
enragé centre nous, ete., ets. » Le due de Beauvilliers au marquis de Lourille, 30 août 4702 : 
* Le duc d’Harcourt a levé le masque coutre vous et Je me suis déjà aperçu des mauvais 
offices qu'il vous a rendus par lui-même et par Me dé Maintenon. Le roi nous a dit deux 
fois au conseil que vous allez bien vite. M. de Torcy et moi vous avons défendu du tout 
ce notre mieux. » La dichesse de Beauvilliers, au même, même jour : « On voit dans l’es- 
prit du roi une prévention que vous allez trop vite qui lui est venue depuis votre départ, 
ét j'ai peur que vos conversations avoc lui ne se soient mal tournées: M. de Torey est à 
merveille pour vous et vous aime fort, mais il trouve que l'Espagne lui fournit trop d'af- 
fures; vous entendrez bien que ce n'est ni lui, ni uu autre ministre que Je connots qui 
vous fait tort; vous avez assez d'esprit pour deviner le res'e... » Louville à Beauvilliers, 
10 septercbre 1102: « M. de Marcin qui ne songe à présent qu'à s'accommoder avec les 
Espagnols, M. de Chamillart et M. d'Harcourt, et qui vient de me sacrifier aussi vilaine- 
ment et d’une manière aussi basse qu’il a fait à M. d'Harcourt; je connaissois bien son 
incapacité, sa légéreté et son peu de sens, mais je ne l'aurois jamais cru capable de faus- 
scté; je vous réponds encore une fois que dans la situation cù je me trouve à présent 
que si je grondois un euisinier pour avoir mal fait uu raguû!, il écrirvit contre moi en 
France ; le roi el N® de Maintenon me donneroient le tort et j'en aurois le démenti. » 
Torcy à Luuville, & octobre 1702 (A. E. Esp., t. 408, f® 516) : « Jéprouverai votre patience 
Jusqu'à l'extrémité, et je vous dirai sur le sujet de votre voyags ici que non seulement je 
ous conseille, mais que je vous prie instamment de n'y point penser jusqu'a ce que vous 
ayez fait quelque séjour à Madrid avec le rai d'Espagne. Je comprends parfaitement tout 
ce que vous me voulez dire de votre décourégement, mais je ne sache point que seul de 
tous les hommes vous ayez un privilège particulier qui cmpéche que ce que vous faites 
‘e bien ne soit censuré. » 

(2) Marcin au rul, 10 septembre 1702, 4. E. Esp., t. 401, f° 247, 
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la reine, la princesse des Ursins, le cardinal d'Estrées, le mar- 
quis de Louville, les ministres espagnols, tout le mondes sera 
aux prises; l'œuvre sera encore une fois compromise et pour 
longtemps; la France et l'Espagne paieront de leurs souffrances 
les intrigues des grands. 


II. 


Philippe V arriva à Madrid le 17 janvier 1703. Le cardinal 
Porta-Carrero, après l'avoir salué, lui déclara, sans autre préam- 
bule, que ses infirmités ne lui permettaient plus d'assister au 
Despacho, qu’il se bornerait à se rendre chez le cardinal d'Es- 
trées lorsque le service du roi l'exigerait, et que cette résolu- 
tion était définitive. Le roi d'Espagne était loin de s'attendre à 
un tel éclat, le jour même de son entrée dans sa capitale ; pris 
au dépourvu, il accepte la démission de Portc-Carrero. Mais 
avec qui va-t-il gouverner? Faut-il rappeler au Despachc le 
président Arias? On a mille sujets de se plaindre de lui. Com- 
poser un conseil entièrement nouveau? Les grands ne sont pas 
sûrs. Tenir le Despacho avec le cardinal d'Estrées etle secrétaire 
Rivas? On dira que la France gouverne l'Espagne. Revenir au 
système de Philippe IV et de Charles IL, c'est-à-dire décider 
tout par soi-même sur le rapport du secrétaire? Qu'en pen- 
sera Louis XIV? 

Conseillé par la princesse des Ursins, Philippe s'arrète cepen- 
dant à ce dernier parti. Il signifie donc au cardinal d'Estrées que 
dans ce Despacho, où sont entrés le duc d'Harcourt et le comte de 
Marcin, il n'entrera pas, lui grand seigneur, lui prince de l'Église, 
lui l'homme de confiance, l'ami de Louis XIV ! En vain le roi pro- 
leste que rien ne se fera que par ses conseils, d'Estrées qui, déjà 
trois jours auparavant, s’est vu, sous prétexte d'étiquette, fermer 
par la camarera-major la porte de la reine, ne peut tolérer cequ'il 
appelle un pareil outrage. Le roi est victime de cabales et d'in- 
trigues suivies de longuc date; il tombera sous l'empire des 
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femmes et des ennemis dela France; quant à lui, il n'acceptera 
pas le rôle humiliant qu'on vent lui faire jouer; il demandera 
sur-le-champ les ordres de son maitre. 

En effit, il expédie un courrier ; Philippe V en fait autant de 
son côté; la reine, l'abbé d'Estrées, Louville, la princesse 
des Ursins écrivent à leur tour; chacun sur l'événement ne 
rédige pas moins de deux ou trois rapports, qui viennent tom- 
ber en masse dans le cabinet de Torcy, aux derniers jours 
de janvier 1703. Le cardinal et l'abbé d'Estrées prétendent 
que la princesse des Ursins est responsable de tout et qu'il 
faut choisir entre eux et elle, mais, si c’est elle que l’on pré- 
fère, l'Espagne est perdue pour la France. Louvilla renché- 
rit suivant sa coutume : €« C'est M®*° des Ursins qui est à la 
tête des Espagnols pour perdre les François et qui, par l'au- 
torité qu'elle asur l'esprit de la reine, vient de détruire ea trois 
jours ce que nous avions tàché d'établir pendant deux ans (1)... 
Les Espagnols n'ont pas bescin pour nous haïr d'y être auto- 
risés par l'exemple du roi et de la reine (2). » Tous les Français 
vont être chassés; Medina-Celi a dit en plein conseil des Indes 
au sujet d'un seigneur injustement maltraité : « Voiciun deces 
gens qui s'adressent aux Français et à la France quand ils veu- 
lent avoir justice : coupons-lui bras et jambes, pour lui faire 
voir qu'il ne faut pas prendre ce chemin. » Quant à la princesse 
des Ursins, elle adresse directement au roi une longue apologie 
de sa conduite. Surprise de l'opiniàtreté de Porto-Carrero, elle 
l'avait attribuée aux dégoûts qu'il avait essuyés dans la junte, 
au chagrin d'avoir pour collègue un cardinal dont il connois- 
sait la supériorité d'esprit, à ses mécontentements contre le prési- 
dent de Castille et le marquis de Rivas, avec lesquels il ne vou- 
lait plus se trouver dans le Despacho. Elle avait senti que si le 
cardinal d'Estrées y assistait seul, les malintentionnés auraient 
un beau prétexte d'invectives contre la France qu'ils accusaient 
de vouloir faire de l'Espagne une vice-royauté; elle l'avait dit 


{1} Louville à Torcy, 20 janvier 1703. 4. E, Esp., 1. 144, (° 40, 
(2 Le même au même,%6 janvier. Ibid,,fv 73, 
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à l'ambassadeur qui n'avait point voulu être persuadé; les 
jours se passaient sans qu'aucune affaire s'expédiât; les grands 
formaient des assemblées dangereuses; le corregidor Ronquillo 
avertissait qu'il y avait tout à craindre si le Despacho ne se 
tenait pas et par le roi seul; elle avait donc déterminé Phi- 
lippe à le tenir de cette manière, en attendant les ordres de 
Louis XIV; bien entendu l'ambassadeur devait toujours être 
consulté (1). Moins contenue avec le ministre, elle se répandait 
en attaques furieuses contre les d'Estrées dans ses lettres à 
Torcy ; l'abbé était un étourdi, rempli de lui-même, le plus 
superbe personnage qui fût au monde; le cardinal n'était plus 
ce qu'il avait été; sou espril avait baissé, sa vivacité élait dé- 
générée en fureur, et souvent ses discours étaient fort éloignés 
du bon sens; s'il pouvait écraser tous les autres il le forait (2). 

On juge de l'effet produit par ces lettres sur l'esprit de 
Louis XIV. Si Philippe V n'avait pas été victime d’une intrigue 
habilement conduite, s'il avait eu quelques qualités d'initiative 
et de décision, il aurait purement et simplement ordonné an 
cardinal Porto-Carrero de siéger au Despacho une quinzaine de 
jours enccre, le temps de lui chercher un successeur et de rece- 
voir les avis de la cour de Versailles; quelles que fussent les 
dispositions des grands, il en aurait trouvé de fidèles, quand 
ce n'eût été que le duc de Veraguas, et le Despacho aurait 
continué de fonctionner tant bien que mal sans que l’'ambassa- 
deur français y parût trop ouvertement le premier ministre. 
En tout cas, le jeune roi n'aurait pas eu la naïveté de croire 
qu'il allait gouverner par lui-même ; il aurait compris que des 
deux gouvernements qui avaient vécu simultanément pendant 
une année, le sien en Italie et celui de la reine en Espagne, l'un 
voulait tuer l'autre, et que s'il échappait lui-même à Louville et 
aux d'Estrées, ce serait pour tomber sous le joug de la prin- 
cesse des Ursins et de la reine. Tel était bien le coup que la 


({)La princesse des Crsins an roi, 24 janvior 1708. A. F. Fep.,t 494, [os 991-940; lettre ana- 
lysée dars les Mémoires de Noaïlles, p. 435. 
(2) La même à Torcy, 19 lévrier, Ibid., L 142, (1-6. 
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princesse svait médité et elle avait voulule jouer dès le premier 
jour; son ambition ne reculait pas devant ces hardiesses. Douze 
ans plus tard elle voudra le recommencer avec la nouvelle reine 
Élisabeth Farnèse pour établir dès le premier instant son 
empire sur elle; mais alors elle se trouvera en face d’une per- 
sonne qui aura calculé exactement comme elle et qui triom- 
phera par cela seul qu'elle sera la reine. 

Louis XIV,-que l'on ne dupait point comme Philippe V, vit 
clair dans cette intrigue; il écrivit an cardinal d'Estrées que 
son petit-fils s'était laissé surprendre; qu'il fallait déterminer 
Porto-Carrero à rentrer au Despacho pendant quelques mois ou 
quelques semaines; si Porto Carrero refusait, on s'adresserait 
au marquis de Mancera, afin que l'ambassadeur français ne 
parût pas seul au conseil. La princesse des Ürsins serait avertie 
et se conduirait mieux; le cas échéant. on verrait à la rem- 
placer par la duchesse de Medina-Sidonia ; lui-méme enfin 
consentirait sans doute à faire quelques sacrifices sur le céré- 
monial st l'étiquette (1). 

La princesse des Ursins reçut une verte samonce : « Je vous 
dirai donc, lui écrivit Torcy, que le roi ne voit présentement 
que l'exclusion de M. le cardinal d'Estrées du Despacho, la ré- 
solution prisesans concert avec lui, et sans que le roi d'Espagne 
ait consulté qui que ce soit que vous. Ce prince si réservé lui 
en fait la déclaration sans prétendre le consulter, et lui parle 
avec assez dé hauteur lui qui n'a pas encore pris avec ses 
sujets celle qui convient à un maître. La reine appuie ce qu'il 
dit, et vient annoncer à toute sa cour que le roi catholique tra- 
vaille seul, qu'il va seul gouverner son royaume; jugez, s’il 
vous plait, Madame, de l'effet qu’une nouvelle si peu attendue 
peut produire dans l'esprit du roi, dans le même temps que le 
royaume se ruine pour soutenir l'Espagne. Je puis vous assurer 
que ce que vous imaginez de plus fort ne sera pas au-dessus de 
la vérité. S. M. s'est en effet représenté dans le moment que 


) Le roi au cardinal d'Estrécs, 4 fevrier 1763. 
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tout ce qu'elle a fait jusqu’à présent pour l'Espagne ne produi- 
soit que la perte de la France, sans en recevoir aucune marque 
de reconnoissance même de la part du roi son petit-fils. Voilà 
pour le général. Quant au particulier, je ne puis assez vous 
exprimer combien le roi a été personnellement touché que 
M. le cardinal d'Estrées qu'il estime et qu'il aime, qui entre- 
prend un voyage aussi désagréable uniquement par zèle, reçüt 
en arrivant un affront aux yeux de toute l'Europe, qu'enfin il 
parût que vous seule, Madame, avez conseillé au roi d'Espagne 
d'en user comme il a fait. Je vous dis des choses dures à enten- 
dre. Je crois que je n'en suis pas moins fâché que vous-même, 
mais il ne faut pas que vous les ignoriez. On recherche en 
vous cette bonne conduite, ce bon esprit dont on était si con- 
tent, et rien ne paraît plus surprenant que de voir cette soudaine 
mésintelligence entre M. le cardinal d'Estrées et vous, quand 
vous savez, Madame, combien l'union est nécessaire dans ce 
pays et dans les conjonctures où vous vous trouvez. C'étoit 
principalement le fruit que l'on espéroit du poste où S. M. vous 
a mise. Elle ne peut abandonner M. le cardinal d’Estrées quand 
même elle ne seroit pas aussi contente qu'elle l'est de ses ser- 
vices: vous savez, Madame, que tant qu'on se sert d'un ministre, 
il faut le soutenir. Jugez donc s’il vous plaît de ce que vas en- 
nernis peuvent faire dans une occasion aussi fächeuse (1). » 
Louis XIV fut encore plus sévère : « Ma cousine, je vous ai 
chcisie pour vous mettre auprès de la raine d'Espagne, persuadé 
que rien ne lui convencit mieux à elle et aux intérêts de mon 
petit-fils, que la parfaite intelligence que vous entretiendriez 
avec mon ambassadeur à Madrid. Je n'estimois pas moins cet 
esprit d'union, dent je croyois être assuré, que les autres qua- 
lités que je trouvois en vous. Mais votre lettre du 21 et 26 jan- 
vier détruit l'opinion que j'avois de cette bonne correspondance. 
Si elle ne peut se rétablir entre le cardinal d'Estrées et vous, 
je ne prétends point vous contraindre à essuyer Lous les chagrins 


(4) Torcy à la princesse des Ursins, 4 fevrier 4706. A. E. Esp., t. 424, lol. 148. 
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que vous prévoyez d'une division très nuisible aux affaires gé- 
nérales ; et plutôt que de vous exposer, comme vous le craignez, 
à de nouveaux embarras, je vous accorde dès à présent la per- 
mission de venir ici me rendre compte de toutes choses avant 
que d'aller à Rome, lorsque vous désirerez de vous y retirer 
pour votre repos (1). » 

Mais le plus durement traité fut Philippe V lui-même qui 
dut lire cette accablante épitre de son grand-père : 


A Versailles, le 1° février 4708. 


« J'ai été affligé en lisant votre lettre du 20 janvier, mais 
j'avoue que le dernier article m'a effrayé pour vous. Il y a 
deux ans que vous régnez et vous n'avez pas encore parlé en 
maitre, par trop de défance de vous-même : vous n'avez pu 
vous défaire de cette timidité, pendant que vous méprisiez les 
périls des conjurations et des actions les plus vives de la 
guerre. À peine cependant vous arrivez à Madrid, qu'on réussit 
à vous persuader que vous êtes capable de gouverner seul 
une monarchie dont vous n'avez senti jusqu'à présent que le 
poids excessif. Vous oubliez l'embarras de vos affaires, et vous 
vous applaudissez de tenir seul vos conseils. J'étois bien 
ébigné de croire qu’on vous tendit un pareil piège, et qu'il 
füt possible de vous y faire tomber, 

« Considérez si c'est bien répondre à toute l'amitié que j'ai 
pour vous que d'employer votre autorité la première fois que 
vous en usez à exclure de vos conseils le cardinal d'Estrées, 
celui que j'ai choisi pour lui donner toute ma confiance auprès 
de vous, pour vous soulager du poids de vos affaires; que son 
zèle pour moi fait marcher à votre suite, lorsqu'il n’a plus rien 
à souhaiter qu'à jouir en repos de la réputation et des dignités 
que ses services lui ont acquises. 

« Mais mon intention n'est pas de vous faire des reproches. 
Je connois le fonds de votre cœur; et plus je suis assuré de 


{1} Le roi à la même, 9 février, Méruuires de Nucilles, p. 441. 
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vos sentiments, plus je suis vivement touché des fausses dé- 
marches où vous souffrez qu'on vous engage. Il n'est pas né- 
cessaire de vous rappeler tout ce que j'ai fait pour vous, de 
vous dire que j'ai préféré de vous mettre sur le trône à mes 
propres avantages. Car il y en avoit de considérables pour moi 
à me rendre maitre des États qui devoient composer mon 
partage; ils auroient fait une foible résistance; vous les avez 
vus, Vous en pouvez juger; vous savez si j'ai prétendu tirer 
quelque utilité particulière des secours que je vous ai donnés. 
J'épuise cependant mon royaume : toute l'Europe se ligue 
contre moi pour vous accabler; et l'Espagne, insensible aux 
malheurs dont elle est menacée, ne contribue en rien à sa 
conservation. Les peines, les dépenses, tout retombe sur moi, 
sans que j'aie d'autres vues que de vous soutenir contre les 
efforts de vos ennemis. 

« Il est nécessaire au moins que vos résolutions soient prises 
de concert avec moi: et c'est vous demander peu que de 
souhaiter que quelqu'un de ma part assiste à vos conseils : 
vous avez en vous-même assez bon esprit pour le désirer. Je 
choisis le cardinal d'Estrées comme l'homme le plus consommé 
dans les affaires, le plus éclairé que je puisse mettre auprés 
de vous, dort l'expérience et les lumières vous seront les 
plus utiles : il me sacrifie son repos, sa santé, peut-être sa vie, 
sans autre dessein que celui de marquer sa reconnaissance et 
son zèle. Et quand vous avez le plus besoin de tous ses talents, 
quand il est le plus nécessaire de prendre de promptes résolu- 
tions pour votre sûreté et celle de votre royaume, vous faites 
voir en vous une malheureuse facilité à croire que tout d'un 
coup vous pouvez gouverner seul une monarchie que le plus 
habile de vos prédécesseurs auroit eu peine à conduire en l'état 
où elle est présentement. Je nomme en vous facilité ce que 
je regarderois comme présomption dans un autre. Je sais que 
vous êtes très éloigné de ce défaut; mais les effets du premier 
ne sont guère moins dangereux, et c'est ce qui m'alarme pour 
vous. 


LETTRE SÉVÈRE DE LOUIS XIV. 1H 
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« Je vous aime trop tendrement pour me résoudre à vous 
abandonner. Vous me réduirez cependant à cette fächeuse ex- 
trémité, si je cesse d'être informé de ce qui se passe dans vos 
conseils. Je ne puis y avoir part si vous retranchez au cardinal 
d'Estrées les entrées que vous lui aviez données jusqu'à pré- 
sent, non seulement à lui, mais au duc d'Harcourt et à Marcin, 
et je serai obligé de le rappeler, une ambassade ordinaire ne 
convenant point à un homme de son caractère et de sa dignité ; 
mais en le retirant, je comptcrai uniquement ce que le bien de 
mon royaume semble exiger de moi. Il n'est pas juste que mes 
sujets soient absolument ruinés pour maintenir l'Espagne 
malgré elle; et je le tenterois en vain lorsque de sa part je re 
vois que contradictions, insensibilité, et de la vôtre plus ce 
confiance en moi et en ceux que je vous envoie; qu'enfin les 
résolutions ne seront plus concertées. 

« Choisissez donc ce que vous aimez le mieux, ou la continuité 
de mes assistances, ou de vous laisser aller aux conseils inté- 
ressés de ceux qui veulent vous perdre. Si c'est le premier, or- 
donnez au cardinal Porto-Carrero de rentrer dans le Despacho, 
quand ce ne seroit que pour six mois; continuez d'y donner 
entrée au cardinal d'Estrées, et au président de Castille; ne 
vous renfermez point dans la mollesse honteuse de votre pa- 
lais; montrez-vous à vos sujets, écoutez leurs demandes, faites- 
leur faire justice, donnez ordre à la sûreté de votre royaume; 
acquittez-vous enfin des devoirs où Dieu vous appelle en vous 
plaçant sur le trône. Si vous prenez le second parti, je serai 
vivement touché de votre perts que je regarderai comme pro- 
chaine ; mais au moins avertissez-moi, c'est une foible recon- 
noissance de mes secours : elle sera cependant considérable, 
par la facilité qu'elle me donnera de procurer la paix à mes 
peuples {1}. » 

Le roi d'Espagne fut profondément aiteint par tant de rudes 
paroles, et il exhala sa peine dans sa réponse. Il ne se croyait 


(1) Archives d’Alcala, |. 2460, 
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pas si coupable. Le cardinal d'Estrées l'avait eruellement ou- 
tragé en le calomniant auprès de son aïeul; il n'avait voulu se 
prêter à aucune combinaison qui permit de prendre ses con- 
seils; il s'était acharné à entrer seul dans le Despacho, ce qui 
aurait causé unc sédition à Madrid; au fond, il n'avait eu 
d'autre vue que de perdre M" des Ursins, si nécessaire À 
la reine; pour atteindre ce but, il n'avait pas craint de désho- 
norer le roi d'Espagne; aussi n'obtiendrait-il jamais son par- 
don. Philippe lui obéirait cependant puisque son grand-père 
l'exigeait; le cardinal d'Estrées entrerait au Despacho; d'ail- 
leurs, sur la demande de Louis XIV, Porto-Carrero consentait 
provisoirement à y reprendre sa place; mais ce qui prouvait 
bien l'ambition exclusive de l'ambassadeur, c'est qu'il avait 
trouvé moyen, malgré les ordres de son maitre, d'empécher le 
président de Castille d'y revenir lui aussi ; il voulait chasser 
la princesse des Ursins; qu'elle parte donc : « V. M. le veut; 
cela me sufñt (1). » 

En vérité, le pauvre roi était à plaindre. Louville le sou- 
mettait aux scènes les plus violentes. « A quoi V. M. songet- 
elle, lui dit-il un jour, de ménager aussi peu qu'elle fait le 
roi son grand-père, contre son intention et par les mauvais 
conseils qu'on lui donne? » Philippe,parut surpris et déclara 
que telle n’était point en effet son intention. < Et qu'importe, re- 
prit Louville, que ce ne soit pas votre intention, si vous faites 
lout ce qu'il faut pour le convaincre du contraire; et V. M. 
peut-elle croire que ce soit déférer aux avis du roi son grand- 
père que de ne pas consulter ceux à qui clle a donné toute 
sa confiance, de ne leur rien communiquer, de ne leur 
poiut faire la moindre honnêteté, d'entrer contre eux dans des 
vabales secrètes avec une partie de vos sujets, de conserver 
l'étiquette dans le temps que le roi votre grand-père vous 
mande de sa propre main qu'il la faut supprimer parce qu'il 
en a senti toutes les pernicieuses conséquences, de passer 


{1) Philippe V à Louis XIV, ie 43 février 1703. À, E, Esp., L. 122, foi. 135, 
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toute la journée enfermé dans votre palais comme dans un 
sérail, au milieu de deux cents femmes avec lesquelles vous 
donnez des combats qui font la risée de ceux même qui vous 
les conseillent et d'aimer mieux déférer à ses avis qu'aux avis 
contraires que le roi votre grand-père vous donne. J'avoue, 
Sire, continua-t-il, que j'ai le cœur percé quand j'entends dire 
tout ce que vous me cachez si soigneusement, mais mon plus 
grand chagrin est de voir l'éloignement que cela donnera au 
roi votre grand-père, pour V. M. Hé, Sire, que deviendrez-vous 
s'il vous abandonne? Vos grands, vos femmes, vos nains, et 
toute la cour de Savoie auront beau vous soutenir, s'il retire 
sa main el qu'il cesse de vous défendre avec ses nombreuses 
armées qui ruinent ses États pour l'amour de vous, vous de- 
viendrez le plus petit ei le plus malheureux prince de la 
terre. » Le roi s'attendrit à ce discours, et les larmes lui cou- 
lèrent avec tant de force que le cardinal Purto-Carrero qui 
le regardait s'en aperçut. Louville essaya alors d'adoucir 
l'effet de ses paroles : il se jotterait par la fenétre, s'il croyait 
qu'en se cassant le cou, il pût faire de son maître un grand 
roi; Philippe n'avait-il pas des qualités admirables pour le de- 
venir : de la piété, de la justice, de la vertu, de la douceur et 
de la valeur? N'était-il pas déplorable que de si grandes et si 
belles qualités, rares dans la plupart des autres princes, fus- 
sent tellement ternies par sa paresse et par sa faiblesse extrâme 
que plusieurs de ceux qui l'approchaient commencaient à dire 
qu'il était fort au-dessous de Charles 11? Philippe répondit 
avec des sanglots entrecoupés qu'on disait bien pis en France 
puisqu'on le faisait passer pour un poltron. Louville finit la 
conversation, comme il l'avait commencée, en préchant l'o- 
béissance aveugle aux ordres de Louis XIV, quels qu'ils fus- 
sent (1). 

L'abbé d'Estrées, qui avait d'abord montré plus d'indulgence 
avec le vif désir de plaire au roi et même de l'amuser (2), ne 


{1} Louville à Torcy, 8 févricr 1109, 4. E. Esp. t, 114, { 350 
(2) L'abbé d’Estrées à Torcy, 45 décembre 4792, Ibid. t. 411, 0 205 : « Le roi d'Espagne est 
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s’exprimait pas maintenant avec moins de sévérité que Louville. 
Il se disait obligé « de représenter le prince tel qu'il étoit, 
faible, paresseux, timide, facile à se laisser surprendre, se sou- 
ciant peu de la gloire, sans amitié, sans reconnoissance et sans 
sentiment »…. « mais, ajoutait-il, comme vous connoissez le 
roi d'Espagne ct que vous jugez fort bien qu'il sera bientôt 
comme son prédécesseur, livré à de petites intrigues de palais et 
gouverné par des femmes, nous nous épargnerons le déplaisir 
de vous le faire connoitre (1). » 

Ainsi traité par les Français de son entourage, accablé par 
Louis XIV, Philippe V n'avait de recours qu'auprès de la reine, 
sa femme. Cette princesse, élevée aux nues trois mois auparavant, 
et maintenant qualifiée d'ennemic de la France, avait pris avec 
autant de colère que de douleur les remontrances que Louis XIV 
avait adressées à son mari; clle tenait tête hardiment et en face 
au cardinal d'Estrées (2); clle osait, dans les lettres viriles, 
presque hautaines, qu'elle écrivait à son aïcul, traiter son re- 
présentant d'imposteur, d'insolent et de méchant homme. Elle 
s'efforçait de justifier, point par point, la conduite du roi d'Es- 
pagne, et de prouver, en exposant l'emploi de scs journées, qu'il 
remplissait tous ses devoirs royaux : « Le cardinal vous parle des 
conseus intéressés de ceux qui veulent perdre le roi, en le ren- 
fermant dans la mollesse honteuse de son palais. Que peut-il 
avoir entendu par là? Si c'est moi qu'il attaque, juger, s'il vous 
plait, de sa hardiesse. Dire que je veux perdre le roi, dire que 
un prince ban, pieux, mais facile à se laisser gcuverner et qui prend aisément les im- 
pressions de ceux qui l'epprochent. M, de Martin en est lellement persuadé que, de lui- 
méme, sans que je l'en aie sollicité, il a dit au roi qu'il me devoit faire souvent entrer 
dans son carrosse quand il sortiroit et m'y donner la même place qu'il lui donnoit à lai- 
mème du temps de M. d'Harvourt, el avaut que d'ètre déciaré ambassadeur. M. de arcin 
et le P. Daubenton lui répétent lous les jours que M. le cardinal d'Estrées et moi ne 
serons occupés que du soin de l'amuser et vous ne sauriez croire combien ces discours 
ont contribué à nous acquérir une certaine familiarité qu'il ne donne pas aisément à 
tout le monde. Ce qui vous surprendra, Monsieur, c’est que les plus honnêtes gens qui 
l'approchent sont autant occupés à lui procurer des plaisirs, qu'ils seroient altenufs au- 
prés d'nn autre à le retenir... quoique tous ces plaisirs ne vaillent pas les distrections 


nonnètes d’un séminaire, je vous supplie, Monsieur, d'en vouoir bien rendre compte au 


roi, » 
(1) L'abbé d'Estrées à Torcy,19 février 4704, À. E. Esp., !. 414, [° 314. 
(2) Le cardinal d'Estrées au roi, 3 mars 1703. 1bid., t. 415. f° 24. 
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je le tiens dans une mollesse honteuse, cela se peut-il souffrir? 
moi qui, charmée de posséder le plusaimable prince de la terre, 
fais consister tout mon bonheur dans sa gloire! moi qui ai ca- 
ché mes larmes pour ne le pas retenir quand il a passé en Italie! 
moi enfin qui, le sachant exposé aux conjurations et aux périls 
de la guerre, aï étouffé tous mes soupirs, pour ne lui pas dé- 
couvrir Ja désolation dans laquelle il me mettoit, pour ne pas 
ébranler son courage! » 

Esi-ce done la princesse des Ursins qu'il a voulu désigner? 
Elle n'a jamais donné que de bons conseils; son esprit et sa 
conduite l'ont fait estimer de tout le monde; elle ne désire que 
l'union de l'Espagne et de la France: tandis que « ce cardinal, 
non content de venir à nous d'un air triomphant, se vante par- 
tout. de nous avoir attiré des mortifications du roi notre grand- 
père, et cela en lui mandant les impostures les plus noires qu'on 
ait jamais inventées. Je vous avoue que c'est un monstre pour 
moi. Il n'excite que de la discorde, et s'attire la haine de tout 
le monde par ses manières; il a plus révolté de cœurs depuis 
qu'il est ici que vos bontés n'en avoient gagnés depuis que vous 
avez pris cette couronne sous votre protection. » Marie-Louise 
consentait en finissant au renvoi de la princesse des Ursins, 
«quoiqu'elle en fût au désespoir, » pourvu que Louis XIV « la 
délivrât en même temps de la vue de ces deux hommes, le 
cardinal et l'abbé d'Estrées, qu'elle regarderoit toute sa vie 
comme ses plus cruels ennemis (1). » 

Louis XIV vit sans regret l'effet qu'avaient produit ses let- 
tres; toutefois, il ne pouvait plus douter que le roi et la reine 
d'Espagne ne fussent véritablement irrités, ce qui, pour le bien 
des affaires, présentait de réels inconvénients. De plus, non 
seulement Philippe V, dont on ne suspactait pas la sincérité, 
mais des observateurs désintéressés cornme Blécourt et Ozon, 
affirmaient que le bruit du départ de la princesse des Ursins 
excitait des murmures dans le peuple ct dans la noblesse (2). 


(1) La reine d'Espagne à Louis XIV, 48 lévrier 4708. A. E. Esp, t. 122, f°497. 
{2} Philippe V à Louis XV, le 2 mars 4703. À. E, Esp, L. 432, f° 257, « Quelque répugnance 
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Aussi résolut-il, tout en continuant à soutenir son ministre, de 
ne pas rappeler la camarcra : « Obligez-la seulement, marquait- 
il à son petit-fils, de vivre dans unc grande intelligence avec 
mon ambassadeur. 11 seroit peu convenable ct pour ainsi dire 
ridicule aux yeux de toute l'Europe, de changer à tous moments 
les ministres que j'emploie en Espagne. Songez jusqu'où doit 
aller la confiance dont je suis obligé de leur. faire part (1). » 

Torcy avertissail en mème temps la princesse des Ursins 
qu'on l'autorisait à resler, mais qu'elle devait veiller sur elle- 
méme et ne pas faire de ses querelles particulières des affaires 
d'État; il ne lui dissimulait pas que le roi était persuadé qu'elle 
avait dicté à Philippe V, et peut-être écrit la lettre relative au 
Despacho; Louis XIV avait su découvrir que Louville avait, au 
début du règne, tenu la plume pour le roi d'Espagne; cepen- 
dant il pouvait être trompé par le style simple et peu orné du 
marquis, tandis « qu'en voyant une différence aussi soudaine 
du style arrangé et plein de force dont les lettres de son petit- 
fils étoient présentement écrites, » il n'avait pu hésiter un ins- 
tant sur leur véritable auteur (2). 

Ce mot de « querelles particulières », qui revenait à plusieurs 
reprises dans les lettres de Louis XIV au roi et à la reine d'Es- 
pagne, blessait au vif les deux souverains; mais, malgré leurs 
protestations, il était évident que dès lors toute la question se 
réduisait pour eux à la défense de M" des Ursins dont ils 
avaient épousé les inimitiés (3). 

Le cardinal d'Estrées avait reçu de son côté l'ordre de tout 


que j'aie à vous parler davantage sur le sujet de la princesse des Ursins aprés les cruels 
reproches que cette désagréable affaire m'a attirés, je crois néanmoins devoir vous in- 
former que le bruit de son dépert cause un murmure et des plaintes générales, que toute 
ja maison de la reine est dans une désolation qui ne se peut exprimer, et qu'ayant suque 
la noblesse et le peuple en parlaient avec ressentiment, j'ai ordonné au président de Cas- 
tille de m'averlir des choses qui viendroient à sa connoissance. » 0zon à Torcy, # Mars 
1703. 1bid., t. 42, fo958, dit qu'il espère le plns grand bien de la retraite de la princesse 
des Ursins, mais qu'il ne doit pas dissimuler le mécontentement des Espagnols. Blécourt à 
Torcy, 3 mars 4708. Ibid, f° 269; Ozon a Torcy, # mars 1708. Ibid, Ê 40. 

(1) Louis XIV à Philippe V. A. E. Esp., t. 422, f° 480. 

(2) Torcy à la princesse des Ursins, 9 mars 1703. Ilid., F 200, 

(3) La reine à Louis XIV, & avril 1708. Ibid., t. 429, f° 92, Philippe Y au méme, 6 3. 
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apaiser et de se réconcilier avec la princesse : « S'il faut que 
vous preniez sur vous-mème, lui écrivit Louis XIV, pour sur- 
monter la peine qu'un pareil raccommodement pourroit vous 
faire, comptez que je vous en saurai gré comme d'un service 
irès important (1). » On lui recommandäit aussi de faire hon- 
neur au roi d'Espagne des partis qu'il prendrait sur son conseil 
et de laisser croire qu'il les avait formés de lui-même (2). N'é- 
tait-ce pas une manière délicate de faire sentir au puissant 
ambassadeur que l'on avait reconnu la justesse de cette accu- 
sation portée contre lui par la princesse des Ursins, « qu'il 
avoit la vanité de ne pas vouloir cacher le pouvoir absolu qu'on 
lui laissait en fait (3)? » 

Comme il arrive trop sauvent, les deux accusateurs, tout en 
exagérant leurs torts réciproques, avaient raison l'un contre 
l'autre. Le cardinal d’Estrées ne se contentait pas de gouverner, 
il prétendait triompher : il humiliait à la fois les Espagnols et 
leur maître. Son neveu, l'abbé, insistait sur la maxime déjà re- 
battue : « Tous les ménagements qu'on peut avoir pour les Es- 
pagnols ne serviront qu’à les rendre plus fiers et plus insclents; 
et, au lieu de la reconnoissance qu'on en devroit attendre, on 
ne recevra que des marques de leur haine (4). » La princesse 
au contraire voulait qu'attentifs à instruire le prince, les repré- 
sentants du roi de France lui communiquassent la suite d'une 
affaire, lui apprissent à décider par lui-même, et le rendissent 
peu à peu aussi habile que ses ministres (5) : « Si vous voulez 
assujettir les Espagnols par la force, écrivait-elle, vous ne devez 
Fas vous mctitre en peine; si vous souhaitez d'unir les deux 
nations par la douceur, cet exemple rompt toutes vos mesu- 
res. Messieurs d'Estrées et de Louville que je regarde plutôt 
comme des gens que Dieu veut perdre que comme des hommes 
raisonnables, vous persuaderont peut-être cette vérité, avant 


(4) Louis XIV au cardinal d’Estrées, 9 mars 1703, Mémoires de Noaïlles, p.11. 

(2) Le mème au méme, 24 mars 4706. À. E. Esp., t. 445, {° 89. 

(3) La princesse des Ursins à Torcy. Ibic., 1. 122, f° 306. 

(4) Mémoires de Noaïlles, p. 11, 

(6) La princesse des Ursins à Torcy, 49 février. À E. Eep., L. 439. ü 
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qu'il soit peu, s'ils ne suivent, quand j'aurai quitté Madrid, les 
maximes dont ils me font des crimes aujourd'hui. Ils ne réus- 
siront en aucun pays du monde avec la conduile qu'ils tien- 
nent; mais les Espagnols sont encore moins propres que les 
autres à souffrir de tels maitres (1). » | 

Philippe V, si humble que fût sa soumission, supportait avec 
peine d'être traité comme un enfant par les deux cardinaux qui 
ne l'informaient deschoses que lorsqu'il n'était plus question que 
de prononcer un oui ou un non : « Je n'apprendrai jamais rien 
avec eux, écrivait-il à Louis XIV, parce que toutes les choses 
un peu importantes ne viennent devant moi que lorsqu'elles 
ont été réglées chez le cardinal Porto-Carrero par des gens 
qui ont sur lui la même autorité qu'il prend sur moi (2). » 
Les emplois n'étaient donnés qu'aux créatures et aux amis du 
cardinal, avant même qu'on en eût parlé au roi. C'est ainsi 
que le duc d'Albe fut nommé ambassadeur en France, sans que 
Philippe V prit d'autre part à sa nomination que de la déclarer. 
Or, il avait des raisons sérieuses de préférer à ce personnage 
pour un tel poste le comtede Monterey ou le comte d'Aguilar (3). 
Parfois il essayait de reprendre son indépendance; un jour les 
deux cardinaux lui dirent qu'il fallait donner la vice-royauté 
de Galice au marquis de Saint-Vincent, Comme il savait que 
ce seigneur faisait déjà ses préparatifs de départ, Philippe re- 
tint les consultes sans rien décider, « pour faire voir que c’éloit 
de lui qu'il falloit attendre ces sortes de grâces ». Mais peu après 
il rapporta les papiers au Despacho, et dit au cardinal d'Es- 
trées qu'il penchait plutôt du côté de Don Francisco de Velasco, 
parce qu'il était proposé en première ligne par trois conseils 
et qu'il était fort capable, qu'il nommerait cependant le marquis 
de Saint-Vincent pour déférer àses avis. Une autre fois il retint la 
consulte qui proposaitle jeune comte d'Aguilar pour commander 
la cavalerie de l'État de Milan (4). « Les moindres résolutions 

{1) La princesse iles Ursins à Torcy, 8 mars 1703. À. E. Esp, L. 122, (° 306. 

‘3 Philippe Y à Louis XIV, 9 avril 4703. Ibid., L 123, "35. j 


(3) Le même au même, 8 mars 4708. Ibid. t. 422, f° 304, 
(4) Philippe Y à Louis XIV, le 9 avril 1703. A. E ESp., L. 493. fo 33, La dépêche du cardinal 
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que je prends de moi-même, ajoutait-il en exposant à son aïeul 
ces hardiesses, me font appréhender que V. M. ne trouve 
que je m'émancipe trop. Cependant, j'ai l'attention de n'user 
de mon autorité que dans les choses qui ne sauroient causer 
de préjudice aux affaires générales. J'espère qu'elle approuvera 
que je fasse quelquefois de ces coups-là, puisqu'ils me feront 
estimer de mes sujets (1). » 

Le cardinal et l'abbé d'Estrées en étaient venus à lire toutés 
les lettres que Philippe V écrivait ou recevait. Et Louis XIV ne 
trouvait rien à redire à leur conduite; au contraire, il ne cessait 
d'exhorter son petit-fils & se soumettre aveuglément à leurs 
seuls conseils; il en obtenait la promesse formelle et le roi d'Es- 
pagne ne demandait plus d'autre grâce « que de pouvoir de 
temps en temps rendre compte de ce qui se passait, afin d'ap- 
prendre directement de son grand-père comment il devait se 
gouverner en certaines occasions (2). » Quant à la reine, elle 
avait la douleur de voir ses récriminations amères reçues par 
Louis XIV avec une ironie mal déguisée : « J'avoue à V. M., 
répondait-il à une lettre où elle lui avait demandé sa protec- 
tion (3), que je ne m'imaginois point les peines qu'elle m'assure 
qu'elle souffre depuis quelque temps, ni qu'elle eût recours à 
moi contre des ennemis que je ne lui connois point. Je me ser- 
virai seulement de l'autcrité de grand-père paur vous rendre 
la tranquillité dont vous devez jouir en vous assurant qu'elle 
est troublé: sans sujet (4). » | 

Ainsi jamais les Français n'avaientéti plus maîtres, jamais la 


d'Estrées à Louis XIŸ, 44 avril 4708. Ibid. L. 445, f° 287, prouve que Philippe V r'exagère rien : 
+ J'avois cru que le roi d’Espagne ayant consulté, M. sur Ja disposition de la vice-royauté 
de Galice et la charge du général de la cavalerie deMilau,  attwudruil ses 1épouses, ruais 
il y à quelques jours, entrant dans le Despacho, il dit qu’il avoit songé à pourvoir cette 
première charge et la donner au marquis de San-Vicente. Comme il étoit au gré de 
V. M, souvent rccommeéndé par elle et très capable de la remplir, je ne crus pas devoir 
rieurépliquer, le roi se tourna de mon côté et me dit tout bas : Il y aencore la vice-royauté 
«le Catalogne. Je répondis : Je vois bien à qui V. M. a destine; j: crois qu'elle attendra les 
sentiments du roi mon maitre. 11 me dit qu'il le feroit,cte, » 

(4) Philippe V à Louis XIV, 9 avril 4708. AE. Esp., & 423, fe 93. 

(2) Le même au même, 28 avril 1703. [bid., t. 423, f° 91, 

{3 Marie-Louise à Lonis XIV, le R mars 403. À. E. Esp, t. 499, fo 905. 

{(# Louis XIV à la reine, le 2 mars 4108, Ibid., L 122, f 334, 
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cour de Madrid plus soumise à celle de Versailles, qu'après la 
tentative d'émancipation qui avait marqué les premiers jours 
de l'année 1703. Mais l'empire des Français exercé par un 
d'Estrées et par un Louville l'était avec tant de hauteur ct 
de violence que tout le temps se consumait en querelles de per- 
sonnes, en résistances sourdes ou en refus de services, si bien 
qu'aucune réforme ne pouvait s'’accomplir et que l'impopula- 
rité du gouvernement allait toujours croissant. 

Le cardinal d'Estrées ayant disposé de l'argent de la flotte et 
fait promulguer son décret sans même avoir pris l'avis du con- 
seil des Indes, le duc de Medina-Celi, président de ce conseil, en 
fut si choqué et, disons-le, si justement choqué, qu'il envoya 
sa démission au roi; cependant il protestait dans ses lettres à 
Torcy de son zèle pour la cause de Philippe V (1). Le procès de 
l'Amirante, après avoir trainé en longueur, se terminait par une 
sentence relativement bénigne; ce traître, dont on devait bien- 
tôt découvrir la correspondance avec l'ennemi, était absous du 
crime de lèse-majesté, et condamné, seulement pour désobéis- 
sancs, à un exil perpétuel, sans confiscation de ses biens (2). 
Les motifs d'un jugement si doux n'échappaient point à 
Louis XIV qui estima pourtant qu'on ne devait pas le cas- 
ser (3). Il voyait bien aussi que les Espagnols prenaient tous 
les prétextes pour priver leur rci de sa garde: le président de 
Castille, chargé de remettre un mémoire sur les économies 
possibles, n'avait rien trouvé de mieux que de proposer la. 
suppression de la compagnie des mousquetaires (4). 

Le mécontentement général était le seul point sur lequel s'ac- 
cordassent Louville et la princesse des Ursins; tandis que celle- 
ci annonçait une prochaine démarche du Conseil d'État auprès 
du roi pour lui faire des remontrances (2), le premier rapportait 
cette parole du marquis de Rivas « qu'on n'avoit jamais rien 

11) Medina-Coli à Torey, 44 ot 40 avril 4705. A. E. Esp.,l. 445, f 305 ot 512, 
(2) Philippe V à Louis XIV, 2 mars 4708. Ibid, t. 422, 0257, 
13) Louis XIV à Philippe V, 48 mars 1703, Ibic., f° 319. 


15) Le mêmean même, 48 février 474. 1hid., f® RN. 
15) La princesse des Ursins à Torcy, 27 juin 1703 . Ibid, 1, 416, f° 81, 
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vu de pareil sous l’ancien règne (1). » Un pamphlet favorable 
aux droits de l'archiduce, et probablement écrit par des moines, 
avait été répandu de manière à préparer un mouvement popu- 
laire (2). Bref, il fallait à tout prix sortir d'une situation aussi 
fâcheuse. 

La réconciliation que Louis XIV avait exigée entre les Français 
de Madrid n'avait été qu'apparente. Les d'Estrées, Louville, la 
princesse des Ursins continuaient à se déchirer à belles dents; 
si leurs lettres n'étaient parvenues jusqu'à nous, on se refuse- 
rait, malgré les Mémoires de Noailles et de Louville, à croire 
que de pareilles fureurs pussent animer les uns contre les 
autres des gens aussi hauts en dignité, de si grossières injures 
se rencontrer sous la plume de gens si bien néset si bien élevés. 
Nous n'entreprendrons pas de raconter leurs querelles et leurs 
intrigues, puisque nous n'avons d'autre but que d'exposer les 
relations des deux cours de France et d'Espagne ; mais nous 
verrous comment Louis XIV essaya d'y mettre un terme par 12 
rappel en France de tous ceux qui refusaient de s'entendre en 
Espagne. 


III. 


Quelle que füt sa partialité en faveur du cardinal d'Estrées, 
quelle que fàt sa conviction-que Porto-Carrero était un homme 
nécessaire, Louis XIV ne pouvait pas avoir complètement ou- 
blié que, dans ses premières instructions, il avait recommandé 
à son petit-fils de n'avoir point de premier ministre : or, que 
faisait-il depuis quelque temps sinon de lui en imposer deux à 
la fois? Du moins fallait-il qu'ils justifiassent leur omnipotence 
par dès démarches sûres, des mesurés raisonnables et de sages 
conseils. Animé par la reine et la princesse des Ursins, Phi- 
lippe se mit à surveiller de très près l'ambassadeur et le mi- 


(4) Louville à Torcy, 48 juillet 4703. À. E. Esp. L 416, ° 224. 
(3) Mémoires de Noaïlles, p. 146. 
(3) Les Mémoires de Noailles et de Louville en contiennent le récit exact et piquant. 
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nistre, à relever leurs contradictions et leurs bévues, et, tout 
en affectant de s'y soumettre aveuglément, de les signaler, d'un 
air innocent et détaché, au roi son grand-père, afin de prouver 
par des exemples combien l'obéissance était dangereuse. C'est 
ainsi qu'il commença à battre en brèche le crédit du cardinal 
d'Estrées contre lequel ses colères étaient venues se briser. Il 
adopta cette tactique à la fin d'avril 1703; quatre mois plus 
tard le cardinal était rappelé. 

L'abbé d'Estrées avait fait naître chez la reine le désir d'aller 
passer huit jours à Aranjuez fort agréable en cette saison; le 
roi en parla aux deux cardinaux et les invite l’un et l'autre à y 
venir; d'abord ils s'opposèrent au voyage, prétendant que c'était 
une dépense extraordinaire et qu'il fallait les éviter toutes; 
bientôt le cardinal d'Estrées changea d'avis et consentit à y 
aller; mais Porto-Carrero déclara que si le voyage se faisait, il 
présenterait des protestations; aller à Aranjuez avec d'Es- 
trées, c'était s'exposer à tenir le Despacho seul avec lui; on 
passerait donc le printemps à Madrid, « Je supplie V. M. d'a- 
voir la bonté de me mander comment je dois me conduire dans 
de pareilles conjonctures. » 

Deuxième affaire : Orry a conçu de vastes projets pour la 
réforme des finances ;: il a proposé de passer par dessus les con- 
seils et d'établir son système par un décret de l'autorité absolue 
du roi; le cardinal d'Estrées a pensé qu'on risquerait trop si l'on 
ne paraissait autorisé par l'approbation de quelques Espagnols 
respectables; cette vue a été approuvée par la cour de France 
qui l'a cependant modifiée, en demandant qu'une junte fût 
formée pour examiner l'état des finances et faire des proposi- 
tions; comme ces propositions n'aboutiraient probablement à 
rien de sérieux, on ferait apparaître les projets d'Orry; ils s2- 
raient mieux reçus et plus facilement exécutés « quand on au- 
roit reconnu l'inutilité du travail des gens de la nation »; Phi- 
lippe a consenti à tout. Les deux cardinaux lui ont fait entendre 
au Despacho qu'il fallait nommer membres de la junte le pré- 
sident de Castille, le marquis de Fuensalida et le marquis del 
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Fresno; il les a nommés; le président de Castille ct Fucnsalida 
se sontfàchés, disant que la question n'a pas été étudiée à fond, 
que la nomination a été faite légèrement; les cardinaux rejettent 
toute la faute sur le roi et le furcent à révoquer ses orûres; 
bien plus, ils veulent maintenant qu'Orry désigne ceux qu'il 
juge capables de composer la junte; le président qui a pris 
cette nomination comme une suite des mortifications que lui 
suscite le cardinal d'Estrées en est tombé malade et demande 
avec instance la permission de se retirer dans son diocèse, « ce 
qui ne sera pas une petite inquiétude pour moi jusqu'à ce que 
V. M. m'ait mandé ce qu'elle jugera le plus à propos ». 

Troisième affaire : l'abbé d'Estrées ne s'accorde point avec 
son oncle en bien des orcasions essentielles el particulièrement 
en @@ qui regarde les troupes ; le cardinal assure qu'elles sont 
réglées et que l'on a pourvu à tout: l'abbé fait voir qu'il en est 
tout autrement; comment savoir la vérité? 

Notez que le bon prince ajoute sur un ton malicieusement 
hypocrite. « J'aurois bien des articles de cette nalure sur les- 
quels je pourruis vous faire voir que je souffre véritablement; 
mais ce seroit vous faire des plaintes, et je vous ai assuré que je 
n'en ferois point (1). » 

Louis XIV n'aime pas qu'on ait l'air de se moquer d lui; il 
comprend et répond, non sans quelque humeur : 

« Vous me ferez plaisir de m'écrire avee confiance. Moins je 
verrai de réserve de votre part, plus je serai persuadé de votre 
amitié pour moi. Vous savez combien je souhaite qu'elle ré- 
ponde à celle que j'ai pour vous. Expliquez-moi librement vos 
peines et vos embarras. Je vous donnerai mes avis avec la 
même sincérité. Je ne sais pourquoi vous m'en demandez de 
nouveaux sur la crainte que vous avez de décider. Il me semble 
que je vous ai plusieurs fois conseillé de Ja surmonter. Je serai 
fürt aise de savoir que vous parliez en maitre el de ne plus en- 
tendre dire qu'il faut qu'on vous détermine sur les moindres 


(1) Philippe Y à Louis XIV, lc28 avril 4103. A. E, Esp., L 423, ( 91. 
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bagatelles. Il vaut presque mieux pour vous de faire des 
fautes légères en vous conduisant par vos propres mouve- 
ments, que de les éviter en suivant trop exactement ce 
qu'on vous inspire (1). » 

Ainsi tout en résolvant de sa propre autorité les questions 
posées par Philippe V, Louis XIV reconnaissait que le cardinal 
d'Estrées n'était point infaillible et rendait à son petit-fils le 
droit de parler en maitre. Celui-ci avait si bien senti que tel 
devait être l'effet de sa lettre qu'avant même d'y avoir été au- 
torisé par la réponse de Louis, il lui écrivait d'un ton plus 
ferme dès le 12 mai : « Je n'ai garde de me prévenir contre 
le cardinal Porto-Carrero; je connais son zèle et son affection ; 
cependant, je ne puis me dispenser de vous dire que les af- 
faires souffrent; je l'apprends par plusieurs lettres qui se 
sont lues ces jours-ci au Despacho, et je vois de si grandes 
misères parmi toutes les troupes, et faute de pain, et faute 
de paiement, qu'il semble que l'argent que j'ai eu de la flotte 
ait été inutile, puisque les troupes désertent de tous côtés, 
sans que je puisse parvenir à savoir ce qui cause de si grands 
désordres; cela me force à prendre font de hon la résolution de 
m'en faire rendre compte par moi-même, et, puisque vous 
voulez bien que j'agisse un peu avec autcrité ja vais chercher 
les moyens d'y parvenir. » Le roi d'Espagne avait l'habileté 
d'insinuer en terminant que l'autorité du roi de Francec n'y per. 
drait rien. « La grâce que je vous demande est de me permettre 
que je vous fasse quelquefois un petit détail de la conduite que 
je tiendrai et de vouloir bien y eutrer, afiu de m'en mauder 
votre sentiment, {es avis de V. M. pouvant mieux m'ins- 
truire que (ous ceux qu'on pourroi me donner (2). » 

Le premier pas était fait; il s'agissait maintenant d'en faire 
un second plus décisif en envoyant à Versailles quélqu'un qui 
sous prétexte d'éclairer le roi sur des affaires particulièrement 
graves ruinerait dans son esprit les deux cardinaux. Mais 


(1) Louis XIV à Philippe V, I 43 mal 1703. À. E. Esp, t, 125, [° 99. 
(3) Philippe Y à Louis XIV, Je 42 mai 1708. Ibid., t, 123, Ê° 487. 
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comment justifier l'envoi de quelque agent extraordinaire”? Phi- 
lippe V prépara les voies en écrivant à son aïeul une lettre rem- 
plie des détails les plus effrayants; le cardinal d'Estrées avait 
reçu de Portugal la nouvelle d'une conspiration ourdie contre 
le roi, la reine et tous les Français résidant en Espagne: un 
curé de Madrid, d’autres personnes de confiance avaient commu- 
niqué des avis analogues; il s'agissait de renouveler les Vépres 
siciliennes; en même temps, on avait saisi des lettres chiffrées 
destinées à l'Amirante ; le cardinal d’Estrées « avoit dit au roi 
en grand secret et en propres termes que son bon ami le car- 
dinal Porto-Carrero n'étoit pas mieux intentionné que 
“bien d'autres, et enfin, recevant avis sur avis, qu'il n’avoit 
encore été remis aucun argent, ni en Galice, ni en Estréma- 
doure , que, nonobstant les assurances contraires, les troupes 
d'Andalousie n'étoient point payées et désertoient de plus en 
plus (1). » 

Louis XIV ne fut point aussi ému de toutes ces nouvelles 
qu'on l'aurait souhaité (2). Néanmoins, « la lettre du 13 mai 
étant arrivée fort à propos (3) », Philippe prit sur lui de faire 
partir Louville et Orry. 

Ils étaient chargés de remettre à Louis XIV un long mé- 
moire où les cardinaux d'Estrées et Porto-Carrero étaient for- 
mellement accusés par Philippe V des plus noirs desseins. Une 
lettre interceptée, « et qui avoit fait horreur à Rivas, ainsi 
qu'au déchiffreur », devait montrer ce qu'osait le cardinal d'Es- 
trées ; uneautre lettre, également saisie, écrite par Porto-Carrero 
et destinée au roi Louis XIV, fournirait la preuve des insolentes 
remontrances devant lesquelles ne reculait pas ce ministre, 
« poussé par la fureur de ceux qui le gouvernoient ». La mau- 
vaise volonté de ces deux hommes n'avait d'égale que leur in- 
capacité; de profonds changements étaient indispensables; de 
quelque manière que Louis XIV les accomplit son petit-fils se- 


(1) Philippe V à Louis XIV. 23 mai 1703. À. E. Esp. |. 123, (262. 
(2) Louis XIV à Philippe V, 4 juin 170%. 1bid., { 306, 
(3) Philippe Y à Louis XIV, 31 mai 4705. 1bid.. 1. 129, f° 344. 
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rait content: il se permettait seulement de lui faire remarquer 
qu'Orry éfait un merveilleux homme pour le service des deux 
monarchies (1). 

La princesse des Ürsins avait dicié ce mémoire à Philippe V; 
ce qu'elle voulait, c'était avoir affaire à un ambassadeur effacé 
qui subit son influence, et à un organisateur, habile sans doute 
comme Orry, mais qui ne fût et ne pût être qu'un sous-ordre. 
En femme avisée, elle avait compris qu'il ne convenait pas de 
s'attaquer à la fois aux deux d'Estrées ; si elle faisait chasser 
l'un et l’antre ou sielle les rebutait tous deux à force de dégonts, 
elle verrait venir de Versailles ou un ambassadeur choisi par 
madame de Maintenon, et c'eût été le duc d'Harcourt, ou un 
ambassadeur choisi par Torcy, et dans ce cas elle eût été encore 
moins sûre de celui qu'on eût envoyé (2). Tandis qu'en faisant 
briller l'ambassade aux yeux de l'abbé d'Estrées, elle le déta- 
chait de son oncle le cardinal, elle passait à Versailles pour 
impartiale ct pour généreuse, ct si Louis XIV sc laissait per- 
suader de le nommer, elle trouvait en la personne de l'abbé 
un ambassadeur à sa dévotion, du moins pour un temps. 

L'abbé d'Estrées s'était prêté assez volontiers au rôle qu'on 
voulait lui faire jouer; « # se félicitoit d'avancer fort 
dans les bonnes grâces de la princesse : il espéroil y faire 
de si grands progrès que cela lui tiendroil lieu de tout le 
inérile qu'il falluil uvoir pour réussir en Espagne (3). » 

Son premier acte, depuis qu'il s'était rapproché de la prin- 
cesse des Ursins, avait été de la réconcilier avec Louville, et 


(4) Philippe V à Louis XIV, $ Juin 1793, A. E. £sp,, L 124, f* 40, 

(2) Louville ne nous donne-t-il pas k clé de cette aîtitude de la princesse des Ursins 
lorsqu'il écrit au duc de Beaurilliers: « Toutes ces raisons-là lui ont fait comprendre que 
si clk chassoit les d’Estrées d'ici, ou qu'elle Les rebutät, ou madame de Maintenon enver- 
roil un ambassadeur à sa guise, et ce seroit M. d'Harcour!; ou ce seroit M. de Torcy, en 
ce cas elle seroitencore moins sûre de celui qu'on lui erverroit, quand bien même ce 
serait M. de Teseë à qui Orry a donné l'exclusion à cause des ‘démélés qu'il a eus avec 
lui. » Papiers de Louville. Louville à Beauvilliers, 14 mai 4708, 

(3) L'abbé d'Estrées à Torcy, 19, 28 avril @L # mai 176. Mémoires de Noailles, p. 148. — 
La princesse des Ursins elle-même écrit à l'orcy : « M. l'ablé d’Estrées connaît anssi le bon 
chemin ; mais il doit trop à monsieur son oncle pour ne pas s'en écarter quelquefois, 
malgré qu'il en ait ; ef cette raison m'obtige à dire qu'il feruit beuucoup mieux s'il éloit 
seul. » 3 juin 470% A.E. Esp., L. 416, fo 41. 
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c'est pourquoi elle avait choisi ce dernier pour accompagner 
Orry. Quelle preuve plus grande de la sincérité de ses déclara- 
tions et de celles du roi pouvait-on donner à la cour de Ver- 
sailles que de les voir attester simultanément par les représen- 
tants. de deux partis adverses” « Ces messieurs, écrivait à Torcy 
M des Ursins, seront, je crois, d'accord entre eux sur ce 
qu'ils ont à dire quoique des vues différentes aient fait pren- 
dre le parti de les envoyer ensemble. L'état où nous sommes 
est trop mauvais et la cause en est trop visible pour qu'ils ne 
pensent pas de même. Depuis que M. de Louville a reconnu le 
tort qu'il avoit à mon égard, je ne puis que me louer de lui; 
et j'ai lieu d'espérer que sa conduite me satis'era toujours da- 
vantage, puisqu'il m'a avoué de bonne foi qu'il ne voyoit point 
d'autre ressource pour lui en ce pays-ci que de suivre mes con- 
seils, qu'il trouve les meilleurs (1). » L'événement devait bien- 
tôt montrer que la princesse se trompait fort en comptant sur 
Louville. 

Le cardinal d'Estrécs avait deviné sens peine le but de la 
mission de Louville et d'Orry. Pour discréditer d'avance les 
rapports du dernier, il se déchainait contre lui dans toutes scs 
dépéches au minisire. Orry, disait-il, n'était qu'un intrigant qui 
s'érigeait peu à peu en ministre de guerre, de politique et de 
finances; il voulait aller jouer à Versailles le même rôle qu'à 
Madrid. « Enfin le grand Orry est parti; et en arrivant à Paris, 
on pourra dire : Le grand Orry est arrivé. » Tel était le début 
d'une lettre où le cardinal se récriait contre ce voyage dont on lui 
avait fait mystère, contre la dame qui obsédait le roi d'Espa- 
gne, contre l'insolence, la témérité du financier, et son peu de 
respect pour le caractère et la dignité de l'ambassedeur. 
« Faut-il qu'un homme comme moi, s’écriait-il encor, ne se 
sait dévoué à venir ici, à y faire le plus d'honneur que j'ai pu 
à un titre qui ne convenoit guère à mon àge qu2 pour être 
strapassé par cet insolent, le plus indigne homme du monde, 


(1) Madame des Ursins à Torcy, même lcitre, 
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et parses associés? » Il ne montrait pas moins d'aigreur contre 
d'Aubigny, l'homme de confiance de la princesse des Ursins : 
« N'étoit-il pas vrai, écrit le cardinal, qu'en me faisant venir 
ici, vous m'y envoyiez pour combattre avec les grands, mais 
non pas pour étre aux mains avec deux affranchis (1)? » 

Tandis que d'Estrées se faisait tort à lui-méme par ses lettres 
satiriques et passionnées, Philippe V se montrait, dans les 
grandes choses, plus déférent et plus soumis que jamais. 
Louis XIV avait repris le projet que l’année précédente on n'a- 
vait osé communiquer au roi d'Espagne qu'après tant de dé- 
lais et de précautions, la cession des Pays-Bas à l'électeur de 
Bavière. Il s'agissait d'un nouveau traité qui accordait à ce 
prince non plus seulement deux provinces, mais toutes, à 
l'exception de Luxembourg, Namur, Mons et Charleroi, qui de- 
vaient être cédées à la France avec tout leur territoire. Ce fut 
la princesse des Ursins qui parla la première au roi d'Espagne 
de cette affaire naguère encore si pénible à son orgucil; mais 
cette fois la délibération ne fut pas longue. Philippe voulut que 
tout l'houneur de sun sacrifice revint à la camarera et non au 
cardinal (2); il n'attendit même pas que celui-ci lui eùl com- 
muniqué les intentions du roi son maitre pour écrire à l'Électeur 
la lettre qu'avait demandée Louis X1V. Bien plus, il se répandit 
en considérations sur les avantages de ce démembrement, 
« d'autant mieux imaginé qu'il feroit cesser les jalousies des 
Hollandcis… et qu'il dédommageroit la France à bon marché ». 
Le roi et la reine ne regrettaient-ils pas de ne pouvoir donner 
à leur aïeul une marque beaucoup plus forte de leur recon- 
naissance et de leur abandon à ses conseils (3)? En pareille 
occurrence la princesse des Ursins ne pouvait être oubliée; 
déjà Philippe demandait pour elle ce domaine indépendant, 
cette souveraineté, qu'il devait réclamer plus tard avec une 
coupable insistance à Utrecht, à Bade, à Rastadt (4). 

{t) Lettres du 2%5 mai, des 5, S ot 2 juin 1703. A. É.ESp,, 1. 124, 

€) Philippe V à Louis XIV, 44 juin 4705. Ibid. t, 434, f° 405. 


(3! Philippe Y à Louis XIV, 47 juic 4703. Ibid., L. 424, 413. 
(% Môme lettre, 
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Toutes ces manœuvres réussirent dans la perfection. La 
cour de France, sur les plaintes de l'ambassadeur, avait d’a- 
bord résolu d'empêcher le retour d'Orry en Espagne. Elle chan- 
gea de sentiment (1). Elle avait décidé de soutenir le cardinal 
d'Estrées contre tous ses adversaires; elle arrête en principe 
le rappel de cet ambassadeur, et, par une lettre secrète, Louis XIV 
annonça lui-même à son petit-fils une. nouvelle qui devait le 
combler de joie (2). Elle avait blämé la conduite de la princesse 
des Ursins; elle lui concéda l'ambassadeur de son choix, 
l'abbé d'Estrées. Elle ne demandait à la cour d'Espagne que de 
prendre patience deux ou trois mois au plus, afin de préparer 
le cardinal au désagrément qu'on lui réservait. 

La cour d'Espagne trouva que c'était encore trop exiger. 
Déjà elle avait fait ressortir les fautes politiques de l'ambassa- 
deur et montré qu'on obéirait plus facilement sars lui qu'avec 
lui; il ne restait, pour frapper le dernier coup, qu'à faire 
voir qu'avec un tel homme la vie n'était pas possible, et que 
sa présence entrainerait quelque conséquence fatale à la France 
et à l'Espagne. Ce fut l'objet des nouvelles lettres de Philippe 
et de Marie-Louise, la fin de cette campagne admirablement 
conduite. Elles expriment contre le cardinal les sentiments 
d'une haine presque puérile à force d'être aveugle et violente : 
« Elle est si extrême, écrit la reine, que si on nous disoit que, si 
nuus voulons être rois d'Espagne, il faudroit que nous eussions 
toujours le cardinal d'Estrées, je vous assure que je ne sais ce 
que nous choisirions (3). » Et Philippe jure foi de roi que 
l'ambassadeur ne restera point de jour qu'il ne fasse un tort 
considérable soit à lui, soit à son aïeul (4). 

Devant de telles explosions de colère, était-il possible que 
Louis XIV ne cédät pas? Il écrivit au cardinal que « puisque 
son petit-fils n'avoit pas su faire usage de son expérience et 


(1) Mémaires de Nnaïlles, p. 414. 

(2) Louis XIV à Fhilippe V, 24 juin 1703. À. E, Esp, t. 124, fe 78. 

(3) MarleLouise à Louis XIV, 28 juillet 1103. À. E, E£p., !. 12+, f° 480, 
{4} Philippe V à Louis XIV, 34 juillet 4708. Ibid, À 514 
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de ses sages conseils », il en serait bientôt privé; puis, comme 
l'ambassadeur retardait son départ, il finit par lui eujoindre 
positivement de revenir en France (1). L'abbé d'Estrées suc- 
céda à son oncle. Il ne devait pas tarder à se briser à son tour 
contre les mêmes obstacles; la princesse des Ursins ne s'était 
réconciliée avec lui, comme avec Louville, qu'afin de se ser- 
vir d'eux centre le cardinal; il s'agissait maintenant de les 
perdre l'un et l’autre (2). 


IV. 


Tandis que chacun ne pensait qu'à soutenir sa propre 
fortune ou à renverser un rival détesté, l'État menacait ruine. 
Les lettres de Philippe V à son grand-père étaient pleines 
de faits navrants; il découvrait qu'on l'avait trompé sur le 
nombre des troupes levées en Estramadure, trompé sur lès 
compagnies de cavaleriè, trompé sur la fourniture des 
armes, trompé sur les mouvements de troupes; Leganez 
l'avait trompé; Rivas l'avait trompé; tout le monde l'avait 
trompé; et il était mainterant exposé sans aucune défense 
aux atlaques de l'ennemi; l'argent avait lé détourné ou gas- 
pillé; on n'avait point d'armes, point de munitions, point 
d'artillerie; les forteresses étaient à la merci d'un coup de 
main, et l'ennemi était aux portes (3). 

Les divisions qui agitaient l'Espagne et qui par contre-coup 
déconcertaient les plans de la France avaient en eflet ébranlé 
la confance des deux alliés que Louis XIV avait donnés à son 
petit-fils, le roi de Portugal et le duc de Savoie. Tous deux 
croyaient que le moment était venu où le trône de Philippe V 
allait s'écrouler, et chacun voulait s'en assurer quelque dé- 

(4) Louis XIV au cardinal d'Estrées,21 août et 45 septembre 1708, À. E. Esp., t. 417. Saint- 
Siuuu se lrompe quaud il dit que le card. d'Estrées demanda de lui-mémue son rappel. 
Pendant plus de deux mois, Torcy lui fit entendre qu'il fallait le faire et il ne L fitpas. Il 
ne partit qu'à la dernière extrémité. 


(2) Louville à Torcy, 1bid., !. 119, [* 219. 
13) Philippe Ÿ à Louis XIV, 31 juillet 1708. A.E. Esp., t 121, fo 514, 
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bris. Le duc de Savoie avait traité avec la Ligue dès le mois 
de janvier, bien que ses ambassadeurs assurassent euccre 
en septembre que leur maître resterait fidèle à ses premiers 
engagements. Quant au roi de Portugal, il avait promis, au 
mois de juin, d'envahir l'Espagne, d'accord avec l'Archiduc 
qui passerail dans le royaume avec les troupes anglaises et 
hollandaises. 

Sur le bruit de ces nouvelles, le président de Castille, Me- 
dina-Celi, Aguilar et San-Estevan avaient été trouver la prin- 
cesse des Ursins pour qu'elle déterminät Philippe à demander 
un général habile au roi de France, le duc d'Harcourt s'il 
était possible. On s'était aussi décidé à prier Louis XIV 
d'envoyer des troupes françaises en Espagne, mais la chose 
n'avait point passé sans difficulté; Frigiliane et surtout Me- 
dina-Celi avaient exhorté le roi à n’employer que ses sujets 
pour défendre son royaume: l'avis contraire avait été adopté 
Sur les instances de Mancera, de Fuensalida, de Fresno et de 
Montijo (1). 

Philippe V, toujours préoccupé de se défaire des adversaires 
de la princesse des Ursins et d'amener à Madrid ceux qu'elle 
y souhaitait, profita de cette démarche des Espagnols pour 
demander à son grand père le maréchal de Tessé, non le duc 
d'Harcourt, ct pour proposer que le commandant ces troupes 
gtrât en même temps l'ambassade. 

Louis XIV cependant commençait à éprouver au sujet des 
affaires de son petit-fils un véritable dégoût. 11 ne pouvait 
mème se garder d'un certain mépris pour un prince qui ra- 
menait les plus grandes questions à l'avantage d'une camarera 
maycr, et qui se laissait tromper par tant de serviteurs sur 
tant d'articles essentiels (2). Enfin, l'ingratitude des Espagnols 
l'irritait; il ne voulait point leur donner de général, pensant 
qu'ils ne manqueraient pas de lui faire essuyer mille con- 


(1) L€ cardinal d'Estrées au roi, 2 juillet 4703. À. E, Esp., L 13%, (254, Le même au 
mène, 22 et 30 juiu. 1bid., 1, 124, [° 489 et 235, 
(2) Louis XIV à Philippe V, le 42 août 4703. Ihid., fo 592, 
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tradictions qui le rendraient inutile. Ne s’étaient-ils pas 
opposés à la désignation du prince de Tserclaës, un Flamand 
cependant, sous prétexte qu'il était étranger? Quant à confier 
l'ambassade au commandant des troupes, le pouvait-on à 
l'heure même où l'on venait de nommer ambassadeur l'abbé 
d'Estrées? Des changements aussi fréquents ne perdraient-ils 
pas sûrement les affaires (1)? 

Torcy était encore plus fatigué que sun maître des difficul- 
tés sans nombre que faisait naitre la cour de Philippe V; il 
envisageait de sang-froid l'hypothèse « où la France seroit 
débarrassée de l'Espagne, dont le poids devenoit tous les jours 
plus à charge, » et parlait de laisser ce royaume à lui- 
même (2). 

Mais quoi? abandonner l'Espagne”? la France le pouvait-elle? 
N'était-ce pas perdre les résultats d'un règne tout entier, 
anéantir “1 us moment les espérances d'une alliance intime 
sur laquelle on avait fondé tout un système politique? L'inté- 
rêt de la France exigeait qu'on soutint quand même la cause 
de Philippe V. C'est ce qui fera que, dix-huit mois plus tard, 
alors même qu'on aura percé à jour l'ambition de Madame des 
Ursins, on sera obligé de se soumettre à elle, d'en passer par 
toutes ses conditions : il n'y avait pas d'autre moyen de garder 
quelque influence sur les souverains de l'Espagne et d'unir 
leur politique à eclle de la France. 

Torcy avait cent fois raison quand il disait : « La désunion 
des François à fait plus de tort aux affaires en Espagne que 
toutes les cabales des malintentionnés qui ne songent qu'à 
l'entretenir (3). » Il était vraiment honteux et presque cri- 
minel que des personnes éminentes par leur esprit et honcrées 
de la confiance de Louis XIV se brouillassent dans un temps 
où le concert était le plus nécessaire entre elles; même après 
tant d'années écoulées, on souffre de ne voir paraître chez 


(4) Le même au même, 41 juillet 170$. À. E. Esp, t, 124, f° 247, 
(2) Torey À Louville, 4 août 4708. 1bid.. t. 416, 
(3) Torcy à la princesse des Ursias, 44 septembre 4703. Lbic., . 447. 


RAPPORTS MALVEILLANTS DE LOUVILLE. 163 





elles aucun sentiment des grands devoirs qui leur incom- 
baient, et de constatér qu'elles avilissaient sans scrupules, dans 
leurs misérables intrigues, la plus grande pensée du règne de 
Louis XIV. 

Cette cour d'Espagne qui, par son incapscité, sa faiblesse 
ctses intrigucs, avait déjà perdu les deux principaux alliés 
qu'elle comptait en Europe ct jusqu'aux sympathies du gou- 
vernement français, allait-elle du moins comprendre la leçon 
dés événements, se réveiller en face du danger chaque jour plus 
pressant, s'adonner sérieusement aux choses lu gouvernement 
et de l’armée? 

Hélas non! chacun continuait à prôner ses plans de réfor- 
mes et ses hommes pour les appliquer, sans chercher à s'en- 
tendre avec les autres, loin de là. 

Louville voulait toujours que les Français fassent les maitres 
en Espagne, et il n'admettait même pas que leur influence se 
déguisär. Ses lettres n'étaient plus qu'une longue suite d'injures 
contre tous ceux qui gouvernäient. Le Roi, y disait-il, n'avait 
point de volonté et peu de sentiment; {eressort qui détermine 
les hommes n'exisiait pas en lui; Dieu lui avait donné un 
esprit subalterne, el, si on l'osait dire, subjuqué, qui le ferait 
toujours dépendre de quelqu'un ! 

La reine était une petite personne, d'une présomption et 
d'une ambition démesurées, fausse, avare, malfaisante et 
dissimulée à l'excès, la plus dangereuse princesse qu'il y eût au 
monde et la pire ennemie que Louis XIV comptàt en Europe. 

La princesse des Ursins était une femme voleuse et débau- 
chée; elle prenait à toutes mains; on allait publiquement chez 
Daubigny, son amant, pour acheter les grâces comme au mar- 
ché; elle trahissait la France qu'elle haïssait d'une haine épou- 
vantable. 

Orry était un malhonnèête homme; le Père confesseur, un 
fripon, lié avec tous les Espagnols, l'âme damnée de la prin- 
cesse, en faveur de qui il agissait auprès du P. de la Chaise 
contre le cardinal d'Estrées, tandis que pour amuser celui-ci 
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il lui disait le diable et de la princesse, et du Roi, et de la Reine, 
et d'Orry, et de tout le monde. 

Il fallait chasser tous ces gens-là et les remplacer auprès de 
Philippe V per un ami fidèle qui ussisterait à ses lettres et 
les lui ferait rédiger hors de la présence de lu Reine. De 
cette façon seulement Louis XIV saurait la vérité el pourrait 
donner des avis sûrs. Aujourd'hui toutes les lettres du Roi 
étaient écrites par la princesse et par Orry; Philippe les trans- 
crivait mot à mot. Quelle différence avec le temps où Louville 
l'aidait! Il obligeait le prince à penser, il refusait même de 
lui dire certains tours de phrase; peu à peu le Roi fût devenu 
capable de tout faire par lui-même! 

Il était difficile d'indiquer plus clairement que cet ami fidèle 
ne pouvait être que Louville. Mais Torcy devait-il continuer 
plus longtemps sa confiance à un homme dont les écrits déce- 
laient tant de passion, qui se vantait « de faire un noviciat de 
fausseté dans lequel il avancait fort », et s'aveuglait assez pour 
prétendre qu'avant trois mois le roi d'Espagne serait perdu et 
détrôné, à moins que Louis XIV n'envoyàät une armée pour le 
soutenir (1)? 

Le nouvel ambassadeur, l'abbé d’Estrées, s'était entièrement 
livré à Luuville (2). IL n'était entré dans l'ambassade que par 
la petite porte; il avait insinué que, s'il se trouvait à la place 
de son oncle, & n'aurait pas lu vunilé de se donner des airs 
de ministre d'Espagne; qu'il regarderait son emploi comme 
un passage et un moyen pour mériter les grâces auxquel- 
les il aspirait; qu'en conséquence, il s'abstiendrait volontiers 
d'assister au Despacho; selon le marquis de Saint-Philippe, il 
aurait même promis à la princesse des Ursins de Jui montrer 
les dépèches qu'il enverrait en France (3). Du moins est-il cer- 
tain, qu'il s'était engagé auprès de Torcy « à vivre en courtisan 


‘) Tout ve qui précede est tiré de quatre leitres de Louville à Torey, 26 juillet, 9 et 45 
août, 2 septembre 4704 A. E. Esp., t. 416, 17 ct 435, 

12) L'abbé d’Estrées à Torcy, 30 juillet 1703. 

i3) Mémoires de Saint-T'hiliope, t. 1, p. 815 et 255. 
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plutôt qu'en ambassadeur, » et à laisser faire la camarera 
mayor (1). 

C'est pour cela sans doute que louis XTV, le prenant an mot, 
lui interdit d'assister aux séances du Despacho, et ordonna à 
son petit-fils de ne composer son conseil que d'Espagnels. On 
voulut voir si, par la prédominance reconnue de la princesse, 
les intrigues ne prendraient pas fin, et si, grâce au caractère 
tout national du Despacho, les Espagnols cesseraient d'imputer 
aux Français les maux de leur monarchie (2). 

C'était le commencement de la défaite de Louville; elle fut 
bientôt complète, et le confesseur la détermina. Philippe V avait 
eu jusqu'alors une confiance aveugle dans le père Daubenton: 
Louville et l'abbé d'Estrées finirent cependant par persuader au 
Roi queson confesseur voulait le gouverner, et que pour y par- 
venir il avait joué toutle monde. Mécontent de « celle malice », 
Philippe V avait fort à propos découvert que Daubenton vou- 
lait lui imposer dans ses confessions des choses fort extraor- 
dinaires, et il s'était décidé à prier son grand-père de lui 
envoyer un autre confesseur de son choix (3). Louville triom- 
phant écrivait à Torcy que Laubenton « eût été en peu de 
temps un second Cardinal Nithard et qu'il visait déjà à devenir 
grand Inquisiteur (4). » 

Mais le confesseur, se sentant perdu, avait demandé pardon 
au roi; il lui avait appris que, dans toutes les intrigues où il] 
était entré, il avait été poussé par les d'Estrées ou par Lou- 
ville ; il avait envoyé à 14 hâte un courrier au P. de la Chaise 
avec une lettre pour Louis XIV, toute pleine d'accusations 
contre le dernier; le roi de France avait été persuadé, et ce 
Louville qui se plaisait à croire «.que la cabale des Jansénistes 
étoit déchaînée contre lui et lui imputoit l'arrestation du P. 
Quesnel (5) » tombait victime de deux jésuites. Le roi de France 


(1) L'abbé d'Estrées 4 Torcy, 3 oclobre 1703. À E. Esp., t. 81, f° 91. 

(2) Louis XIY à Ptilipoc V, 10 septembre 1703. 1bid., L. 129, f° 119, 

6) Philippe Y à Louis X1Y; 21 septembre 1708. A.E. Esp., t, 496, fo 252. 
(+) Louville à Torcy, 90 septembre 1708. 

(5) Louville aa duc de Besuvilliers, 28 juillet 4703. Papiers de Louville. 
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lui intimait l'ordre de quitter l'Espagne au plus tôt : « J'ai des 
preuves plus qu'il n’en faut, répondit avec son assurance or- 
dinaire Louville à Torcy, pour convaincre Daubenton que c'est 
le plus méchant homme que j'aie connu; mais je ne saurois 
le regarder comme mon plus cruel ennemi quand je fais ré- 
flexion sur l'avantage qu'il me procure de sortir au plus tôt de 
cette cour. Une des plus grandes marques de son peu de ju- 
gement est de me faire retourner en France. Un homme sans 
crainte et sans espérance, fidèle, qui n’a plus rien à ménager, 
et qui n'a que la vérité pour guide est bien dangereux (l). » 

C'était là encore une illusion; le rôle de Louville était fini. 
Remarquons cependant, la chose a de l'intérêt pour l'avenir, 
que ce personnage partait rappelé par Louis XIV, mais non 
chassé par Philippe V. Ce prince lui avait même donné le gou- 
vernement de Courtrai et une grosse pension. La pension ne 
fut pas longtemps payée, Courtrai tomba aux mains de l'en- 
nemi et Louville fut bientôt oublié. Douze ans plus tard, le roi 
d'Espagne croira l'avoir disgracié et lui interdira de paraitre 
devant lui. Où donc étaient les promesses « bonnes pour quatre- 
vingt ans » du duc d'Anjou à son menin? 

Trois semaines avant Louville, le 10 octobre 1703, le car- 
dinal d'Estrées s'était enfin décidé à sortir de Madrid, sans 
s'étre démenti un seul instant. Il avait refusé de prendre 
congé de la reine en cérémonie et s'était moqué d'elle dans la 
dernière visite qu'il lui avait faite. 

Quant à Porto-Carrero, il avait, en apprenant le rappel du 
cardinal d'Estrées, renouvelé sa démission, et cette fois elle 
était définitive : No puedo mas fut la seule parole que lui ar- 
rachèrent les instances de la reine et du roi d'Espagne (2). 

Ainsi, de tous ceux que nous avons vus en présence et aux 
prises en janvier 1703, il ne restait plus en novembre que l'abbé 
d'Estrées et la princesse des Ursins; c'est à eux deux qu'ils 


(1) Louville à Torcy, 3 novembre 1703. A. E. Esp., t. 118. 
{2} Philippe Y à Louis XIV, 24 soptembre 4703. Ibid., t. 125, fo 212. 
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allaient jouer la dernière partie, et, par un sort étrange, ni 
l'un ni l'autre ne devait la gagner. 


Y. 


Le départ du cardinal d'Estrées, la démission de Porto-Car- 
rero et l'interdiction faite par Louis XIV au nouvel ambassa- 
deur d'assister aux séances du Despacho avaient une fois de 
plus désorganisé le gouvernement madrilène. Louis XIV avait 
l'intention, comme on l’a vu, de former un nouveau Despacho, 
tout espagnol, où le président de Castille et le marquis de 
Mancera tiendraient la place de Porto-Carrero; mais Philippe V 
et la princesse des Ursins prétendsient y faire entrer l'abbé 
d'Estrées (1). 

En attendant sur ce point l’autorisation de son aïeul, Philippe 
gouvernait eu réalité seul avec Orry. Le secrétarial du Despacho 
avait été partagé entre Rivas et Canalès ; tous deux faisaient leurs 
rapports au roi lui-même; celui-ci, après les avoir entendus, 
gardaïi les pièces qu'ils avaient apportées et les communiquait 
secrètement à Orry : « Cette manière de travailler me fait plaisir, 
disait le jeune roi, car je prends par ce moyen tous les éclair- 
cissements dont j'ai besoin, et je décide sur chaque affaire avec 
une entière connoissance (2). » 

L'omnipotence qu'on lui accordait n'était pas cependant 
sans effraye® Orry Ini-même. Pour apaiser la jalousie des Ks- 
pagnols, il demanda qu'on lui adjoignit quatre conseillers 
d'État qui examineraient avec lui ses projets de réforme. Phi- 
lippe y consentit en principe, sous la réserve de l’assentiment 
de Louis XIV. Il prétendit méme étendre singulièrement les 
aitributions de cette sorte de junte en lui soumettant en der- 
nier ressort les affaires délicates discutées au Despacho ; Orry: 
serait le rapporteur de toutes. L'abbé d'Estrées ayant approuvé 


(4) La princesse des Ursins à Torcy, 23 septembre 4703. À. E. Esp. t. 447, P 34, 
(2) Philippe V à Louis XIV, 2 septembre 1703, 1bid., t, 425, fo 254, 
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ce projet, il ne s'agissait plus que de choisir les personnes. 
Persuadé par la princesse des Ursins qu'il fallait faire cesser 
« cette distinction odieuse des gens bien intentionnés d'avec 
ceux qui ne l'étoient pas (1), » le roi jeta les yeux sur Medina- 
Celi, San-Estevan, Aguilar et Veraguas, et proposa leurs noms 
à Louis XIV (2). 

Mais ce prince désapprouva formellement l'idée de créer une 
junte supérieure au Despacho et il exigea de son petit-fils 
qu'il se bornät à restaurer ce conseil suprême. Bien plus, il 
en régla lui-même la composition; par une nouvelle contra- 
diction, il y donnait séance à l'abbé d'Estrées; à côté de lui 
siégeraient deux Espagnols, D. Manuel Arias, qui serait dé- 
chargé de la présidence de Castille, et le marquis de Mancera; 
Rivas et Canalès demeureraient secrétaires (3). Quant à la pré- 
sidence de Castille, elle serait attribuée à un ami de 14 prin- 
cesse des Ürsins, le comte de Montellano : « C'était, dit le 
marquis de Saint-Philippe, un homme mûr, politique, inca- 
pable de basses ruses ni de flatteries, et sage chrétien, sabio 
crislianc (4). » 

Ce nouveau conseil se trouva bientôt en présence des plus 
graves difficultés. La situation générale de l'Europe devenait 
si menaçante pour l'Espagne que les réformes intérieures, 
si urgentes qu'elles fussent, se trouvaient nécessairement re- 
léguées au second plan. Le duc de Savoie avait déjà abandonné 
de fait l'alliance espagnole; vers la fin de l'année 1703, il passa 
ouvertement à la coalition. La reine d'Espagne füt au déses- 
poir en recevant cette nouvelle, à laquelle il fallut la préparer 


(fi La princesse des Ursins à Torcy, 7 octobre 4703. A. E- Esp., t. 418, > 54. « Je ne fais 
point d2 difficulté de dire que le duc de Medina-Celi et le comte d'Aguilar doivent être 
l'âme de celle junte. Vous Connoissez par vous-même la portée du premier et vous savez 
que le second passe pour le plus habile homme qui soit en Espagne. Celui-ci par sa pru- 
dence rodérera la trop grande vivacité du duc de Medina-Celi qui est son ami intime et 
contre Fopinion établie en France sur des rapports que je crois faux et in,urieux, j'espère 
beaucoup de 14 fidélité de l'un et de l’autre. » 

(1 Philippe V à Louis X1Y, % septembre 170%, Ibid., t. 425, {° 254. 

(3: Louis XIV à Philippe V, 40 octobre; Philippe Ÿ à Louis XIV, Moctobre et 7 novembr2 
1703. A. E. Eep., t. 495, fos @i9, 134 ot 356. 

(4: Mémoires de Saint-Philigpe, 1. 1, p. 417. 
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doucement (1); elle montra cependant dans cette épreuve autant 
de courage que de soumission ; d'elle-mème, elle demanda à 
Louis XIV quelle conduite elle devait garder vis-à-vis de ses 
parents; elle s’engagea à lui communiquer d'avance les lettres 
qu'elle leur écrirait et, s'il le jugeait à propos, à cesser toute 
correspondance avec eux (2). Le roi de France fut généreux et 
bon. Il n'eut pour sa petite-fille que des paroles de consvlation ; 
il lui permit d'écrire librement aux duchesses sa mère et sa 
grand'mère, et même au duc de Savoie « avec les sentiments 
qu'une fille doit toujours conserver pour son père, » persuadé 
qu'elle n'aurait jamais d'autres intérêts que ceux du roi son 
mari (3). 

Touchée de cette confiance, Marie-Louise, afin de prouver 
qu'elle n'en abusait pas, fit désormais passer par sa sœur, la 
duchesse de Bourgogne, les lettres qu'elle écrivit à la cour de 
Turin. Elle devait témoigner des victoires de la France une 
joie d'autant plus vive qu’elle croyait y voir pour son père un 
motif sérieux de changer de conduite (4). 

Non seulement le duc de Savoie avait déclaré la guerre à 
l'Espagne et rendait précaire la situation de cette puissance 
dans l'Italie du nord, mais l'empereur, après avoir proclamé 
l'zrchidue Charles, son fils, roi d'Espagne, venait de l'envoyer 
s'embarquer en Hollande (5). Toutes les côtes de la péninsule 
ibérique étaient exposées. Dès lors, il importait, suivant l'heu- 
reuse expression de Louis XIV, de « fixer la guerre » en un 
point quelconque des frontières espagnoles, afin d'y amener 
l'Archiduc et ses alliés. Le mieux semblait ètre d'attaquer les 
Portugais chez eux; si médiocres que fussent les troupes es- 


{1) La princesse des Urains à Torcy, 17 octobre 1709, À. E. Esp., t. 118, f° 116. 

(2) La reine d'Espagne à Louis XIV. 4. E. Esp., L 493, fo 355. Louis XIV dans une lettre 
du 6 septembre à la reine d'Espagne, lui avait recommandé, après les premiers bruits du 
traité conclu par le duc de Savoie, d'écrire à son pére pour l'entretenir dans les senti- 
meñts d'honneur et de tendresse paternelle qui semblaient devoir être les siens; il avait 
assuré la princesse que, quelle que fût la conduite de son pére, elle n'altérerait pas ses 
sertiments pour elle. Archives d'Alcals, 1. 2460. 

(3) Louis XIV à la reine d'Espagne, 19 novembre 1709. Arch. d'Alzala, 1, $360.- 

(4) La reine d'Espagne à Louis XIV, 3 décembre 1703, A. E. Esp., !. 135, [° 464, 

(5) Mémaires de Noailles, p.154. 
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pagnoles, elles passaient pour supérieures aux troupes portu- 
gaises, et de plus le prince de Tserclaës, qui ls commandait, 
était un général estimé. De deux choses l'une, ou les Portu- 
gais vaincus feraient la paix et l'on serait débarrassé d'un 
ennemi, ou ils continueraient la lutte, et les alliés seraient 
obligés de venir à leur secours (1). 

Les victoires des Français en Allemagne et en Ilalie per- 
mirent à Louis XIV d'étendre encore ce plan d'opérations; un 
succés décisif en Portugal pouvait, il l'espérait du moins, 
mettre fin à la guerre. Il résolut donc d'envoyer à l'armée: es- 
pagnole du prince de Tserclaës le renfort considérable d'une 
armée française commandée par le duc de Berwick. Philippe V 
prendrait le commandement nominal de l'une et de l'autre, 
afin de couper court à toutes les rivalités (2). Pour préparer 
la campagne et concerter les opérations communes, le roi de 
France envoya à Madrid un officier distingué, le comte de 
Puységur, chargé de ses instructions militaires. La guerre de- 
vait commencer dès les premiers jours du printemps, c'est-à- 
dire avant trois mois. Pas un instant n'était à perdre. 

Malheureusement Puységur ne fut pas plus tôt arrivé à 
Madrid qu'il entra dans les cabales qui se partageaient là 
cour. 

L'acecrd apparent de l'abbé d'Estrécs ct de la princesse des 
Ursins n'avait pas duré six semaines : « Elle hait si fort 
M. le cardinal d'Estrées, disait le premier, qu'il est difficile qu'il 
ue relombe pas quelque chose de celte haine contre moi (3) .» 
Mais comme Louis XIV avait déclaré que « s'il paraissoil eu- 
core quelque mésintelligence entre les Français, il prendroit 
des résolutions extrémes à leur égard (4) », personne n'osait 
plus se plaindre à lui. Une fois seulement, Philippe V risqua 

(4) Louis KIV à Philippe V, 47 octobre 4703. A. E. Esp, L 485, fe 217. 

(2) Louis XIV à Philippe V, 8 décembre 4708. Ibid., f 412. — Louis XIV avait d’abord in- 
terdit au roi d'Espagne de prendre le commandement de son armee, « jusqu'à ce que le 
prince de Tserclaës eût établi la discipline et se fat assuré de sa fidélité. » Lettre du 
23 octobre. Arch. d'Alcala, |, 2400, 


(3 L'abbé d'Estrées à Torcy, 5 oclobre 470%, À. E. Esp., L. 148, 1° 31. 
(5 Louis XIV à Philippe V, 40 octobre 4704 Arrh. d'Alcala, 1. 9560. 
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une timide allusion aux démélés de la princesse et de l'abbé; 
sur-le-champ, Louis XIV demanda des explications (1); il 
fallut bien que le roi d'Espagne les donnût, « quoique épou- 
vanté par les menaces terribles de son aïeul (2) ». Du moins 
il espéra qu'en faisant remettre sa leltre secrèlement et par 
le P, de la Chaise « elle n'aurvit aucune suite ». Selon lui, 
le cardinal d'Estrées s'était servi de son neveu et le Louville 
pour brouiller le P. Daubenton et la princesse, puis du con- 
fesseur contre la camarera et contre la Reine. Cette premiere 
manœuvre ayant échoué, le cardinal avait fait répandre dans 
tout Madrid que son neveu l'abbé écrivait journellement en 
France contre M°*° des Ursins. Afin de le savoir, Philippe V avait 
fait saisir un jour les lettres qu'emportait le courrier de France; 
les allégations du cerdinal n'étaient, hélas! que trop vraies. 
Infamie d'autant plus grande qu'au même moment la prin- 
cesse des Ursins demandait pour l'abbé l'accès du Despa- 
cho (3). Philippe oubliait de dire que M°° des Ursins, non 
contente d'avoir fait décacheter la dépêche de l'abbé d'Es- 
trées, avait eu l’impudence d'y ajouter une apostille de sa 
main (4). 

Peut être Louis XIV n'eùt-il pas tenu compte de la lettre de 
son petit-fils, puisqu'en somme Philippe V n'avait pas de- 
mandé le rappel de l'abbé d'Estrécs, si les rapports de Puy- 
ségur ne l'avaient déterminé à user enfin de rigueur à l'égard 
de tous ceux qui mettaient leurs vanités et leurs ambitions &u- 
dessus du bien public. 

Puységur en effet n'avait point tardé à constater que rien de 
bon ne s'était fait, qu'aucune mesure efficace n'avait été exé- 
cutée depuis trois ans. Rien de plus pitoyable que la misère 
de la cour d'Espagne! II n'y avait pas un seigneur français 
qu'on ne reconnüût plus aisément à sa suite que le roi Phi- 


M) Le même au même, 19 novembre 1703. 4, E. Esp., L f° 9208. 

42) Philippe V à Louis XIV, 3 décembre 4708. Ibid., t 425, {0 461. 

(3) Philippe V à Louis XIV, même leitre. 

(a) Œœueé hisloire a ëté raconte par Saint-Simon, L. II, p, 64: ct avec plus d'éxacli- 
tude par 1rs Mémoires de Noaïlles, p. 162-163. 
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lippe V. Il se promenail dans un carrusse ridicule, avec des 
livrées partie de Louis XIV, partie de Charles II, la reine 
avec celles de la reine douairière, sans gardes, péle-mèle dans 
la foule, à la merci de tous les fanatiques (1). On ne suffisait 
point aux dépenses de la cour; comment ferait-on face à celles 
de l'État quand on aurait la guerre aux frontières” M”° des 
Ursins devait être tenue pour responsable de ce mauvais gou- 
vernement parce que, pour rester maitresse, ell empêchait la 
vérité d'arriver jusqu'à Louis XIV et même jusqu'à ses propres 
souverains : « Le roi ef la reine, écrivait énergiquement Puy- 
ségur, sont deux prisonniers de conséquence dont Madame 
des Ursins est la geôlière (2). » 

Les avis de Puységur, corroborés par ceux du cardinal d'Es- 
trées, détruisirent dans l'esprit du ministre el du roi l'effet 
des lettres naivement enchantées de Philippe V, qui attribuaient 
des miracles à la princesse et à Orry (3). Ils se décidèrent 
sinon à obliger les Espagnols à se passer des Français, comme 
le souhaitait Torcy (4), du moins à rappeler tous ceux qui se 
trouvaient présentement à Madrid. 

Le plus difficile était d'en faire sortir la princesse des Ur- 
sins. Louis XIV attendit, pour envoyer ses ordres, que Phi- 
lippe V eût rejoint l'armée de Portugal; de près, ce prince eût 
été trop sensible aux larmes de la reine; l'abbé d'Estrées dut 
aller l’y trouver et lui faire part des volontés du gouvernement 
français; si le roi d'Espagne résistait, l'ambassadeur lui re- 
préscntcrait, non pas que son aïcul l'abandonnerait, — il ne le 
croirait pas, — mais qu'il se lasserait de soutenir une monar- 
chie où il ne verrait que désordres el coniradictions, et ferait 
la paix aux dépens de l'Espagne. Le duc de Berwick parlerait 
dans le même sens. 

Ces ordres étaient pour l'ambassadeur un triomphe; mais 


(1) Puységur à Torcy, 22 janvier 170$. À. E. Esp., L 136, (° 79, 

(2) Puvségur à Torcy, 40 février 1704. A. E. Esp. t. 136, f° 66. 

(3) Voir notamment la lettre du 8 février 4704. lbid. 

(4) Torcy à l'abbé d'Estrées, 10 février 410%. 1bid. : € 11 faut cher de faire en surk que 
les Espagnols servent leur Roi, sans envover des François en Espagne. » 
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les suites devaient en être moins agréables pour lui. En effet, 
il était clair qu'il deviendrait odieux aux jeunes souverains de 
l'Espagne ct qu'il nc pourrait demeurer à Madrid après en avoir 
chassé la princesse des Ursins; Louis XIV le Jui disait sans 
ambages, tout en lui promettant la récompense de ses ser- 
vices (1). 

Tandis que l'abbé d'Estrées agirait auprès du roi, le marquis 
dé Châteauneuf, qui revenait de Portugal, se rendrait auprès 
de la reine et de la princesse des Ursins, et exécuterait au 
moment voulu les ordres de Louis XIV. 

Enfin ce monarque écrirait lui-même à ses petits-enfants les 
lettres les plus pressantes pour les engager à obéir sans délai : 
« Après un pareil éclat, disait-il, il faut réussir; mon honneur, 
l'intérêt du roi mon petit-fils et celui de la monarchie y sont 
engagés (2). » 

Tout se passa comme le roi de France l'avait prescrit. Dans 
les derniers jours de mars, Philippe V et Marie-Louise reçu- 
rent chacun une lettre de Louis XIV, où il suppliait l'un de 
« contribuer au moins à calmer l'intérieur de son royaume », 
et l'antre de « suivre la droite raison en cette occasion comme 
en toutes les autres de sa vie (3) ». « Ne balancez pas à ren- 
voyer la princesse des Ursins, leur disait-il, #/ y va de tout 
pour vous (4) ». D'ailleurs, pour adoucir leur peine, il leur pro- 
mottait de ne marquer aucun mécontentement à la princesse 
et de la laisser libre de demeurer en France aussi bien qu'en 
Italie; il leur annonçait enfin le prochain rappel d'un am- 
bassadeur déteslé. 

Ni le roi ni la reine d'Espagne ne tentérent la moindre ré- 
sistance, quoique la nouvelle de la disgrâce de M* des Ursins 
les eût tout d'abord atterrés (5). Le marquis de Chàteau- 


{1} Louis XIV à l'abbé d'Estrées, 49 mars 1704 À. E. Esp., L. 137, f° 97. 

@) Mème lettre. 

(3) Louis XIV à Philippe V, 49 mars 4704. À. FE, Esp, L. 487, fe 498. 

(+) Louis XIV à Marie-Louise, 49 mars 4704, 1bid., (” 424. 

(5) Voir surluut lu lettre du 10 avril 4304 par laquelle Philippe Y se soumet sans l'am- 
bre d’une réserve. A. E. Esp., t. 443, f° 479. 
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neuf transmit lui-même à la camarera l'ordre d'exil rédigé par 
Louis XIV; elle se soumit sans murmurer et se retira à Al- 
cala pour y achever ses préparatifs; elle traversa lentement 
l'Espagne, recevant chaque jour un courrier de la reine, af- 
fectant dans ses réponses de calmer la douleur de sa& chère 
maitresse; elle arriva enfin en France vers la fin de mai 
1704 et élut domicile à Toulouse (1). 

Pendant ce temps, Châteauneuf, d'accord avec le P. Dau- 
benton, achevait à Madrid, l'œuvre commencée. Après un long 
etscrupuleux examen, ildésignait au choix de Louis XIV comme 
camarera mayor Ja duchesse de BRejar; il faisait partir encore 
deux Français, le chevalier d'Espennes et Vazet; au surplus, 
il ménageait la reine autant qu'il le pouvait, convaineu que, 
malgré l'éloignement de la princesse des Ursins, clle excrecrait 
toujours sur le roi la mème influence; il reconnaissait la 
grande popularité dont Marie-Louise jouissail loujours; chaque 
fois qu'elle se montrait, le peuple de Madrid lui faisait une 


(1) Toute celle affaire fut condaito par Louis XIV et par Torcy à Versailles, par Chi- 
tesuneuf ct par Daubenton à Madrid; on en trouvera ka preuve, ainsi que de très inté- 
ressanis détails, dans la correspondance de Châteauneuf, qui forme tout un volume aux 
Affaires étrangères (Espagne, t. 140). On y verra ausei qu'un nouvel historien de la prin- 
cesse des Ursins pourrait refaire sur ce point le travail de M. Combes, sans craindre de 
se rencontrer un seul instant avec lui, chose d'autant plus surprenante qu'à défaut des 
lctires mémes de Chütcauncuf, M. Comles en avait la substarce dans les Mémoires de 
Nouïlles. Mais on n'a que trop souvent l'occasion de constater que labhé Millot n'est 
pas assez spirituel pour M. Combes. Ainsi M. Combes fait partir l'abbé d'Estrees avant la 
princesse des Ursins, place la disgräce de celle-ci en cetobre-décembre 41704 et se 
lamente sur ls rigueurs de l'hiver qu'elle dut subir; ec qui r'empèche pas l'auteur de 
citer dans ses notes d'après les Mémoires de Noailles, la Icttre du 49 mars 470$ par a- 
quelle Louis XIV rappelle à la fois la princesse et l'an; il aurait pu lire la réflexion 
que fait l'abbé Millot sur le désagrément que la fin de la dépêche dut causer à d'Estréss. 
Eu outre, M. Combes vite toutes les lettres d'avrié relatives à l'exécution des ordres de 
Louis XIV, sans que catte contracietion entre le texte ef les notes paraisse l'embarrasser 
nullement. 

Consullez les leitres de Châteauneuf (A E. Esp. t. 140), notamment, À LOUIS MY sur 
les ordres d'exil lramemis por lui à la princesse des Ursins, 11 avril 4704; du méme à 
Torey, 16 avril 4704, sur le choix d'une camarera mayor et la condaite de la reinc aprés 
le départ de la princesse des Ursins; du même à Louis XIV et à Torcy des 141 et 25 avril, 
où il dit que c'est au P Paubenton qu'il écrit tout ce qui concerne le choix d'une camarera 
mayor, que ce Père ne veut plus se méler de rien (25 avril); lettre à Louis XIV, 14 mai. 
sur le séjour à Burgos de la princesse «cs Ursins Indisposée, el les courriers que la 
reine ne cesse de lui envnyet, ele. etc, 
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ovation; il la surveilleit étroitement et ne trouvait en somme 
rien à reprendre à sa conduite (1). 

Louis XIV, très satisfait, se hâta de remercier ses petits en- 
fants d'une soumission aussi prompte et en apparence aussi 
parfaite : « J'espère, leur disait-il, qu’il ne sera plus question 
des cabales et des intrigues passées. Vous savez le préjudice 
qu'elles ont causé... Vous êtes présentement occupé d'affaires 
trop importantes pour en être détournés par les querelles et 
par les intérêts des particuliers (2). » 

Le duc de Gramont fut nommé ambassadeur à Madrid, la 
duchesse de Bejar, camarera mayor. On eut alors, comme l'a- 
vait jadis conseillé l'abbé d’Estrées, « maison neuve »; une 
cinquième expérience allait commencer. 


(1) Châteannenf à son frère, 93 mai 1704, 1hd., 0 478. I ravonle celte anecdote qui 
peut nous éclairer sur es sentiments de Marie-Louise : « Une des nuits qu'on fil des ré- 
Joulssances publiques, les petts enfants qui avaient coutume de crier autrehis Viva 
la Savcyarda dirent par mépris: jelant leurs bonnets à son balcon : Viva le Sayoye. La 
reine s2 retira aussitôt ct ne parut plus en sorte que les petits enfants la redemandsient 
inutilement; mais, quelqu'un leur ayant fait connaître leur bévue, ils se mirent à crier : 
No viva la Satoya, y que buelva la Reynat » Et aussitôt elle reparut sur son lalcon, 

(2) Louis XIV à Philippe V,27 vril 1704. À. E. Esp, t. 443, * 491; el à la reine, Archives 
d'Alvale, 1. 2469. 
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Les intrignes de palais continuent après le dépert de la princesse des Ursins, — Mé- 
contentement des Espagnols, — Les plans de réforme conçus par Louis XIV ont 
une première fois échoué, — Ambassade du duc de Gramont, 


(1704-1705.) 


Le duc de Gramont, qui devait tenter cette nouvelle expé- 
rience, était-il beaucoup plus propre que les d'Estrées à la mc- 
ner à bien? « Il avoit pour lui, dit saint Simon, son nom, sa 
dignité et une figure avantageuse, mais rien de plus’ » Admis 
de bonne heure dans Ja familiarité de Louis XIV, il avait 
essayé, « après les grands plaisirs du premier âge et le jeu du 
second, » de se la conserver par la flatterie et s'était proposé 
au roi pour écrire son histoire. « Sa plume toutefois nétoit 
pas taillée pour une si vaste matière et qu'il n'entreprenoit que 
pour faire sa cour ; aussi fut-elle peu suivie. » Lié aux Noailles 
par le mariage de son fils et beau-père du maréchal de Bouf- 
flers, il se mit en tét: d'être de quelque chose et brigua les 
ambassades. « C'est à quoi, écrit encore Saint-Simon, il étoit 
aussi peu propre qu'à composer des histoires; mais, à force de 
persévérance, il obtint celle-ci dans une conjoncture où peu de 
gens eurent envie d'aller essuyer la mauvaise humeur de la 
catastrophe de Madame des Ursins. La surprise néanmoins en 
fut grande. On le connoissoit dans le monde et de plus il 
venoit d'achever de se déshoncrer en épousant une vieille 
gueuse qui s'appeloit La Cour (1). » Ce mariage évidemment 
a mis Saint-Simon hors de lui et lui a fermé les yeux sur les 
mérites du duc de Gramont. Il avait quelque chose de plus 


(1) Saint-Simon, t, Hi, p. 65. 
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qu'un grand nom et une figure avantageuse; c'était un homme 
d'infiniment d'esprit, mais d’unesprit trop vif, ou plutôt trop 
superficiel et trop prompt, irons-naus jusqu’à dire, avec l'abbé 
Millot « érop francais? » Ses dépèches amusent et séduisent 
d'abord le lecteur, puis elles le fatiguent par le ton d'imperti- 
nente légèreté avec lequel elles traitent les plus graves affaires. 
On sent que leur auteur sacrifie trop souvent la vérité à un 
bon mot; et l'on s'étonne que Louis XIV, si attaché aux con- 
venances, n'ait point rappelé au duc de Gramont que le pre- 
mier devoir d’un homme qui a de l'esprit est de n’en user 
qu'à propos. Un homme appliqué et de sens rassis eût fait 
beaucoup mieux l'affaire à Madrid que ce grand seigneur spi- 
rituel et léger. 


Le nouvel ambassadeur n'avait pas plus têt franchi la fron- 
tière qu'il donna des marqués de « cette promptitude de ju- 
gement auidevance l'examen et expose à tant d'erreurs (1). » « Je 
vois à merveille, écrit-il à Torcy dès le 25 mai, qu'il faut 
pour le salut de l'Espagne que le roi la gouverne despotique- 
ment, mais il ne faut pas que l'Espagne s'en aperçoive: et 
cela se peut très aisément concilier (2). » En vérité, il aurait 
bien dù dire comment! 

Le duc de Gramont se rendit tout droit à Madrid; à Vittoria, 
il sé croisa avec la princesse des Ursins qui s'en allait; il ne 
savait s'il devait la voir ou l'éviter; il la vit, mais la visite 
se passa tout de travers de part et d'autre (3). Avant de connai- 
tre l'ambassadeur, Marie-Louise avait déjà un grief à faire va- 
loir contre lui. 

Arrivé dans la capitale, Gramont se.fit en moins de trois 


(1) Mémoires de Nouilles, p. 169. 
{81 Gramont à Torcy, 25 mai 170$, A. E. Esp, L 14, fo 142. 
3) Tessé à Torcy, 1t décembre 410%. Ibid., t. 139, f° 178. 
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jours une opinion sur tout le monde et prétendit buriner de 
chacun un portrait définitif. La reine lui parut la personne la 
plus extraordinaire et l'esprit le plus surprenant qu'il eût ren- 
contré de sa vie: la nouvelle camarera, la femme la plus in- 
capable « de déchiffrer l'Apocalypse » et de former aucune 
intrigue (1). 

11 ne resta pas plus d'une semaine à Madrid et se hâta 
d'aller rejoindre Philippe V à l'armée. 

Ce prince avait quitté Madrid, le 4 mars 1704, aves l'es- 
pérance « de se trouver aux portes de Lisbonne plus tôt que 
l'Archiduc (2) ». Illusion bientôt démentie par l'événement, 
car le roi d'Espagne n'était point encore aux frontières de la 
Castille qu'il apprenait par un courrier le débarquement de 
son rival (3). Du moins les débuts de la campagne furent heu- 
reux: Salvatierra, Segura, Castel-Branco, Portc-Alegre, Cas- 
tel-David, et quelques autres petites places portugaises, tom- 
baul entre les mains dePhilippe V, lui livrèrent une partie 
notable des provinces de Beïra et d'Alemtejo el parurent ef- 
fectivement lui ouvrir la route de la capitale. Mais la cam- 
pagne avait commencé trop tard; les chaleurs arrivèrent el 
il fallut songer aux quartiers de raffraichissement; Philippe 


A) Le duc de Gramont à M®* d2 Maintenon, 14 juin 4704, « La reine d'Espagne est 
presque aussi grande que Madame la duchesse de Bourgogne; elle en à la finesse de la 
uille et les manières gracieuses; son oir est tout à fait noble et majestuenx; rilea Ics 
veux médiocrement grands et peu vifs, l& téint beau mais pâle, la bouche petite, les 
dents assez blanches, mais mai rangées ; l'on ne peut pas dire, Madame, que ce soil une 
heauté, maisj'ose vous assurer que c'est une figure qui plaira Loujours à tout homme de 
bon goû: qui la verra. Voilà pour re qui concerne 80 COTPS; je passe maintenant à 
l'esprit. 

je suis obligé, Madane, de vous dire que j'ai été surpris de vélui que je lui ai trou- 
vé, et de l'élégance et de la jusosse de ses réporses à lous les articles d'un assez 
long discours que j'ai eu l'honneur de lui faire de la par! du roi, etil m'a paru éteunant 
qu'une personnè qui ma pas encore seize ans sût placer, aussi légérement que Je lul 
ai vu faire sur-le-champ le gracieux et lé solide, qui sont choses comme vons Savez, 
Nadame, que peu de gens attrapent. En un mot complez que tout ce qui vous à pu re- 
venir à ce sujctest de beaucoyp au-dessous de ce que je viens de voir et d'entendre ct 
que la reine d'Espagne est ce qui s'appelle dans le plus cxquis une persmnne fort estraor- 
dinaire. » À E. Fep., t. 41. fo 487. Le mème à Torcy: « Vous pourez vous en fier à moi et 
dompter que c'est la personne la plus extraordinaire en esprit surprenant qué j'aie vu 
de ma vie. »1bid,, © 188. 

€; Thilippe Và Louis XIV, le 4 mars 4704 Ihid., 1. 443, fo 420. 

(3) Le même au même, 14 mars 1704. 1bid., f 433. 
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demanda la permission de les prendre auprès de la reinc (1). 
Louis XIV crut d'abord que son petit-fils n'avait pas d'autre 
raison de mettre fin à la campagne et s'en montra fort ir- 
rité (2); mais les lettres du duc de Gramont le détrompèrent ; 
Philippe V était réellëment incommodé de l'excessive chaleur, 
il souffrait des mêmes vapeurs et des mêmes maux de tête 
qu'en Italie, il craignait justement qu'une campagne d'été ne 
lui devint funeste; le roi de France s'empressa de l’autoriser 
à revenir à Madrid (3). Au demeurant, il n'avait pas à se 
plaindre de la conduite de son petit-fils; non seulement Philippe 
avait renvoyé la princesse des Ursins presque sans mot dire, 
mais, pendant toute la carnpagne il avait rendu compte à son 
aieul des opérations militaires avec une précision et une vi- 
gueur qui lui font honneur. Les lettres qu'il écrivit alors, très 
longues et très nombreuses, furent son œuvre propre ; il l'af- 
firme à maintes reprises, et la sincérité qu'on lui connait ne 
laisse subsister aucun doute sur ce point; comme elles sont, 
par l'esprit ct par le style, toutes semblables à celles des 
années précédentes, où peut sans témérité supposer que celles- 
là aussi avaient été rédigées par lui, un petit nombre ex- 
ceplé (4). Philippe V était trop timide pour échapper aux intri- 
gants qui l'entouraient; seul, au milieu d'officiers simples et 
braves, il redevenait ce qu'il était naturellement, judicieux, rai- 
sonnable, pénétré de respect pour le roi son grand-père, cou- 
rageux surtout en présence de dangers qui se voyaient en 
face et n'étaient pas des pièges tendus à la faiblesse de son es- 
prit ou de son caractère. Telle fut l'impression qu'il produisit, 
à première vue, sur le duc de Gramont (5). 

Avec le retour de Philippe V à Madrid, « nous rentrons, 
pour employer l'expression des Mémoires de Nouilles, dans un 
. labyrinthe d'intrigues ». 


(4) Philippe V à Louis XIV, 2 juin 1704, « Ju souhalterois que vous me permisstez de 
retourner auprés de laReine pendant ce temps-lé. » A. %. Fsp.,t.443, fe 595, 

(2) Louis XIV à Philippe V, 2! juin 1704. Arch. d'Alcala, 1, 2460. 

(3) Le même au méme, 14 juillet 1704, Ibid. 

(4) Mémoires de Nnnilles, p. 168 

(5) Le duc de Gramont à Louis XIV, le 27 juin 1705. A. E. Esp, t, 11, (° 94, 
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Si müre et si raisonnable que fût, par certains côtés, la 
reine d'Espagne, elle n'en avait pas pour cela plus de quinze 
ans et demi; outrée de la mesure rigoureuse qui avait frappé 
sa chère camarera, elle s'était soumise dans les premiers 
moments parce qu'elle avait senti qu'elle n'était pas la plus 
forte; mais, au fond de son àme, elle avait raisonné comme 
ces petites filles qui décident en leur for intérieur de ne faire 
que des sottises si on lesprive d'unebonne ou d'une gouvernante 
favorite. Quand les sottises se bornent à casser des poupées, 
on peut laisser faire en souriant, mais, si les poupées sont des 
ministres ou des ambassadeurs, il faut, même en cédant, em- 
pêcher le dégât. Louis XIV, dans toute sa gloire, allait en faire 
ja désagréable expérience. Marie-Louise avait en effet résolu 
de prouver, par les difficultés qu'elle susciterait et par la 
mauvaise humeur qu'elle témoignerait, chaque fois qu'un ordre 
viendrait de Versailles, combien on avait perdu à l'élnigne- 
ment de M” des Ursins. Il entrait dans cette façon d'agir un 
- mélange de générosité à l'égard d'une amie disgraciée, de di- 
gnité blessée et d'entétement enfantin; il n'y avait pas, comme 
on l'a prétendu et comme le duc de Gramont lui-même le crut 
à certains moments, de parti pris contre la France et contre 
Louis XIV: personne ne fut meilleure Espagnole et meilleure 
Française que Marie-Louise de Savoie quand on lui eût rendu 
la princesse des Ursins. La conduite qu'elle tint en 1704 ne 
démontre qu'une chose, l'inconvénient qu'il y aura toujours à 
confier de grandes affaires à des enfants, quelque intelligents 
qu'on les suppose et qu'ils soient en réalité. 

De l'attitude de la reine devaient naître les nouveaux em- 
barras du gouvernement. 


Il. 


Les Instructions remises à l'ambassadeur, le 27 avril 1704, 
ne dénotaient aucun changement essentiel dans la politique 
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de Louis XIV. Le duc de Gramont devait tout simplement ap- 
pliquer les principes que les d'Estrées n'avaient pu faire triom- 
pher à cause des intrigues particulières auxquelles ils avaient 
êté mêlés. C'est-à-dire qu'avec lui comme avec eux Louis XIV 
devait être considéré comme le seul chef du gouvernement es- 
pagnol. L'art de l'ambassadeur consistait à persuader aux 
Espagnols que le roi de Franceagissait avec désintéressement et 
voulait vraiment le relèvement de leur patrie (1); à ménager 
aussi leurs justes susceptibilités en laissant subsister les appa- 
rences (le l'ancien système politique. On pouvait occuper les 
conseils en leur renvoyant quantité d'affaires secondaires : à 
quoi bôn blesser tout le monde, comme le faisait Orry, par des 
airs de premier ministre et par le mépris des formes tradition- 
nelles du gouycrnement (2)? 

Les prétentions d'Orry et l'avilissement des conseils étaient 
en effet les deux principaux griefs du parti national à Madrid. 
Sur le premier point, Louis XIV n'était pas encore fixé; sans 
doute Orry avait beaucoup travaillé, mais d'autres que lui- 
même ayaient-ils profité de ce travail? sans doute il avait 
trouvé des fonds, mais jusqu'à présent l'emploi de ces fonds 
n'était-il pas un mystère (3)? Trois mois plus tard, le roi de 
France devait rappele: cet agent habile, mais trop brutal et 
trop avide. 

Sur le second point, au contraire, son opinion était faite, 
nous l'avons vu : les grandes affaires au Despacho, les autres 
seulement aux conseils. Dans la pratique le départ des attribu- 


(1) Ceci était vrai d'une façon gencrale; il y aurait cependant quelques réserves à 
fire. Ainsi Louis XIV éerivait à l'ablui d'Rstrées le 18 décembre (AE. Esp.,t. 495, (0 443): 
« Il sroit d'un grand préjudice à mon Royaume de laisser élablir en Espagne des ma- 
nufaclurss pour les papierset pour les glaces. le ne veux poiut afliger le roi Catholique 
ea lui rendant une répense positive sur ce sujet, mais il seroit bon de lui faire perdre 
cette pensée ou ce lui faire au moins comprendre que si elle peut avoir quelque effet, 
il faut que ce soit après la conclusion de la paix... On lui dira que les levées pour 
les troupes ant réduit les ouvriers des manufactures au minimum, do sorte qu'en lais- 
ser passer CN Espagne seroit achever de ruiner les manulactures françoises. » 

2} lustuctions Qu due de Gramont. 4.E, Esp., t. 151, l 30-440, 

(3) Mèmes Instructions. 
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tions n'était pas si facile à faire, et les conseils ne devaient 
pas s2 contenter d'un semblant de pouvoir. 

Philippe V s’en rendit compte dés les premiers jours qu'il 
passa à Madrid. De même qu'en arrivant d'Italie, il avait eu, 
dix-huit mois auparavant, la désagréable surprise de recevoir la 
démission du cardinal Porto-Carrero, de même, revenu de 
Portugal, il reçut celle du Mi: de Mancera; la lettre de ce mi- 
uistre était accompagnée d'un long mémoire favcrable aux 
prétentions des conseils, toujours chères aux partisans de l'an- 
cien système politique. 

Visiblement Mancera ne donnait sa démission que pour dé- 
sorganiser une fois de plus le Despacho et forcer le Roi son 
maître à recourir aux corps qui avaient exercé la toute puis- 
sance sous ses prédécesseurs. Instruit par une première expé- 
rience, Philippe V ordonna au M" de Mancera de siéger quel- 
que temps encore au Despacho ct livra toute l'affaire à 
Louis XIV : « Je vous envoie, lui écrivit-il, les papicrs du 
M'° de Mancera, afin que vous m'eu ilisies votre sentiment, {a 
réponse que j'y dois faire et la résolution que je dois pren- 
dre (1). » Cette réponse ne se fit point attendre; elle marquait 
avec la dernière précision la pensée de Louis XIV sur cette 
matière essentielle. 

x Rien ne seroit plus opposé à votre intérél que de sup-. 
« primer le Despacho. Tant qu'il subsiste, Votre Majesté gou- 
« verne elle-même, elle consulte ecux qu'elle y admet, elle 
« décide comme il lui plait et ensuite elle donne ses ordres 
« à ceux qui doivent être chargés de l'exécution. Si vous le 
« supprimez, vous serez insensiblement obligé à remettre à 
« un premier ministre le soin de toutes vos affaires. Je ne 
crois pas que ce soit votre intention et je ne vous le con- 
seillerai jamais (2). Il est cependant impossible que vous 
« gouverniez par le moyen des conseils établis en Espagne. 
Considérez que la proposition est intéressée. Le duc de Gra- 


& 


2 


{1 Philippe Y à Louis XIV, le 49 juillet 4704. À. E. Esp, . 444, fi 29, 
(2) 1 le fera pourtant en 1741. 
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« mont vous informera de ce que je lui en écris et de ce 
« que je pense au sujet de ceux dont vous pouvez composer 
« votre Despacho. J'y ajouterai que, bien loin de le supprimer, 
« vous devez y fuire (railer (oules les plus imporluntes 
« affaires de voire Monarchie; celles de la guerre, des pro- 
« jets de campagne, des fonds pour la subsistance de vos 
« troupes, n'en doivent pas être séparées. Voilà mon avis que 
« je vous prie de suivre (1). » 

Mais la reconstitution du Despacho présentait encore une 
autre difficulté. Philippe V, on s’en souvient, avait partagé les 
fonctions de secrétaire et donné les affaires de la guerre, alors 
les plus importantes, au M de Canalès qui les traitait seul 
‘avec lui et Orry. Louis XIV voulait que Rivas redevint secré- 
taire unique. Or la reine détestait Rivas, et, précisément, 
Louis XIV venait de rendre à Marie-Louise, officiellement, pour 
ainei dire, la part d'influcnec politique qu'elle n'avait jamais 
cessé d'exercer en secret 2). Affectant de ne céder qu'aux ins- 
tances du duc de Gramont, elle avait écrit à son aïeul cette 
lettre qu'en d'autres temps on n'aurait pas manqué d'attri- 
buer à M"° des Ursins (3). 


« À Madrid, ce 25 juillet 4704. 


« Je me donne l'honneur d'écrire à V. M. pour lui rendre 
« compte de ce que le duc de Gramont m'a dit de sa part 
a qui est qu'elle veut absolument que je me mêle dans les 
« affaires du roi son petit-fils. Vous savez mieux que personne 


1) Louls XIV à Philippe V, le 40 juillet 410%. Arch. d'Alcala, 1. 3360. 

(2) Incertain dans ses avis, le duc de Gramont écrivait le 7 juillet au M de Tor:y une 
lettre chifrée, accompagnée de cette note : « Pour vous tout seul, je vous en supplie. » 
il y déclarait qu'uu s'était entièrement trompé sur la reine, qu'elle étalt toute à la Savoie 
el ravie ce voir tomber l'Espagne (Gramont à Torey. À. FE Esp., L 44, f° 236.) Cela ne 
l'empéchait pas, quelques jours après, d’ecrire au roi qu'il fallait gagner la confiance de la 
reiue, parce que Philippe n'osait rien dire ni rien faire que ce confcrme à sa volonté; 
etil exhorta la reine à entrer de plus en plus dans les affaires. Maric-Louise répondit 
qu'elle en était incapable et qu'elle ne concevait pas commant on voulait y admettre une 
juuuc femme de quiaise aus, Pure ironte de sa part, selon ic duc de Gramoul, puisque 
tous les soirs elle pritiquait lé contraire. 

(3) Mémoires de Nonilles, p. 171. 
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« la répugnance que j'ai à le faire, non seulement parce que 
« naturellement cela n'est pas de mon goût, mais encore parce 
« que je me connais, et je sais que je ne suis nullement ca- 
« pable de donner, sur quelque chose que ce soit, mon senti- 
« ment. Malgré toutes les bonnes raisons que j'ai, le duc de 
« Gramont m'a tant pressée, el m'a laut dit que vous le voulez, 
« et seriez faché si je ne le faisois pas, que je me vois obligée 
« d'obéir à vos ordres quoique avec une peine infinie. Mais 
« ce que je vous demande, c'est que je ne me mêle des affaires 
« qu'en particulier avec le roi, et que cela ne paroisse pas 
« au dehors pour que le roi n’en ait pas moins de gloire. 
« Je crains très-fort que vous ne vous repentiez de ce que vous 

« faites présentement : car quoique assurément je ne veuille 
_« faire que ce qui est meilleur pour le service du roi, quand 
« on à mon àge et mon peu d'expérience, je vous avoue qu'on 
« peut craindre de faire bien des choses mal à propos. Mais 
« au moins si cela arrive, vous ne pourrez vous en prendre qu'à 
« vous-même, puisque c'est vous qui l'aurez voulu, et que je 
« ne fais en cela que marquer à V. M. qu'on ne sauroit ni 
avoir plus de déférence pour elle, ni l'aimer plus, tendrement 
« que je le fais (1). » 

Le lendemain même du jour où Marie-Louise écrivait cette 
lettre, Philippe V représentait à son grand-père toutes les rai- 
sons qu'il avait de ne pas lui céder au sujet de Rivas. Il af- 
fectait de croire que le but principal de Louis XIV était la 
révocation de l'incapable Canalès, et il s'engageait à remplacer 
ce personnage par un autre au gré du roi de France (2). 
Louis XIV né prit pas le change et demanda purement et 
siuplement la réintégration de Rivas daus toutes les fonctions 
de sa charge; il alla jusqu'à inviter la reine à user de tout 
son pouvoir en faveur de son ennemi (3). Philipps voulait 


a 


4) La reine d'Espagne à Louis XIV, A. E. Esp., t. 444, fo 5. 

(2) Philippe V à Louis XIV, 26 juillet. Ibid., f° 51. 

(3) Louis XIV au rni et à la reine d'Espagne, 6 août 1704; Arch. d'Alcala, L 2460 et 
A. E. Esp, L. 144, (° 44. 
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obéir. Marie-Louise au contraire demeura inébranlable; ni la 
prière de Louis XIV, ni l'éloquence de Gramont, ni les re- 
montrances de son mari ne produisirent rien sur elle; loin de 
là, elle eut quelques conférences avec des grands comme 
Aguilar, Veraguas et Castel-Rodrigu qui profilaient du mé- 
contentement où ils la voyaient pour lui conseiller de ne plus 
souffrir que la France gouvernät l'Espagne. L'ambassadeur 
ne savait où donner de la tête : un jour, il demandait que 
Louis XIV écrivit des grosses dents, et le lendemain il sou- 
haitait qu'on fit patte de velours. Bref, sans les malheurs 
de la guerre, il eût rencontré une résistance invincible, et par 
l'entêtement de la reine l'influence française eût été sérieuse- 
ment compromise en Espagne. Mais deux événements sur- 
vinrent qui mirent Philippe V à la discrétion du roi de France 
et permirent à celui-ci de rétablir son autorité, comme l'année 
précédents, par un coup d'éclat. 


HI. 


Dès le mois de juin 1704, la Catalogne avait été sur le point 
de se soulever tout entière, à la nouvelle de l'approche d'une 
tlotte anglaise; le vice-roi Velasco avait écrit que, Sans un 
secours visible du ciel, tout aurait été perdu (1). A la fin de 
juillet, la flotte anglaise, forte de 90 voiles, parut de nouveau 
dans la Méditerranée ; Barcelone était en danger. Si le roi de 
France ne massait pas ses troupes sur la frontière espagnole, de 
telle sorte qu'elles pussent la franchir au premier signal, la 
révolution et la guerre civile éclataient dans le nord-est de Ja 
péninsule (2). 

Quinze jours plus tard, on apprenait que Gibraltar, cette 
place réputée imprenable, était aux mains des Anglais, sans 
qu'il leur en eût guère coûté que la peine d'y monter par un en- 


f#} Yelasco au marquis de Rivas, 7 juin 1704. A. E Esp., Ibid. t. 140, f° 309. 
(2) Philippe V à Louis XIV, 24 juillet 1704. [bid., t. 145, 1° 48. 
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droit presque inaccessible : « Voilà l'effet de la belle adminis- 
tration de M. de Canalez et du sieur Orry, s'écrie l'ambassa- 
deur dans sa dépêche à Louis XIV; ils mériteroient tous deux 
en bonne justice qu'on leur fit couper le cou... Dieu veuille 
que le peuple ne s'émeuve pas, et ne s'en prenne à la rcinc ct 
à son mauvais gouvernement (1)! » 

A cette nouvelle foudroyante, Philippe veut assembler une 
junte ; Gramont lui indique, comme devant la ‘composer, le car- 
dinal Porto-Carrero, le comte de Montellano et les membres du 
Lespacho ordinaire; la reine ose encore faire rejeter le cardinal 
et Rivas! Mais le lendemain, elle-même est vaincue; elle recon- 
nait qu'il n'y a de recours qu'en Louis XIV, puisque lui seul a 
des troupes; elle capitule entre les mains du duc de Gramont; 
elle fait venir Rivas, lui dit qu'elle oublie le passé et qu'elle 
veut même être sa caution auprès de Philippe. Canalès est dé- 
pouillé de son titre, tandis qu'Orry est rappelé par Louis XIV : 
« Nous nous remettons entièrement entre vos mains, écrit 
Philippe à ce dernier; nous espérons tout d'un grand-père que 
nous aimons et respectons autant que nous faisons et ferons 
toute notre vie (2). » Cependant il supplie son aïeul de lui 
laisser Orry. 

La partie n'était que trop belle pour le roi de France; les 
souverains de l'Espagne étaient à sa merci; il pouvait dicter 
ses lois; c'est ce qu'il fit par sa lettre du 20 août. Après avoir 
indiqué les mesures urgentes qu'il convenait de prendre sur les 
frontières de la Castille et de l'Estramadure, il continuait par 
ces paroles sévères : 

« Vous me demandez mes conseils; je vous écris ce que je 
« pense; mais les meilleurs deviennent. inutiles lorsqu'on at- 
« tend, à les demander et à les suivre, que le mal soit arrivé : 
« ilest souvent plus facile de le prévenir que d'y remédicr; ct 


(1) Le due de Gramont à Louis XIV, le 40 août 4704. Ibid., t. 444, fo 372. 

(2) Mémoires de Noailles, p. 472, d'après les lettres de Gramont, 14 et 142 août. Phi- 
lippe V à Louis XIY, 49 et 11 août 4104; Marle-Louise à Jouis XIV, 11 auûl 170+;, À. E- 
Esp., L. 145, [9 D4, 05, 96. 
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je prévois avec douleur d'étranges embarras, si vous n'éta- 
blissez un ordre dans l'adininistration de vos affaires. 

« Vous avez donné jusqu'à présent votre confiance à des gens 
incapables ou intéressés. Je vous demande de vous défaire 
de Canalez; je rappelle Orry : j'y trouve de la résistance 
et de l'opposition de votre part. Vous voyez le fruit de leur 
travail, par l'état de vos armées et celui de vos places. Il 
semble cependant que l'intérét de ces particuliers vous oc- 
cupe tout entier, et, dans le temps que vous ne le devriez être 
que de grandes vues, vous les rabaissez aux cabales de la 
princesse des Ursins, dont on nc ccssc de me fatiguer. 

« Je suis persuadé de votre sincérité; et si malheureusement 
vous perdiez cette vertu qui vous étoit si naturelle, je crois 
que vous aimez assez votre État pour ne me point tromper à 
votre propre préjudice. Je crois donc, puisque vous m'en as- 
surez, que vous voulez effectivement suivre mes avis. Pro- 
fitez, je vous prie, de ceux que je vais vous donner encore, 
avec la même amitié et la même tendresse pour vous, dont 
je ne me lasserai point de vous faire ressentir les effets. 

« ]l est impossible que vous puissiez réussir, tant que le dé- 
sordre règnera dans vos affaires au point où il est présente- 
ment. Établissez un conseil sage et éclairé : le duc de 
Gramont vous nommera ceux que je crois capables de le 
composer. Ne différez point à les assembler; consultez-les 
sur toutes les matières de guerre, de finance et de poli- 
tique; servez-vous de leurs lumières et de leur expérience, 
et ne donnez point d'ordres dont ils ne soient instruits. 

« Quand je verrai cette forme de conseil bien établie, : je 
vous enverrai plus hardiment les secours dont vous avez 
hesoin. Avant qu'elle le soit, je n'ai que trop sujet de re- 
garder comme perdues les troupes que je fais passer en 
Espagne. Tout ce que je fais pour vous me paroïît inutile et, 
quoique je désire passionnément vous soutenir, vous me 
réduirez enfin à ne le pouvoir faire. Failes voir qu'il y a un 
roi et un conseil en Espagne, que vous y commandez et que 
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« des particuliers qui ont abus de votre confiance ne sont pas 
« les maitres de la monarchie (1). » 

Louis XIV voulait non seulement que le Despacho subsistät, 
mais qu'il comptât un plus grand nombre de membres. Il 
désignait pour le composer : l'archevèque de Séville, Arias, le 
marquis de Mancera, le comte de Montellano, le duc de Mon- 
talto, le comte de Monterey, le marquis del Fresno, le duc 
de Gramont, et, comme secrétaire unique, le marquis de 
Rivas. « 

Il pensait qu'ainsi plus de grands personnages prenant part 
aux affaires, le gouvernement aurait moins d'ennemis et plus de 
partisans actifs. Philippe croyait au contraire que la nomina- 
tion de nouveaux conseillers surexciterait sans profit Ja jalousie 
de tous ceux qui seraient tenus à l'écart; Medina-Celi, Vera- 
guas, Aguilar et quelques autres, se chargèrent ce lui donner 
raison par leurs murmures de jour en jour plus violents (2). 

Mais il n'était plus question pour Philippe V de résister aux 
volontés de Louis XIV ; quoique très mécontent, il nomma ceux 
qu'on lui désignait, à l'exception du marquis del Fresno, dont 
il ne voulait point entendre parler, ét le Despacho recommença 
à fonctionner régulièrement. 

Philippe V y montra parfois les qualités d'un roi. On lui 
lisait un jour une consulte du Conseil de guerre; l'avis de 
tus les opinants n'allait qu'à conclure que le mal était grandi, 
ce qu'on ne savait que trop, sans que personne proposat de 
remède. Le roi c'Espagne, qui présidait, se tourna vers l'am- 
bassadeur et lui dit tout haut : « Duc de Gramont, il en 
est de mes conseillers d'État de la guerre, comme des mé- 
decins de la comédie de Molière, qui ne traitent en leurs con- 
sultes que du chemin que leur mule a fait pendant le jour, 
ct nullement de la maladie du malade qui souffre ct qui a be- 
soin d'être secouru promptement. x Peu s'en fallut que l’am- 


(4) Louis XIV à Philippe V, le 20 zoût 1704. À E. Esp. t. 144, f" 86. 
@) Philippo V à Louis XIV, le 3 soptembre 1704 ot le duc le Cramont au même, #8 sep 
tembre. Ibid,, t. 442 ct 446, , 
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bassadeur n'éclatät de rire, tandis que les nobles conseillers se 
regardaient stupéfaits (1). 

Le Despacho lui-même ne fut pas un instrument toujours 
commode; on ne put de lougtemps lui arracher la création 
d'une garde du corps; et il n'y eut aucun moyen de lui pro- 
poser une réglementation nouvelle du commerce des Indes, 
qui eût fait passer aux Français les avantages dont les Anglais 
et les Hollandais avaient joui jusqu'à la guerre. La chambre 
de Séville n'admit même pas que les galions d'Amérique fus- 
sent escortés par des vaisseaux français; n'avait-elle pas hélas! 
le souvenir de Vigo pour couvrir son refus (2)? 


IV. 


Louis XIV, dans sa lettre sévère du 20 août 1704, n'avait fait 
qu'une simple allusion à la princesse des Ursins, suffisante tou- 
tefois pour montrer à la reine qu'il savait à quoi s'en tenir sur ses 
véritables dispositions. Ln discours véhément de Marie-Louise 
au duc de Gramont avait d'ailleurs dissipé les dernières illu- 
sions qu'on eût conservées : «, Dites-moi donc, s'était-elle 
écriée, quels sont les griefs du roi contre M*° des Ursins? 
Qu'a fait cette pauvre femme, pour avoir élé traitée aussi in- 
dignement? car enfin, il n'y a pas d'exemple qu'une personne 
de sa qualité, que nous honorions le roi et moi de notre amitié, 
puisse avoir reçu un traitement semblable sans en savoir la 
raison. » Comme l'ambassadeur répondait de son mieux : 
« Mais, reprit-elle, toutes les accusations que l'on a faites contre 
elle au roi mon grand-père sont fausses; et n'est-il pas triste 
que lui, qui est le plus sage et le plus prudent de tous les 


(1) Gramont à Torcy, 2) août 1705, À. E. Esp., t 442, fe 35, — Il fait l'éloge des qualités 
solides de l'hilippe V dans ses dépêches des 1°", 8 e: 48 septembre 1704. 

{3 Dépêches de Gramont, 4+* et # sept. 1bid.,t. 442, Ps 83 et 96. Louis XIV à Philippe V, 
29 septembre 1104. Arch. d'Alcala, L 2160 — Le commerce des Indes à vivement préoc- 
cupé le gouvernement français; on trouve aux affaires étrangères (Espagne) un grand 
nombre de volumes renfermant les mémoires qui le concernent. 
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hommes, ajoute plus de foi aux discours haineux de gens pleins 
de gangrène, qu'à ceux de son petit-fils, qu'il sait bien qui lui 
ressemble pour être la vérité méme, et qui a connu la recti- 
tude de la conduite de M”*° des Ursins? Est-il possible que le 
roi ait si peu d'égards pour nous, pour ajouter une fci entière 
aux discours des autres et si peu aux nôtres? Non. duc de 
Gramont, je ne vous mens pas, je ne puis me consoler. » À ces 
mots elle fondit en larmes il). 

Cependant Louis XIV paraissait inflexible. Le 14 juillet, il 
écrivait à Châteauneuf que la prolongation du chagrin de la 
reine le mécontentait, qu'il donnait lieu à des intrigues sus- 
ceptibles de la séparer de la France, qu'il fallait donc, coûte 
que coûte, finir l'affaire. « Les justifications de la princesse 
des Ursins sont absolument inutiles au bien général [des af- 
faires el vous pouvez juger que je n’aurois regardé le compte 
qu'elle m'eût rendu de l'état de l'Espagne que comme un ré- 
cit où la passion et l'intérêt auroient eu beaucoup plus «le part 
que la vérité... Faites bien comprendre à la reine que lors- 
que j'ai pris la résolution de rappeler la princesse des Ur- 
sins, et ensuite de la faire repasser à Rome, je ne l'ai fait 
qu'après de longues délibérations, et pressé par des raisons 
si fortes, qu'il m'a été impossible de changer de sentiment. 
Faites-lui connoiître que les intrigues, ni les cabales des en- 
nemis de la princesse ne m'ont point déterminé par de fausses 
suppositions contre elle. Enfin expliquez-lui que je décide de 
toutes choses par moi-même, et que personne n'oseroit me sup- 
poser des faits contraires à la vérité, l'apprenant toujours de 
plusieurs endroits différents, avant de prendre un dernier parti 
sur de telles matières (2). » 

Enfin, le 20 septembre suivant, inquiet des embarras que 
la reine pouvait causer, il résolut de lui adresser lui-même 
une lettre des plus fortes qui brisàt toutes ses résistances. Nous 
savons par une note de Torcy qu'il en écrivit de sa propre 


(1) Gramont à Torcy, 28 mai 1704, A. E. Esp. L. 141. 
{2) Louis XIV à Châteauneuf, 44 juillel. 11id.,t, 440, [° 293. 
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main le brouillon et la copie, et qu'il en pesa tous les termes. 
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« À Fontainebleau, le 20 septembre 1704, 


« Les suites que je prévois deviennent trop sérieuses pour 
ne pas m'expliquer à V. M. avec la sincérité qui m'est na- 
turelle, etavec la liberté d'un grand-père qui parle à sa petite- 
fille. Je vous donnai la princesse des Ursins par l'estime 
que j'avois pour elle, qui me fit croire qu'elle seroit capable 
de former l'esprit d'une jeune princesse, et de lui inspirer 
tous les sentiments propres à remplir un aussi grand per- 
sonnage que le vôtre, Je jetai les yeux par la suite sur un 
ambassadeur qui avoit toujours paru le meilleur de ses amis, 
afin qu'ils concertassent avec plus de facilité sur tous les 
moyens de nous servir, Vous savez combien je désirai que 
vous donnassiez votre confiance à la princesse des Ursins, 
et que je n'oubliai rien pour vous y porter. Cependant, ou- 
bliant nos intérôts communs, elle s’est livrée tout entière à 
une inimitié que jignorois, et n'a songé qu'à contreclire ceux 
qui ont été chargés de nos affaires. Si elle avoit eu un fi- 
dèle attachement pour vous, elle auroit sacrifié tous ses res- 
sentiments, bien ou mal fondés, contre le cardinal dl'Estrées, 
au lieu de vous y faire entrer. Les gens comme nous, doi- 
vent s'élever au-dessus de ces démélés particuliers, et se 
conduire par rapport à leurs propres intérèts et à ceux de 
leurs sujets, qui sont toujours les mêmes. Il falloit donc rap- 
peler mon ambassadeur, vous abandonner à la princesse des 
Ursins et la laisser seule gouverner vos royaumes, ou la 
rappeler elle-mème. C'est ce que j'ai cru devoir faire, dans 
l'espérance que vous déféreriez à mes sentiments, ct que, la 
princesse des Ursins s'éloignant, vous perdriez une partie 
des impressions qu'elle vous à données. Il n'est pas vrai 
qu'on l'ait jamais soupçonnée d'aucune intelligence avec 
nos ennemis communs. Elle veut, par ces suppositions, se 
faire un mérite auprès de vous. On l’accuse d'avoir voulu 
gouverner l'Espagne, de ne vous avoir pas inspiré tous les 
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sentiments qu'il semble que vous devez avoir pour moi, 
d'avoir eu des amis et des ennemis dans une place où elle 
ne devoit avoir d'intérèts que les vôtres. On l'aceuse de con- 
tinuer dans l'absence même, avec plus d'aigreur et moins de 
ménagements, ce qu'elle faisoit auprès de vous. 

« Je juge des conseils qu'elle vous donne par l'événement. 
Vous vous êtes souvent opposée à ce que j'ai proposé; vous 
n'avez pris nulle confiance dans mes ambassadeurs; yous 
aimez et vous haïssez ce que la princesse des Ursins vous 
inspire; vous voulez à quinze ans gouverner une grande 
monarchie, peu affermie, sans conseil. Pouvez-vous en pren- 
dre de meilleurs et de plus désintéressés que les miens? Et 
si la princesse des Ursins agissoit droitement, pourroit-elle 
vous en donner d'autres? Si elle se conduisoit ainsi, vous 
verriez si j'ai des ressentiments contre elle, si je suis capable 
de me laisser prévenir, et si j'agis par d'autres vues que 
celle de nos avantages, qui ne peuvent étre différents. 

« Je sais que votre esprit est fort au-dessus dé votre âge : 
je suis ravi que vous entriez dans les affaires; j'approuve que 
le roi votre mari vons confie tout : mais vous aurez encore 
longtemps besoin l'un et l'autre d'être aidés, puisque vous 
ne pouvez avoir ce que l'expérience seule peut donner. Je 
ne saurois vous scrvir autant que je le voudrois, si nous 
n'agissons de concert, si vous ne vous confiez à mes ambas- 
sadeurs, qui n'ont nul intérêt en Espagne. Quand vous au- 
rez des raisons ou des inclinations particulières, mandez-les 
moi directement : je m'y rendrai certainement, si elles ne 
sont point dangereuses; car je ne désire rien tant que de 
vous faire plaisir, et de vous marquer ma tendresse dans 
les plus petites choses, comme je crois le faire dans les 
grandes (1). » 

Cette lettre si pressante et composée avec un soin si jaloux, 


ne fut point envoyée (2). Que s'était-il donc passé dans l'esprit 


(4) À. £. Esp. t. 144, f 457. 
(2) « Cette lettre ne fut pas rendue. + A. E. Esp., t. 448, f 437. (Note de la main ñe Torcy.) 


L'abbé Hillct s'est trompé en supposant le contraire. 
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de Louis XIV? Était-il lui-même victime de quelque intrigue? 
Une main mystérieuse avait-elle arrêté la lettre prête à partir? 
Ou bien, en voyant sa pensée se préciser par la peine même 
qu'il avait prise pour la formuler, le grand Roi avait-ilreconnu 
qu'il faisait fausse route? N'avait-il pas osé couronner la po- 
litique de rigueur qu'il suivait depuis plusieurs mois? Et, 
plutôt que de frapper un dernier coup, allait-il se résoudre à 
détruire l'effet des premiers? 


Y. 


La plupartdes contemporains, — et Saint Simon.s'est fait leur 
écho, — ont cru qu'il y avait eu, sitôt après la disgrâce de la 
princesse des Ursins, une intrigue ourdie entre elle, la reine 
d'Espagne et M*° de Maintenon pour circonvenir Louis XIV et 
l'amener peu à peu à changer de résolution. C'est aussi l'opi- 
nion qu'a adoptée M. Combes. De la lecture des Mémoires de 
Nouilles, les seuls qui aient été faits sur des documents aussi 
variés qu'authentiques, il ressortait cependant une impression 
touie différente. On y voyait Louis XIV, éclairé par les actes et 
par les lettres de Marie-Louise, instruit par les rapports de ses 
ambassadeurs, Gramont et Tessé, arriver de lui-même à la 
conviction, rous demandons pardon pour la vulgarité des ter- 
mes, qu'il ne viendrait pas à bout de la reine d'Espagne s’il 
ne lui rendait la princesse des Ursins. Or, il fallait qu'il vint à 
bout de Marie-Louise, car précisément à la fin du mois d'août, 
la défaite d'Hochstaedt et la perte de l'Allamagne, tout en obli- 
geant le roi de France, vaincu lui aussi, à le prendre de moins 
haut avec les Espagnols, faisaient de l'union intime avecla cour 
d'Espagne une nécessité absolue. Puisque la reine ne cédait 
pas, et cela le duc de Gramont le répétait tous les jours, il fal- 
lait que Louis XIV cédàt : on n'a point assez remarqué que le 
duc de Gramont envoyé en Espagne pour y continuer la poli- 
tique des d'Estrées, en était réduit à dire, — toutes ses dépé- 
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ches du mois d'août 1704 en font foi, — que Les conseils de la 
princesse des Ursins seroient indispensables pour ramener 
la reine au point que désiroit la cour de France (1). Dès 
lors, à quoi bon désespérer Marie-Louise par une lettre comme 
celle du 20 septembre? Louis XIV l'écrivit pour rester fidèle 
à lui-même, et, quand il l'eut écrite, il en craignit l'effet et re- 
nonça à l'envoyer. Mais, par politique et par fierté, il ne voulut 
pas paraitre changer d'avis du jour au lendemain; tout en mé- 
nageant la princesse et la reine, au lieu de les accabler, il con- 
tinua quelque temps eñcore à soutenir qu'il ne renverrait pas 
la première à Madrid; il lui fallait voir si Marie-Louise ne ‘se 
contenterait pas de savoir sa favorite bien traitée et justifiée ; 
il lui fallait enfin prendre un supplément d'informations sur 
les dispositions de la cour d'Espagne, et les tenir d'un témoin 
impartial ; c'est pourquoi, avant de rien résoudre sur le fond 
des choses, il envoya à Madrid le maréchal de Tessé. 

Quant à M"° de Maintenon, bien loin de contredire en quoi 
que ce soit les vues de Louis XIV, elle travailla de son mieux 
à les faire accepter. Le 19 septembre 1704, Marie-Louise lui 
écrivait pour démentir tous les bruits qu'on faisait courir sur 
sa conduite et pour la supplier « de faire connoître au roi, si 
juste et si équitable, la vérité à l'égard de madame des Ur- 
sins (2). » Or, comment répondait-elle à une lettre, d'où il res- 
sortait d'ailleurs qu'elle n'avait encore rien fait en faveur de la 
princesse? Par une admonestation assez rude, écrite quelques 
jours après cette lettre du 20 septembre que Louis XIV avait 
renoncé à expédier. Elle y disait textuellement à la reine qu'elle 
n'avait d'autre conseil à lui donner < que de sc confier dans 
les personnages principaux que le roi son grand-père lui en- 
voyoit et d'agir avec eux d'un si grand concert qu'aucune Ca- 
bale, ni aucun discours, ne le pût troubler (3). » Elle ajoutait 


(1) Mémoires de Noailles, p. 175. — Sur l'infuence de la batallls d'Hochstaedl, voir 
Combes, p. 185 et les Mémoires de Saint-Philippe, L 1, p. 301. 

(2) Marie-Louise à Mr de Maintenon, 49 septembre 4704. A. E. Esp. Mémoires ct Docu- 
ments, t. 138. 

(3) Mwe de Maintenon à Marie-Louise, 5 octobre 1704. Geffroy, L. I, p.34. 
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mème que l'amitié de la reine pour la princesse des Ursins 
devait avoir ses bornes et ne troubler ni son repos, ni son in- 
telligence avec le roi son grand-père. En mars 1705 seule- 
ment, Marie-Louise pourra se réjouir que M°* de Maintenon 
rende enfin justice à la princesse des Ursins (1). A partir de 
ce moment, Mais non pas jusqu'alors, elle parlera librement 
de l'affection qu'elle a conservée à son ancienne camarera et 
de la haine qu'elle porte au duc de Gramont. 

La première marque de retour que le roi de France donna à 
la princesse des Ursins fut la promesse de s'intéresser auprès 
du Pape en faveur de son frère l'abbé de la Trémoille qui bri- 
guait le chapeau de cardinal. On lui fit dire aussi que son 
propre avantage élait d'encourager la reine à plus de soumis- 
sion et de déférence. Elle n'y manqua pas; et le duc de Gra- 
mont fut tout surpris des attentions que la reine lui témoigna 
tout à coup. « Vous ne serez pas fàché, sire, écrit-il à Louis XIV, 
le 30 septembre, d'apprendre que la reine m'a fait conduire ce 
matin par le roi dans son guarto secreto, et que, comme elle 
apprend à jouer de la guitare, elle a voulu à toute force que 
j'en jouasse devant elle; le guitarin fini qui ne m'a pas paru lui 
déplaire, nous sommes entrés ensuite dans de grands éclaircisse- 
ments, et la conversation pendant plus d'une heure et demie a 
été de la dernière vivacité de part et d'autre; conclusion, Sire, 
elle m'a fait l'honneur de me dire qu'elle n'avoit jamais sou- 
haité que la parfaite union, qu'elle la désiroit de méme, et que, 
si quelqu'un des gens qui avoient l'honneur de l'approcher 
étoient jamais assez osés pour lui proposer le contraire, elle 
leur cracheroit au nez, et les feroit rentrer en terre... (2). » 
La réconciliation sembla parfaite entre le roi, la reine et l’am- 
bassadeur qui déclara triomphalement que « Philippe V étoit 
ravi de leur triple alliance », 

La récompense ne se fit point attendre; Louis XIV ordonna 
au maréchal de Tessé de se rendre à Toulouse et d'y conférer 


(1) Marie-Louise à M®e de Maintenon, # mars 1705; loc. cit. 
(2) Le duc de Gramont à Louis XIV, 30 septembre 1704, A. E Fsn.,t. 449, fo 167. 
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avec la princesse des Ursins. Ce maréchal allait en Espagne 
remplacer à la tête de l'armée le duc de Berwick et le prince de 
Tserclaës, accusés par Philippe V, l'un de perpétuelles contra- 
dictions dans ses opérations et dans ses rapports, l'autre d'in- 
capacité (1). Le roi de France avait si grande confiance dans les 
lumières de Tessé qu'il l'avait autorisé à modifier, comme il 
l'entendrait, ses instructions relatives à la guerre (2). Tessé 
n'était point cependant un grand général; brillant et spirituel 
comme le duc de Gramont, il écrivait lui aussi de sémillantes 
dépèches qui contrastaient tout autant que celles de l'ambassa- 
deur avec la gravité des circonstances. « Vous êtes d'étranges 
gens, Messieurs les Ministres, écrit-il à Torcy après sa première 
entrevue avec la princesse; vous êtes aimables quand il vous 
plait; vous égorgez quand vous voulez, et puis l'on baise encore 
les mains qui nous ont pendu; vous entendez assez le français 
pour que celui-là vous soit intelligible. Cela s'appelle que si 
vous faites un pas, l'on en fera au moins deux, etje vous pro- 
mettrai une réconciliation bien fidèle si vous pouviez me pro- 
mettre de bonne foi que vous me croirez dans ce que je vais 
vous dire, et qui est vrai, comme il est vrai que vous m'avez 
permis de compter sur l'honneur de votre amitié... Je n'ai 
jamais pu entamer M des Ursins sur M" d'Estrées, elle né- 
glige de les nommer, et se croyant par eux vivement offensée 
elle ne veut ni s'en plaindre, ni les accuser. Est-ce dissimula- 
tion, vertu, vanité, grandeur d’àäme, foiblesse, décidez, Mon- 
sieur, car pour moi je ne le puis, ni ne le veux (3). » 

Le maréchal arrive à Madrid et y donne de visu des nou- 
velles de la princesse; on laisse à penser quel accueil lui est 
fait. Pour la première fois depuis la disgrèce, Marie-Louise 
écrit à son grand-père, sans autre fin que de l'entretenir de 
M=° des Ursins; elle le fait avec elfusion; elle ne demande 


(1) Philipe V à Louis XIV, 149 septembre 4704. A. E, Esp., {. 144, [° 472. 

(2) Dépôt de la guerre. Chamillard à Tessé, 44 mai 4705, T. III, JIVe lettre, n° 1885; citée 
par Combes, la Princess: des Ursins, p. 169. 

(3) Tessé à Torcy, 20 octobre 1704. A. E. Esp., L. 459, (° 403. 
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qu'une faveur pour la princesse, la permission d'aller à Ver- 
sailles et de parler au roi; son innocence éclatera sur le champ, 
ainsi que la noirceur de ses ennemis (1). 

Louis XIV fait cette premiére concession, la plus grave de 
toutes, puisqu'elle rend seule toutes les autres possibles. La 
reine en éprouve une joie si grande, qu'incapable de l'exprimer, 
elle charge le duc de Gramont qui en a été le témoin de la dé- 
peindre lui-même à son maitre (2). 

Tessé, la cheville ouvrière de toute l'entreprise, se met alors 
sérieusement à l'œuvre. Il va démontrer à Torcy et à M"° de 
Maintencon que les deux cours trouveront leur avantage au 
retour à Madrid de la princesse des Ursins : « Que le roi me 
la rende, s'est écriée la reine, que M° de Maintenon et M. de 
Torcy m'y servent et me donnent cette satisfaction que je de- 
mande à genoux, et ils verront si ce n’est pas eux qui gou- 
vernent (3)! » 

Ni l'un ni l’autre ne s'inclinent du premier coup devant 
cet argument. À la fin de novembre encore, ils déclarent 
« qu'il est inutile de songer au retour de la princesse des 
Ursins en Espagne ; que, quand mème elle n'y feroit que du 
bicr, le changement de résolution du roi lui feroit perdre tout 
crédit (4) ». 

Tessé cependant est obligé de quitter le 20 novembre Madrid, 
« ce labyrinthe de difficultés (5), » pour se rendre à Salaman- 


(1) La reins d’Espagne à Louis XIV, 2 novembre 4704. A. E. Esp... 454, f 242 

(2) La même au même, ibid., f* 250 ; — Louis XIV à la reine, 16 novembre 1104. 

(3) Tessé à Torcy, 48 novembre 4704. À. E. Fsp., L. 499, [° 438; ct Tessé à M de Maintc- 
non, #8 novembre 1704 : « La reine me disoit hier : Quand on m'éta madame des Ursins, 
qui me tenoit lieu de tout, je pris le parti de vouloir m'adresser à M de Maintenon, 
pour me conduire, et je l4 priai de tout mon cœur de le faire; je fus sensible à ce qu'elle 
ne me fit point de réponse et ma tête s'igaroit elc. » Cette phrase etcellé que nous avons 
citée pranvent que la reine n’était pas d'accord avec Mme do Maintenon pour menor 
Louis XIV où elle voulait. 

Tessé promel à Torcy « qu'on lui dressera une statue s’il fait repasser les Pyrénées au 
lieu des Appennins » 11 dit que son voyage à Toulouse « Jui a facilité à Madrid des cho. 
ses indicibles » etc, etc. 

(4) Torey à Tessé, 29 novembre 4704. À. E. Esp. T. 190 E: il ajoute positivement : # Je 
puis vous assurer que ce sont les sentiments où je vois le roi et madame de Maïinténon, 
qui ma fait l'honneur de m'en prrier. » 

(6) Tessé à Torcy, 28 novembre 1704. Ibid., !° 168. 
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que, d'où il doit réorganiser l'armée. Mais il n'abandonne pas 
la partie. Il reste en correspondance avec la reine d'Espagne; 
il la conjure de ne rien précipiter (1). Il presse au contraire 
Me de Maintenon et Torey : « A moins que dans la conduite 
de M"' des Ursins, dit-il à la première, il n'y ait des cho- 
ses qui ne sont pas venues à ma connoissance, il me paroit 
qu'auprès d'un roi indécis, qui ne peut prendre jamais sur 
lui de dire : « Je le veux! » et qui est éperdument amoureux 
de sa femme, qui n'oublie rien pour se faire aimer, & me pa- 
rail, dis-je, qu'un premier mobile qui pouvoil lout mettre 
en mouvement étoit nécessaire, c'est de cela dont nous man- 
quons, et supposant encore une fois la fidélité de la princesse 
des Ursins, elle pouvoit en tenir lieu; et jamais un ambassa- 
deur de France, quel qu'il puisse être, ne fera le même per- 
sonnage (2). » Il écrit au ministre presque dans les mêmes 
termes (3), et conclut qu'il n'y a que deux partis possibles : 
«ou renvoyer M® des Ursins, en prenant avec elle de 
bonnes mesures d'intelligence, se livrer à elle, la regarder 
comme le premier ministre, et que M. l'ambassadeur de 
France soit son très humble serviteur; ou ne laisser nul es- 


(1) Tessé à la reine d'Espagne. Rambuteau, p. 206, 217 etc. 

(2) Tessé à Me de Maintenon, 2% novembre 1704. Rambuteau, p. 210. Voir aussi le dé- 
but de la lettre. 

(3) Tessè à Torcy, 11 décembre 1708, À. E. Esp. , t. 130, [° 478 : « Ajoutez à cela un roi ir- 
résolu à un point incompréhensible, incapable de vouloir parler d'aucun détail, leque: 
avec de l'esprit naturel et beaucoup de sens, ne veut et ne peut meltre en æuvre hi l'un 
ni l'autre; ….. une reine jeune, aimable e: éperdument aimé> d’un roi qui n'a jamais 
connu de femme qu'elle, qui ne voit ni ne décide que par elle. Vons lui Ôtez sa dame 
d'honneur avec éclat et on lui fait entendre dans ces temps-là qu'il ne convient point 
qu'une jeune reine de seize ans gouverne, que ce n’est point aux femmes à se mêler 
d'affaires d'Etat, qu'il faut qu'un roi gouverne seul avec son conseil et qu'il étolt honteux 
pour la gloire du roi d'Espagne et pour la sienne propre, qu'une femme, c'est-à-dire sa 
dame d'honneur, paroisse gouverner l'Éta. La dame d'honneur partie, la reine cruelle- 
ment blessée, arrive un nouvel ambassadeur ; c'est le pauvre duc de Gramont. Je ne sais 
s'il a désiré l'ambassade, mais j'aimerois mieux être quinze-vingt qu'à sa place. Il trouve 
à vicLoris la prescrite qui s'en allo, fl ne salt si] la duil voir vu l'éviler. Eufiu il La vit, 
et cette visite se passa si de travers de part et d'autre, qu’il n'en résulte ni confiance, ni 
instruction. On lui en veut à Madrid. Dans tout cela j'arrive comme un diable à miracle 
ayant heureusement passé à Toulouse. Il n’y a sorte d'honnêletés qu'on ne me fasse. La 
reine me donne audience quasi tous les jours, me comble au sujet de ms grandesse,… 
Je pars transporté de juie de quilter Madrid et de ne plus voir tous ces contrastes... 
J'exhorte la reine à vouloir se méler d’affaires. Elle refuse; de même à l’ambassa- 
deur, » 
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poir qu'elle revienne jamais!... Mais de toutes façons, Le roi 
ne se déterminera jamais que par la reine qui n'a que seize 
ans , qui ne peut savoir le fond des affaires et qui veut avec 
raison se faire aimer de ses sujets. Après cela, de vous dire 
qui déterminera la reine, je l'ignore, et Dieu seul le peut sa- 
voir (1). » 

N'était-ce pas dicter la conclusion? Au surplus, Louis XIV 
lui-même commençait à croire qu'elle s’imposait. 


VI. 


Tandis que ce revirement se faisait dans l'esprit du roi de 
France, le duc de Gramont, malgré les sages avis qui lui 
venaient de Versailles, s'engageait de plus en plus dans la voie 
qui avait conduit au précipice Louville et les d'Estrées; il 
s’obstinait à vouloir que Louise XIV gouvernât absolument 
l'Espagne par l'intermédiaire unique de son ambassadeur et 
qu'il tirät son petit-fils « de l'esclavage » où il vivait (2); il 
entamait contre Marie-Louise une lutte acharnée et ne crai- 


(4) Tessé ajoute, comme preuve de la dépendance da roi, cette curieuse anecdote * « Un 
homme assez familier avec le roi lui dit, la campagne passée : Sire, avouez la vérité; vous 
aimez les Français. — Oui, lui répondit le roi d’Espagne. — Mais, si la reine vousdisoit de 
ls Chasser, lé feriez-vous ? — Oui, répondit le roi. » 

Le même lui dit : « Sire, est-il vrai que sur quelque petite brouilleric entre la reineet 
vous, elle veus fit sortir de son lit, et que vous passâles la nuit sur une chaise? — Oui, 
dit le roi d'Espagne, cela est vrai; et il n'y a qu'un tel qui le puisse savoir, » Ce tel-là a 
été chassé depuis. Croyez que tout ce que j'ai l'honneur de vous dire est l'Évangile. » 

Torcy répondit à Tessé que ses renseignements n'étaient que trop conformes à ce 
qu'on savait déjà, et que, si pénibles que pussent être certains détails, il avait eu la har- 
diesse de lire celte lettre tout entière au roi de France. 

(2) Le duc de Gremont au duc de Noailles, 45 janvier 1705. Papiers de Noaïilles. 
Louis Pris, t If, p. 445. « Le roi ne sera jamais le maître de ce pays-ci qu'en décidant 
sur tout par lui-mêne qui est tout ce que le roi sou petit-fils desire pour se tirer de 
l'esclavage où il est... et les Espagnols ne demaudent autre chose que d'être gouver- 
rés par leur Roi guidé par les sages conseils de l'Abuelo qu'ils regardent comme un 
Dieu qui ne peut errer.….. 11 faut que le roi porle par une autorité absolue le correctif 
récessaire, toute l'Espagne pense comme moi et est à la veille de débonder si le gouver- 
rement despotique de la reine subsiste, et il n'est ni petit, ui graud, qui n'en ait par 
dessus la tête; et le roi d'Espagne et tout ce que vous connoissez ici d’honnètes gens 
re respirent que les ordres absclus du roi pour s'v soumettre aveuglément..… L'Espa- 
gne est perdue sans ressource si le gouvernement reste comme il est et que le roi notre 
maître n'en prenne pas seul le timon. » 
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gnait pas d'induire le roi d'Espagne à une démarche aussi 
singulière que peu digne d'un roi. Comme ses prédécesseurs, 
Gramont allait se briser contre la ferme volonté de la jeune 
souveraine. 

Depuis que la mission du maréchal de Tessé avait rouvert la 
question de la princesse des Ursins, Philippe V n'avait pas 
cessé de corroborer par quelque lettre adressée à son aïeul ou 
à M” de Maïntenon les démarches de sa femme en faveur 
de l’exilée. Le 19 décembre enfin, il s'était déterminé à de- 
mander positivement à Louis XIV qu'il la renvecyât à la reine 
et à lui : « Vous avez commencé, disait-il, à lui rendre jus- 
tice; il faut qu'elle soit complète et aussi publique qu'a été 
son rappel (1). » 

Cinq jours après, le 24 décembre, il accompagnait d'un 
mot de sa main (2}, pour certifier l'exactitude de tout ce 
qu'elle contenait, une dépêche du duc de Gramont que l'am- 
bassadeur annonçait en ces termes solennels : « Sire, je vous 
envoie une lettre de votre petit-fils dont je m'assure que le 
style et l'entière métamorphose vous surprendront; elle a été 
écrite en cachette et remise en mes mains par le fidèle la 
Roche... (9). » Et à Torcy : « Je vous envoie, Monsieur, la 
dépèche la plus importante que le roi recevra peut-être ja- 
mais et celle qui vous surprendra le plus; comme nous avons 
besoin du dernier secret, il faut qu'il n'y ait que vous qui la li- 
siez au roi dans son cabinet ou chez M”° de Maïntenon (4). » 

Philippe en effet s'y accusait, la rougeur au front, de 
s'être laissé mener par une enfant de quinze ans et promet- 
tait d2 régner désormais par lui-même, sans suivre d'au- 
tres avis que ceux de Louis XIV. 

On doit rendre à Ja cour de France la justice de reconnaître 
qu’elle ne se fit pas un instant illusion sur l'avenir du nou- 


4) Philippe V à Lonis XIV, À. E, Esp, 1. 414, fe 344. 

(2) Le même au même, 24 décembre, Ibid., f° 354, 

(3) Gramont au roi, & décembre 4704. Ibid., t. 139, f° 202, 
(#) Gramont à Torcy. 1bid., 1° 205. 
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veau commerce inauguré entre les deux rois. La dépêche que 
Torcy écrivit de sa propre main, pour que le secret ne püût être pé- 
nétré estun chef-d'œuvre de prévoyance. Louis XIV y disait au 
duc de Gramontqu'il doutait de la fermeté de son petit-fils, qu'un 
jour, peut-être prochain, il ferait à la reine l'aveu de tout ce qui 
s'était passé, l’attribuerait aux efforts de l'ambassadeur dont 
le crédit serait perdu, et se soumettrait plus humblement que 
jamais à la direction de sa femme, devenue d'autant plus dan- 
gereuse qu’elle aurait été menacée. Au moment même où Philippe 
paraissait désapprouver la conduite de la reine, ne lui don- 
nait-il pas une nouvelle marque de sa déférence entière à ses 
volontés, en écrivant au grand Dauphin pour le prier d'insister 
auprès du roi sur le retour à Madrid de la princesse des Ur- 
sins? « Ces contradictions, ajoutait Louis XIV, ne faisoient 
que trop voir qu'il ne seroit pas sûr de se laisser conduire 
par les premières apparences d'une fermeté dont on n'avoit pas 
encore vu l'effet. » Il ne convenait pas cependant que le roi 
d'Espagne fût informé de ce que son aïeul pensait sur son 
sujet : « Bien loin d'en profiter, la connoissance qu'il en au- 
roit, contribueroit encore à le décourager; et les reproches 
trop fréquents d’une timidité qu’on ne peut vaincre abattent le 
cœur au lieu de l'élever. » Gramont devait donc se borner à dire 
au jeune prince que Louis XIV avait appris avec plaisir la 
disposition où il était de se conformer en toutes choses à ses 
conseils, et, quant à lui, tàcher de se servir du pouvoir de 
la reine, plutôt que de songer inutilement à le détruire (1). 

Par malheur, le duc de Gramont s'était lancé à corps perdu 
dans l'intrigue qu'il avait ourdie. « Les cornes me viennent à 
la tête, écrivait-il un jour, de l'irrégularité du procédé de tout 
le monde, et de tous les mauvais manèges que je vois ici de- 
puis le matin jusqu’au soir (2). » Sans se douter que son pro- 
cédé était plus irrégulier que celui de tous les autres, il per- 


(4) Louis XIV à Gramont, 16 janvier 4705. À. E, Esp., t.139, [° 9207-49. 
(2) Gramont à Torcy, 81 décembre 1704. 1bid., L 445, [° 133. 
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sista dans son dessein d'exciter le roi contre la reine et de se 
servir de lui pour battre en brèche la princesse des Ursins; 
il parvint en effet à le décider à écrire secrètement contre elle 
à Louis XIV. 

Or, tout juste au même moment, le roi de France consen- 
tait à recevoir la princesse ct à l'entendre en particulier. Ella 
se justifiait d'autant plus aisément que Louis XIV, vaincu 
plutôt par la mauvaise volonté de la reine que par ses instan- 
ces, était résolu à donner raison à la Camarera. Pouvait-il 
faire autre chose, quand il échappait au duc de Gramont lui- 
même des aveux comme ceux-ci : « La reine d'Espagne veut 
avoir M®* des Ursins, en coutàt-il le culbutement de cent 
monarchies (1); » et : « s'il étoit dans la nature de M”° des 
Ursins de pouvoir revenir ici avec un esprit d'abandon et 
de dévouement entiers aux volontés et aux intentions du 
roi, et que l'ambassadeur deS. M. et elle ne fussent qu'un, 
rien alors ne pourroil étre meilleur que de la faire reve- 
nir (2). » Telétait précisément le plan auquel Louis XIV venait 
de s'arrêter (3). 

Tandis que le duc de Gramont se réjouissait, assez indis- 
crètement d'ailleurs, avec le duc de Noailles, du triomphe 
qu'il avait remporté sur le faible esprit de Philippe V et qu'il 
se vantait d'avoir fait une chose aussi difficile que « de 
prendre la lune avec les dents (4), » il apprenait brusque- 
ment que Louis XIV «x croyoit nécessaire de renvoyer la 
princesse des Ursins en Espagne, » et qu'il chargeait son 
ambassadeur de donner lui-même à Marie-Louise une nouvelle 
qu'elle désirait avec tant ardeur (5). Du moins, il s'exécuta 
de bonne grâce; il avait reçu la dépêche du roi de France 
le 21 janvier, à neuf heures du soir; sur-le-champ il se 
rendit chez la reinc: « Ily avait bien quinze jours, raconte-t-il, 


(1) Le duc de Gramont à Torcy, 19 Janvier 4705. 

‘2) Le méme au duc de Noailles, 15 janvier 1705, Louis Päris, t If, p. 445. 
{8} Louis XIV au duc de Gramont, 43 jaurier 170, Ibid., p. 450. 

(4) Gramont au duc de Noailles, lettre citée. 

5) Louis XIV au duc de Gramont, 43 janvier 1705. Louis Päris, L, 11, p.150. 
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qu'elle ne me regardoit pas, et qu'à peine me faisoit-elle Ja 
révérence. J'entrai dans le quarto secret, après en avoir fait 
demander la permission; j’eus l'honneur de lui dire comme 
au roi que je venois savoir, comme c'étoit le jour de l'ordinaire, 
s'ils n'avoient point de lettres à me donner pour V.M. Ils 
_répondirent que oui et qu'ils allcient me les chercher. Comme 
la reine mc donna un instant après celle de V. M. je lui dis 
que j'en avois déjà la réponse dans ma poche, etque vous aviez 
ke don de répondre d'avance à ce qu'on vous écrivoit, et moi 
votre chétif ambassadeur celui d'avoir toujours cherché avec 
empressement les moyens de lui plaire, chose à laquelle j'a- 
vois eu le malheur de ne pes réussir, bien que ce ne fût pas 
ma faute; ensuite je lui présentai la lettre de V. M. qu'elle lut 
avec beaucoup d'empressement, puis resta ce qui s'appelle en 
exlase el pâmmée et peu s'en fallut qu'elle ne me sauläl aucollet 
en présence du roi. La parole revenue et versant un torrent de 
larmes, que ne me dit-elle point pour V. M. et que n'ajouta-t- 
elle pas ensuite d'obligeant pour moi et quelles assurances ne 
me donna-t-elle pas de sa parfaite et sincère réconciliation, à 
quoi je répondis, Sire, dans les termes respectueux et soumis 
que j> devois. Voilà ce qui regarde les mouvements de la 
reine. Ceux du roi furent différents; il fut frappé comme d'un 
coup de foudre, devint pâle comme un mort, et il lui fut im- 
possible d'empécher de marquer sa surprise et sa peine. Aussi 
pensoit-il lui bien différemment de la Reine sur le retour 
de Madame des Ursins. Vous savez, Sire, ce que j'ai eu l'hon- 
neur de vous mander à ce sujet. Je supplie V. M. à genoux 
qu'il n'y ait qu'Elle et Madame de Maintenon qui aient con- 
naissance de ce particulier-là. Le roi votre petit-fils m'en avoit 
fait la confidence et il mourroit de douleur si la Reine en 
pouvoit jamais avoir la moindre connoissance..….. Le retour 
de Madame des Ursins est admirable pour la Reine, le roi 
l'appréhendoit et la plus saine partie de l'Espagne le verra avec 
douleur et en murmurera fortement (1). » 


(1) Gramont au roi, 2x janvier 4105. A. E. KP. t. 445, f° 225. 


204 SURPRISE DE LOUIS XIV. 





On devine si Louis XIV fut surpris et vexé du résultat im- 


prévu de sa résolution; il écrivit à Philippe V, secrètement 
lui aussi, le 16 janvier 1705. 


« J'ai reçu votre lettre du 23 du mois passé par le P. de la 
Chaise. Soyez assuré que je vous garderai le secret et que 
jamais personne ne saura ce qu'elle contient. Si je l'avois re- 
que plus tôt, je ne serois pas dans l'embarras où je suis. Vous 
aurez vu, par les lettres que j'ai écrites à la reine et à vous 
en réponse de celles où vous me demandiez la princesse des 
Ursins avec ermpressemuent, que je lui ai déclaré qu'il fal- 
loit qu'ellz retournât en Espagne, que vous le désiriez tous 
deux avec tant d'empressement que je ne pouvois, par l'a- 
mitié que j'ai pour vous, refuser une chose qui paraissoit vous 
faire un si grand plaisir et que je crcyois qui seroit utile 
dans les suites. Elle me parut surprise et même fàâchée; 
elle m'a dit que son voyage d'Espagne ne convenoii à per- 
sonne, que sa santé étoit mauvaise, que la force lui man- 
quoit et qu'elle mourroit en Espagne. Néanmoins elle m'a 
promis d'y aller, mais qu'elle demandait du temps, la sai- 
son n'y étant pas propre. 

« Votre lettre m'a été rendue trop tard; elle a causé le 
contre-temps où nous nous trouvons. Mandez ce que vous dé- 
sirez en l'état où est cette affaire. Je ne songe qu'à vous faire 
plaisir et ayant du temps devant nous, son départ étant éloi- 
gné, j'aurai le loisir de savoir vos intentions, ne songeant 
qu'à plaire à V. M. en tout ce qui dépendra de moi, ayant 
pour elle la mème tendresse que j'ai toujours eue. 

« Je réponds par la même voie du P. de la Chaise pour 


« qu'on ne sache jamais le sujet de votre lettre et de ma ré- 
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ponse. 

« Croyez que je ne souhaite rien tant que de vous voir un 
grand roi et heureux. Il faut que vous travailliez pour y 
parvenir et que vous vous accoutumiez à parler en maitre, 
à ne craindre personne, à vous faire aimer et craindre quand 
il est à propos. 
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« Je ne saurois finir sans vous assurer encore de ma tendre 
« amitié qui durera tout autant que ma vie. 
Louis. 


« Puisque vous m'ouvrez votre cœur et que vous voulez un 
commerce secret avec moi, il faut que je sache au vrai ce 
que vous pensez sur la reine et jusqu'où va la confiance que 
vous avez pour le duc de Gramont pour vous pouvoir parler 
« juste. » 


2 


L. (1). 


Par unc coïncidence bizarre, Philippe V avait répondu d'a- 
vauce aux deux questions que posait ce post-scriptum : Selon 
lui, Marie-Louise « étoit par elle-même naturellement comme 
elle devoit être à l'égard de Louis XIV et en tout, » mais elle 
était gâtée par les mauvais conseils, par ceux surtout du duc 
de Veraguas; il y aurait donc urgence à se débarrasser de ce 
personnage en le nommant ambassadeur à Paris au lieu du 
duc d’Albe qui recevrait en échange la Présidence des Ordres. 
Quant au duc de Gramont, « c'étoit un fort honnête homme, 
qui n'alloit qu'au bien du service, et qui méritoit une foi en- 
tière : « N'en ajoutéz aucune, disait eneore Philippe V, aux 
letires que je serai obligé de vous écrire par la voie publique 
pour ne point troubler la paix (21. » Puisque S. M. croyait de- 
voir renvoyer M°° des Ursins < baste pour elle, on s'en accom- 
moderoit, » pourvu qu'Orry ne revint pas parce qu'il lui tour- 
nerait la tête (3). 

Le contraste entre les lettres secrètes et les lettres publiques 
datécs du même jour était presque comique; les secondes en 
effet élaient au ton de celles de la reine dont les actions de 
grèces étaient de vrais dithyrambes (4). Mais Louis XIV avait 


(1) Arch. d'Alcala, 1 240. La copie de celte letire comme celle des autres lettres sc- 
crèles manque aux Affaires étrangères. 

2) Philippe Y à Lonis XIV, 48 janvier 1705, À. E. Esp., t. 454, fo 92. 

(3) Le même au même, 22 janvier 1705. Ibid., f° 43. 

(4) Philippe Y et Marie-Louise, 22 janvier et 25 janvier 1765. 4. E, Esp., L. 432, Mare- 
Louise est si heureuse qu'elle demande la Toisou d'or pour Gramvul 
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une trop haute opinion de la dignité royale pour se horner à 
trouver plaisantes ces écritures en partie double; il ne put en 
dissimuler son sentiment à son petit-fils : « Élant maitre et 
roi, lui écrivit-il, il convient moins au rang où vous êtes qu'à 
quelque état que ce soit de chercher des détours pour expliquer 
vos véritables sentiments. La crainte de quelque embarras do- 
mestique est une raison trop foible pour vous obliger à dé- 
guiser la vérité que V. M. à toujours aimée. Il vaut mieux es- 
suyer quelque contradiction et parler en maitre que de vous 
contraindre à écrire de deux manières entièrement opposées (1). » 
Quels inconvénients d'ailleurs entraïnait une pareille facon 
d'agir! Philiope ne voulait plus de la princesse des Ursins et sa 
lettre scerète arrivait quand on la lui avait rendue, croyant lui 
plaire. Peu s'en était fallu qu'il n'en advint de même pour 
Orry. 

Louis XIV ne pouvait-il cependant changer encore une fois 
de résolution, et retenir sous quelque prétexte M®* des Ursins 
à Versailles? Poussé par le duc de Gramont (2), Philippe V osa 
le demander. Jamais il n'avait désiré le retour de la princesse; 
jamais les Espagnols ne l'avaient regretiée; jamais ils ne se- 
raient heureux de la revoir; pourquoi, en gardant un secret 
inviolable sur la démarche de son petit-fils, Louis XIV ne don- 
nerait-il pas spontanément à l'ancienne camarera de Marie- 
Louise un poste honorable auprès de la duchesse de Bourgogne”? 
Elle y serait fort à sa place (3). 

Le roi de France, impatienté, fit savoir à son petit-fils qu'il 
n'entendait pas « avilir son gouvernement » et qu'il ne songeait 
désormais qu'à tirer avantage du retour de la princesse des 
Ursins à Madrid (4). 

Au surplus la comédie se dénouait bientôt, comme il l'avait 
prévu, par une amende honorable du roi d'Espagne à la reine 
sa femme. La lettre où Philippe V fait sa confession à son grand- 

(1) Louis XIV à Philippe V,1*" février 1705. A. E. Esp, t 452, f° 95, 
(2) Le duc de Gramont à Louis XIV, b février 1705. Louis Pâris, t. 1}, n. 167. 


(3) Philippe V à Louis XIV, 3 février 1705. À. E. Esp., L. 452, L 65, 
(4) Louis X1Y à Philippe V, 15 février 4706. 4, E, Esp., &. 152, 1° 74, 
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père est des plus curieuses et jette un jour singulier sur le ca- 
ractère de celui qui l’a écrite. Il y demandait pardon de la légè- 
reté qui l'avait entrainé à faire tant de choses contre une personne 
qu'il estimait et qu'il aimait; il osait compter sur la tendresse 
d'un aïeul qui était le meilleur de ses amis; il avouerait donc 
« son faible ». Jamais il n'avait pensé qu'il fût contre son ser- 
vice que la princesse des Ursins revint; {oujours au contraire 
il l'y avait crue fort utile, ct ectte raison jointe à l'amitié qu'il 
avait pour cette dame lui faisait souhaiter ardemment de la 
revoir. Pourquoi donc avait-il écrit contre elle? Parce qu'il 
s'était imaginé que quand elle serait à Madrid, la reine, « cette 
princesse qui fait tout son bonheur, ne seroit pas tant avec lui; » 
elle aurait plaisir à entretenir M®* des Ursins, ce qui l'éloigne- 
rait du roi < quoiqu'innocemment ». Cette pensée était d’au- 
tant plus mal fondée qu'il avait éprouvé lout le coutraire autre- 
_ fois; cependant elle l'avait aveuglé, Le due de Gramont s'était 
aperçu de ce sentiment secret et il avait poussé Philippe à le 
faire connaitre par des lettres particulières au roi son grand- 
père : 

« Mon aveuglement, dit le roi d'Espagne, me fit donner de- 
daus à bras ouverts, et c'est dans cet aveuglement que par 
l'empire que le duc de Gramont avait pris sur moi en flattant 
ma foiblesse que je vous ai écrit tout ce que j'ai fait non seule- 
ment contre le retouf de la princesse des Ursins, mais aussi 
contre celui d'Orry et touchant le duc de Veraguas. + Le pre- 
mier avait rendu des services qu'on ne pouvait trop payer; le 
second était fort attaché au roi son maitre et au roi de France. 
Revenu de son erreur, Philippe « se repentoit infiniment d'a- 
voir été capable d'agir contre une dame à qui il avoit tant 
d'obligations, qu'il n'oublieroit jamais et qu'il aimoit tant, et 
contre deux hommes pour qui il avoit beaucoup d'estime ». Que 
Louis XIV lui pardonnät aussi < l'embarras où il avoit pu le met- 
tre par ses contradictions, qu'il compatit à sa faiblesse! » Qu'il 
pressàt le plus possible le départ de la princesse des Ursins et 
celui d'Orry; qu'il rendit sa confiance à Veraguas! qu'il rappe- 
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lät le P. Daubenton qui se mélait de plus d'affaires qu'il ne 
devait! qu'il le remplaçàt par un confesseur Jésuite qui se 
bornàt à donner l'absolution à son pénitent! qu'il ne consultât 
pas sur tout cela le duc de Gramont! qu'il lui défendit de par- 
ler de ce qui s'était passé, et surtout que la princesse des 
Ursins n'en apprit jamais rien (1)! 

En présence de ces aveux humiliants et pitoyables, de ces 
cachotteries ridicules, de ces calomnies proïérées par un roi 
contre trois des principaux personnages de son État, sans 
autre motif qu'une sotte jalousie à l'égard d'une vieille femme, 
que devait éprouver l’ime grande et virile de Louis XIV? Son 
cœur fut sans doute partagé entre une pitié dédaigneuse et 
une tendresse paternelle, mais finalement la tendresse l'em- 
porta : « L'aveu que vous me failcs de ce que vous ap- 
pelez foiblesse est une marque de votre confiance en moi 
et je la dois attendre entière de l'amitié que j'ai pour vous. 
Celle que vous avez pour la reine est si juste qu'elle excuse- 
roit des fautes plus grandes que celles dont vous me par- 
lez si vous étiez capable d'en faire et je suis bien éloigné de 
condamner votre inquiétude fondée sur la simple idée que sa 
tendresse pour vous pourroit être partagée lorsque la princesse 
des Ursins seroit de retour auprès d'elle. De pareiis sentiments 
ne doivent pas vous brouiller ensemble. Vous n'avez aussi à 
craindre aueun reproche de ma part : je vous loue au contraire 
de me découvrir vos pensées les plus secrètes, et je ne puis assez 
vuus dire combien je suis touché de voir que vous m& regar- 
diez comme le meilleur de vos amis. Vous y êles obligé par 
les sentiments que j'ai pour vous. Il me semble que vous devez 
croire en me confiant ce que vous pensez, que c'est à vous-même 
que vous le communiquez et que nous devons être plus étroïte- 
ment et plus intimement unis que jamais père ne l'a été avec 
ses enfanis. Je suis donc persuadé qu'aimant nâurellement la 
vérité vous me la direz toujours; et je vous le demande pour 


(1) Philippe Y à Louis XIV, 40 mars 4705. A. E. Esp., t. 452, fo 459. 
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votre propre intérêt, car il est très difficile de réparer les fausses 
démarches qu'on fait en ne la suivant pas (1). » 

Le roi de France accordait à son petit-fils tout ce qu'il avait 
demandé, le retour d'Orry, le rappel du P. Daubenton, la pro- 
messe de hâter le départ de la princesse des Ursins, en un mot 
tout ce que le duc de Gramont avait déconseillé. 

La cabale de l'ambassadeur était entièrement vaincue: il 
avait voulu ruiner l'influence de la reinc, ct la reine était plus 
maîtresse de l'esprit du roi qu'elle ne l'avait jamais été; il avait 
combattu le retour de la princesse des Ursins, elle revenait 
triomphante; il avait demandé le renvoi d'Orry; Orry était rap- 
pelé à Madrid comme le ministre nécessaire: il s'était lié avec 
le P. Daubenton; Daubenton était chassé: il avait prétendu 
que Louis XIV gouvernât directement l'Espagne, et Louis XIV 
lui-même, instruit par l'expérience, lui écrivail ces sages pa- 
roles : « Quand je connoïtrois parfaitement l'Espagne, quand 
je serois instruit des détails du gouvernement de cette monar- 
chie autant que de ceux de mon royaume, que les Espagnols 
me seroient aussi connus que mes propres sujets, je ne pour- 
rois encore assurcr qu'il fallüt suivre mes avis de point en 
point en toute ocwasion. Il y en auroit plusieurs où les affaires 
auroient entièrement changé de face lorsque mes lettres arri- 
vercient; et la même décision qui auroit été bonne quelques 
jours auparavant nuiroit peut-être aux affaires si'elle était 
suivie lorsqu'on la recevroit à Madrid (2). » 

Il ne restait plus au duc de Gramont qu'à quitter la place : 
« Sire, écrivit-il au roi, retirez-moi promptement d'ici; je ne 
vous y suis plus propre, et j'y ruinerois dorénavant les affaires 
au lieu de les accommoder, quelque zèle que je puisse avoir et 
quelques droites que soient mes intentions (3). » 

Louis XIV accueillit cette requête d'autant plus volontiers 
que l'ambassadeur, égaré malgré tout son esprit daus les in- 


{1} Louis XIV à Philippe V, 23 mars 1705. Arch. d'Alcala, 1. 2460, 
12) Louis XIV au duc de Gramont, 15 février 110%, A. E. Esp, 1. 445, [° 43, 
13) Le dne de Gramont à Louis XIV, 23 mars 1705. À E. Esp., L 446. 
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trigues de la cour, n'était même plus capable de donner des 
renseignements suivis et concordants entre eux. Il s'étonnait 
lui-même de ses propres variations et s'en excusait en compa- 
rant les gens du pays aux vents qui changent d'un jour à l'au- 
tre (1). S'il passait à tout moment d'un parti à l'autre C'est, 
disait-il, qu'il était nécessaire de se gouverner selon les occur- 
rences et de changer de conduite à mesure que les autres en 
changeaient (2). Belles phrases qui cachaient mal Ja précipita- 
liun et la légèreté de jugements sans cesse démentis par les 
faits ! 

Louis XIV désigna pour succéder à ce grand seigneur, trop 
mobile et trop passionné, un simple conseiller d’État, un légiste 
froid et réfléchi, Amelot, marquis de Gourray, qui s'était déjà 
distingué dans trois ambassades à Venise, en Portugal et en 
Suisse. 

Mais avant de partir, le duc de Gramont rédigea d’une plume 
qu'on eût dite empruntée à Louville, et expédia au marquis de 
Torcy une sorte de testament de son ambassade qui est bien 
le document le plus malveillant, le plus hautain, le plus 
méprisant que le ministre français eût encore reçu d'aueun de 
ses agents sur l'état de la cour d'Espagne (3). 


VII. 


Quelques difficultés qui eussent marqué l'ambassade de 
Gramont, comme celles du cardinal et de l'abbé d'Estrées, il 
ne faudrait pas croire que Louis XIV eût un seul instant 
cessé, je ne dis pas d'avoir la haute main sur le gouvernement 
espagnol, de cela on a eu la preuve par tout ce qui précède, 
mais d'intervenir, autant qu'au début du règue, dans les dé- 
tails mêmes de l'administration. 


(1) Gramont à Torcy, 21 décembre 4704, ILid., L. 145, 
(2) Le même au méme, 2 décembre 4703. Ibid, 
(3) On trouvera ce document à l'Appendice, n° I. 
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Sans multiplier des exemples qui fatigueraient le lecteur, il 
est bon de le montrer en quelques mots, avant de raconter 
l'essai du nouveau système qu'inaugura le roi de France, au 
milieu de l’année 1705. 

Nous voyons Louis XIV faire récompenser par son petit-fils 
le marquis de Villadarias, capitaine-général d'Andalousie, si- 
gnaler la pénurie des places de Fontarahie, de Saint-Sébastien 
et de Pampelune, inviter le roi d'Espagne à choisir l'évèque 
de Couta comme Inquisiteur-général, proposer de faire passer 
le fils de San-Estevan de la vice-royauté de Navarre à celle 
de Valence, ordonner de lui-même les mesures militaires les 
plus importantes (1), recevoir d'Espagne des pétitions et des 
remerciements, prétendre enfin que tels de ses édits, ceux qui 
concernent le duel notamment, aient un certain effet dans les 
États de Philippe V (2. 

Celui-ci dans ses lettres, rend compte des moindres mouve- 
ments de ses troupes; il ne déplace ni un officier supérieur, 
ni un fonctionnaire de haut rang, sans la permission de son 


(1) Comme la levée du siège de Gibraltar. Louis XIV à Philippe V, 42 avril 4705. Arch. 
d’Alcals, L 246. 

(21 La lettre que Louis XIV écrivit sur le duel à Philippe Y est particulièrement inté- 
ressante par les idées qu'elle exprime sur l2 devoir des rois et la menière deservir Dieu 
qui leu- cst propre : « Nos progrès répondeut jusqu'à présent à ce que j'ai toujours scu- 
haité. Leur continuation forcera enfin nos ennemis à recornoitre la justice de notre cause. 
Je l'espère des bénédictions que Dieu répand sur nos armes. Il n’est pas nécessaire de 
vous exhorter À lui rapporter la gloire de tous nos avantages : vous y êles assez disposé 
de vous-même, Les: rois marquont la rcconroissance qu'ils ont deses bienfaits en fatsant 
observer ses lors. 

«1 faut bien des années avant que vous puissiez réformer les abus aulorisés er Espagne. 
ce r'est pas méme un vuvrage à entreprendre pendant la guerre; mais ne souffrez pas, je 
vous prie, qu'il s'en introduise de nonveaux que vous pouvez empêcher. Un de ceux que 
j'ai eu le plus de soin de supprimer dans mor royaume à été celui des duels. Je crois 
qu'il seroit diflicile à V. M. de faire présentement la méme chose en Espagne. Elle doit 
cependant avoir cette vue pour des temps plus l'auyuilles : VOUS pouvez témoigner en 
lout Lemps l'horreur que vous avez pour ce crime. Rien ne le fera mieux connoître qur 
si vous refusez à l'avenir loute sorte d'emplois à ceux ce mes sujets qui auront contrevenu 
sur cet article à mes ordonnances. Je vous demande et pour vous etpour moi de prendre 
cette résolution et de le déclarer. » 

Les faits ‘ités sont extraits des leïtres de Louis XIV à Philippe V, & juin 4704, 4 et 
15 mars 176; Arch. d’Alcala, L. 2460; du méme au duc de Gramont, 28 décembre 1704. 
A. E. Esp., :. 4, (115; du marquis de Castel-Aadrigo à Louis XIV, 19 décembre 1704. Ibid., 
1.445, 0 42, 
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aïeul (1); enfin il proteste à tout instant « de son chéissance 
entière (2). » 

Si quelques Espagnols acceptaient volontiers cette autorité 
si grande de Louis XIV, la plupart la souffraient impatiem- 
ment (3). Le marquis de Saint-Philippe était l'écho de ces der- 
niers, lorsqu'il écrivait dans ses mémoires, précisément à 
l'année 1705 : « Le plus grand malheur que souffrit alors l'Es- 
pagne fut qu'ayant un roi pieux, juste et ami de la vérité, elle 
n'osait paraître, parce qu'elle offensait les oreilles des Français. 
Ils vendaicnt chèrement les conseils, les secours qu'ils don- 
naient; et plus ils paraissaient prendre d'intérèt à l'Espagne, 
plus ils confirmaient les puissances maritimes dans le projet 
inhumain de continuer la guerre, parce qu'ils voyaient qu'ils 
cherchaient à la dominer; peut-être les Anglais et les Hollan- 
dais n'auraient-ils jamais pris les armes, si l'Espagne se fût 
maintenue dans l'indépendance (4). » Saint-Philippe se trompe 
sur ce point, les documents diplomatiques de 1701 ct de 1709 
le démontrent, mais beaucoup de ses compalriotes se trom- 
paient avec lui, et leur erreur, qui provenait de leur fierté 
nationale, peut aisément se comprendre et s'excuser. 

Sans les divisions profondes qui avaient discrédité les Fran- 
çais, le mode de gouvernement qu'avait adopté Louis XIV, sur 
les instances des Espagnols eux-mêmes, eût été bon ct füt 
demeuré populaire. La présence de M*° des Ursins qui devait 
par la suite être utile à la cause française, lui fut d'abord fatale, 
en créant à la cour d'Espagne une influence rivale de celle 
que l'ambassadeur exerçait légitimement an nom du roi son 
maitre. Les scandaleuses intrigucs des Français firent oublier 


(4) Par exemple le prince de Tsercluës ut le iuarquis de Bedmar, vice-roi dc Sicile. 

@) Philippe Ÿ à Louis KIV, 40 septembre, 9 et 24 octobre 1704 À. E. Esp, t. 445 fos 472, 
220 et 225. 

(3) Sauf à en profiter quand ils le pouvaient. Le marquis de Casiel-Rodrigo va jusqu'à 
écrire à Louis XIV : « Señor, todos los vienes publicos y particulares desta Monarquia 
emanan de V, M. christianissima como autor de su mayor felicitad, » À. E. Esp, t. 445, 
fs 127, ; 

14) Mémoires de Saint-Philippe, L. 1, p. 361. 
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les services très réels que le roi de France rendait à l'Espagne (1); 
elles donnèrent matière à l'opposition des partisans de la maison 
d'Autriche et aux réclamations justifiées des plus fidèles ser- 
viteurs de Philippe V; c'est ainsi que se forma une opinion 
publique anti-française dans un royaume qui avait d'abord 
salué avec joie l'avènement des Bourbons et s'était, on peut le 
dire, jeté aux pieds de Louis XIV (2). 


(4) « Bien qu’il n'y ail pas un grand nombre de François dans la maison du roi d'Espi- 
gne, le peu qu'il y en a on! le diable au corps etse mangent le cœur, » Gramont à Torcy, 
48 octobre 1104. À. E. Esp.,t. 444, f° 297. 

(2) Ces idées sont admirablement développées dans l'instruction que Louis XIV donna au 
marquis de Bonnac, en 14744, et qu'on trouvera à la fin du volume. Appendice I. 
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Te ministère d'Amelat et de la prinesase des Uraine. État de l'Espsgme et projets d'Amelot. 


(1705) 


L'état de l'Espagne, au milieu de l'année 1705, ne justifiait 
que trop le mécontentement des Espagnols. 

Depuis des mois, toutes les forces militaires du royaume 
s'épuisaient en vains efforts devant Gibraltar; les Anglais y te- 
naicnt plus ferme que jamais ct menaçaient l'Andalousic d'une 
invasion bien plus dangereuse que celle de 1702. Toutes les 
ressources dont disposait Philippe V allèrent se fondre à cette 
extrémité de la Péninsule, jusqu'au jour où il fallut, sur l'ordre 
de Louis XIV, lever le siège, tandis qu'à l'autre bout, en Catalo- 
gne, la révolte grondait, sans que rien, sinon la présence de 
quelques régiments français à la frontière, püt faire espérer 
de la dompter le jour où elle éclaterait. 
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L'armée française avait été battue à Hochstædt, et nos esca- 
dres, vaincues elles aussi, nc semblaient pas en état de protéger 
les côtes de l'Espagne. Le trône de Plilippe V paraissait à la 
merci d'une tentative hardie de l'archiduc Charles. 

Or, en avril 1705, non seulement les vieilles troupes n'avaient 
reçu ni les armes, ni les munitions, ni les vêtements nécessaires 
pour la campagne, mais les recrues n'étaient pas faites; bien 
plus, Philippe V n'avait pas encore désigné, pour diriger le 
département de la guerre, le successeur de l'incapable Canalès, 
disgracié depuis sept mois (1)! 

Si d'importantes réformes financières avaient été préparées 
par Orry, elles n'avaient point encore été exécutées, et par 
conséquent les revenus de Philippe V n'étaient pas plus abon- 
dants que ceux de Charles II. 

Enfin, presque rien n'avait été fait pour donner à la monar- 
chie espagnole plus d'unité et de cohésion en face des ennemis 
qui la menaçaient. On avait créé le Despacho pour le mettre au- 
dessus des conseils et pour imprimer un mouvement unique à 
toute la machine gouvernementale; on sait par quelles discor- 
des avait été paralysée l'action de ce conseil suprême. 


I. 


Le jeune roi pleurait quand on lui mettait sous les yeux ce 
tableau trop réel de l'état de son royaume; mais il était im- 
puissant à prendre une résolution ferme, à s'appliquer aux 
alfaires sérieuses; en face de la reine, il semblait un enfant de 
six ans, tant il était timide et soumis (2). 

Marie-Louise, on l'a vu par maint exemple, avait plus d'es- 
prit et d'énergie que n'en comportait son âge. Elle était fière, 
superbe, parfois hautaine, au besoin dissimulée, quand elle vou- 
lait coûte que coûte atteindre un but proposé. Elle n'aimait, 


(1) Le duc de Gramont à Louis XIV, 9 avril 4703, 1. 146, [° 954, 
(2) Le duc de Gramont au roi, 9 avril 4705. 1bid,, L. 446, et f 2%. 
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à seize aus, ni la musique, ni la comédie, ni la promenade, ni 
la chasse ; la politique était son tout. Même dans l'amour pas- 
sionné qu'elle portait à son mari entrait l'idée très arrêtée de 
maitriser le roi. Au demeurant, elle avait l'âme généreuse et 
capable de sacrifices héroïques. 

Parmi les grands qui l’entouraient, la reine marquait une 
confiance particulière au duc de Veraguas et au comte d'Agui- 
lar; tous deux se ressemblaient; ils étaient intelligents, or- 
gueilleux et très Espagnols; partisans de la maison de Bour- 
bon, ils souffraient avec peine l'intervention, trop fréquente à 
leur gré, du roi de France dans les affaires de leur patrie; ils 
étaient l'un et l'autre fort ambitieux; Aguilar aspirait secrète- 
ment à devenir premier ministre. 

Le nonce Acquaviva, bien que ses mœurs répondissent peu 
au caractère sacré dont il était revêtu, exerçait cependant sur 
la reine, et par elle sur les affaires, une très réelle influence. 
C'était un politique fin et subtil. 

Au-dessous de ces personnages s’en agitaient d'autres dont 
les ambitions rivales demandaient toutes quelque satisfaction. 

Le duc de Medina-Celi était le plus redoutable; « glorieux 
comme Lucifer, » il n'y avait rien qu'il ne jugeât inférieur à ses 
talents et à sa dignité; mécontent de tout ce qui se faisait sans 
lui, il avait, il est vrai, des vues sur toutes choses, mais le plus 
souvent chimériques. Tout l'orgueil des grands se résummail 
en lui. 

Le connétable de Castille n'avait pas été gagné par la pen- 
sion de sept mille écus que lui avait accordée Philippe V; il 
était toujours, au fond de l'âme, partisan de la maison d'Au- 
triche. 

Autant en pouvait-on dire des marquis de Palma et del Car- 
pio, personnages médiocres, mais populaires dans une partie 
de l'Espagne par la haine qu'ils montraient contre tout ce qui 
portait le nom de Francais. 

Les deux personnages qui avaient eu la part principale à l'é- 
tablissement de Philippe V et qui avaient gouverné pendant les 
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premières années de son règne, Porto-Carrero et Arias, étaient 
tombés dans une sorte de disgrâce. Le premier n'avait pas, 
tant s’en faut, manifesté les talents supérieurs qu'on était en 
droit d'exiger d'un premier ministre; néanmoins les services 
qu'il avait rendus à la maison de Bourbon, sa probité, son at- 
tachement à son maître auraient dû lui valoir en tout temps 
un traitement distingué, un rang à part dans l'État; au grand 
scandal: de ceux-là même qui avaient été ses adversaires, on 
le laissait vivre à l'écart dans la retraite, obscure pour un 
homme tel que lui, de l'archevêché de Tolède. 

Plus heureux, Arias, le politique le plus fort qu'il y eût 
en Espagne, avait encore sa place au Despacho, mais il la de- 
vait exclusivement à Louis XIV; ni le roi, ni la reinc nc lui té 
inoignaient la moindre attention particulière. Obligé par le 
pape à donner sa démission de président de Castille quand il 
avait reçu l'archevêché de Séville (1), il vivait généralement 
dans son diocèse, où il édifiait tout le monde par ses vertus 
privées. 

Après les confidents de la reine, les adversaires de Philippe V 
et les disgraciés, faisons une revue rapide de ceux qui, eu 
l'absence de M” des Ursins avaient part au gouvernement. 

Le comte de Montellano, successeur d'Arias à la présidence 
de Castille, était un homme de valeur, très dévoué à Philippe V, 
plein de respect pour Louis XIV, à qui il eût volontiers confié, 
autant qu'il dépendait de lui, le timon de la monarchie. 

Le duc de Montalto, remarquable surtout par la grande con- 
naissance qu'il avait des affaires, était d'un caractère faible et 
vacillant; Monterey, malgré un sens politique incontestable, 
tournait à tous les vents; il voyait des inconvénients à tout. et 
par là même ne remédiait à rien. 

(1) Le pape avait refusé à Arias l'autorisation de séjourner habituellement hors de son 
diocèse : « Je ne vois pas le moyen d'y remédier, avait écrit à ce propos Louis XIV, 
ne croyant pes que le pape attle pouvotr de dispenser un évêque de résiler duns s0n 
diocèse, … 11 me semble que le besoin de FPÉtat serait une forte raison pour autoriser s0n 
séjour auprès du roi sor maître; mais je ne puis décider sur une péreille matière, » 


Louis XIV au duc de Gramont, 30 novembre 174, et à Philippe V, 16 novembre 1703. Arch. 
d'Alcala, 1. 250. 
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Le marquis de Mancera, doué d'une rare finesse et très fidèle, 
restait, ce qui ne peut surprendre d'un homme de quatre-vingt- 
onze ans, très attaché aux anciennes règles de gouvernement 
et très ennemi des nouveautés. 

Le duc de Medina-Sidonia, galant homme, incorruptible et 
capable, aimait de tout son cœur le roi son maitre; il ne le 
quitiait pas plus, disait-on, que l'ombre le corps. Mais la prin- 
cesse des Ursins et la reine le haïssaient parce qu'on avait pré- 
tendu que la duchesse sa femme voulait être camarera mayor ; 
aussi avaicnt-lles toujours empêché Philippe V de donner à 
Medina-Siduuia aucune marque de faveur. 

Villafranca n'était guère moins zélé pour la personne du 
roi son maitre; c'était un homme sage et vertueux; non seu- 
lement il acceptait, mais il désirait que Louis XIV gouvernât 
l'Espagne. Le due de Sessa, très bon homme mais dénué d'es- 
prit, pensait comme lui. £an-Estevan, qui affichait une ardeur 
extrême pour la France et pour les Français, ne cherchait 
qu'à faire son chemin. Castel-Rodrigo, très flatteur, très cour- 
tisan, était peu sûr au fond. Benavente, au contraire, ennemi 
de l'intrigue, ne connaissait que son devair et son rai. 

Le marquis de Rivas onfin n'avait pas cessé de développer, 
depuis l'avènement de Philippe V, les qualités éminentes que 
dès 1701 on remarquait en lui; personne plus que lui n'était 
capable de travail; nul n'était doué d'une facilité, d'une péné- 
tration, d'une mémoire plus étonnantes: les affaires les plus 
épineuses semblaient un jeu pour un ministre aussi intelligent, 
aussi actif, aussi résolu. Mais les qualités de son cœur gâtaient 
à tel point celles de son esprit que l'on comprend les contradic- 
tions des agents français qui parlaient de lui dans leurs lettres, 
les fréquents mécontentements de Philippe V, et les disgrâces 
enfin que Rivas eut à souffrir. « Il était né fourbe, » dit de 
lui le duc de Gramont; il ne savait pas ce que c'était que se 
conduire avec droiture; il donnait des paroles, mais ne faisait 
pas profession de les garder; il était intéressé, et jamais l'a- 
vantage de l'État n'entrait en balance avec le sien; il voulait 
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s'élever et s'enrichir, le reste lui importait peu. Si l'intérêt 
du roi et celui de Rivas eussent toujours été d'accord, nul 
n'eût été meilleur ministre; mais quel danger de confier un 
poste élevé à un tel homme dans un temps où les troubles 
publics pouvaient à tout moment mettre en opposition l'un et 
l'autre intérêt! 

Telle était, rapidement esquissée, la situation du royanme, de 
la cour et du gouvernement espagnols au moment où le roi de 
France se préparait à inaugurer dans la Péninsule un système 
politique nouveau. 


IT. 


Louis XIV avait reconnu qu'il ne lui était plus possible de 
gouverner l'Espagne sans la princesse des Ursins. Il devait 
dès lors chercher à lui faire oublier sa disgràce momentanée, 
à la gagner, à la séduire. « Elle parut au bal, dit Saint-Si- 
mon, à côté de M” de Maintenon. Elle ne se montra jamais 
que le roi ne füt tuut vccupé d'elle, de l'entretenir, de lui faire 
remarquer les choses, de rechercher son goût et son appro- 
bation, avec un air de galanterie, de flaitterie même, qui ne 
se démentit pas un seul instant (1). » Du moment qu'il s'a- 
gissait de mettre un terme aux intrigues de la cour de Madrid 
et de remplacer les tiraillzments des années précédentes par 
uue direction unique et forte, il importait de laisser la prin- 
cesse choisir ses hommes, ou comme le dit fort bien M. Com- 
bes, se composer son ministère (2). L'ambassadeur de France 
serait, sous ses ordres, le premier ministre de la monarchie 
d'Espagne. Elle connaissait Amelot et elle fut heureuse que 
Louis XIV le lui accordàt : « C'était un homme d'honneur, de 
grand sens, de grand travail et d'esprit, disent unanimement 
Saint-Simon et Saint-Philippe. Il était doux, poli, liant, assez 


(1) Saint-Simon, L. 1, p. 464. 
(2) Combes, la Princerse des Ursins, p. 194 
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ferme, de plus homme fort sage et fort modeste... Partout il 
avait réussi. Il était de robe, consciller d'État, par conséquent 
point susceptible de Toison ui de grandesse. Il était sans famille 
et sans autre protection à Paris que celle de son mérite (1). » 
Enfin ses instructions lui ordonnaient de se conformer aux 
vues de la camarera mayor; après avoir rappelé tout ce qui 
s'était passé à son égard, elles portaient : « S, M. a depuis été 
si contente de l'esprit solide de la princesse des Ursins et de la 
connoissance qu'elle a de l'État et des affaires de l'Espagne 
qu'elle a cru ne pouvoir mieux faire que de la renvoyer inces- 
samment à Madrid. Le sieur Amelot est témoin de la promesse 
solennelle qu'elle à faite au roi d'agir en tout d'un parfait 
concert avec l'ambassadeur de S. M. Celui-ci devra répondre 
par une entière confiance (2). » 

Louis XIV lui rendait aussi Orry, que, dans le premier mo- 
ment, à ce que prétend Saint-Simon, il aurait voulu pendre {3). 
L'instruction d'Amelot dit en effet que le peuple espagnol le haït, 
que Louis XIV avait compté le retenir à Paris, qu'il n'accordait 
son rctour qu'aux instances de son petit-fils ct aux réclama- 
tions de M°° des Ursins, et sous la condition qu'il fût en 
tout subordonné à l'ambassadeur (4). 

Louis XIV laissait à la princesse, avec le caractère public 
d'envoyé du roi Jacques III d'Angleterre, et aux appointements 
de 6.000 livres, un colonel irlandais, spirituel et sensé, le che- 
valier du Bourck qui était destiné à surveiller en Espagne les 
intérêts des Jacobites liés à ceux de la maison de Bourbon, et 
à éclairer Chamillard par ses rapports, « véritable gazette du 
temps (5) ». 

Les secrétaires d'État de la guerre et de la marine, Cha- 


4) Saint-Simon, t. II, p. 464. 

‘2) Instructions d’Amelot, 2% avril 4705, À. E, Esp., :. 147, fe 2-21, 

\5) Saint-Simon, t. LL, p. 163 CL 182, 

!4) Instructions d'Amelot, 7e article. 

i3) Combes. op. ci. p. 195. Voir dans les Lectures hisioriques à la Sorbonne et à l'Ins- 
titut, du même auteur, 2 vol. in-4°, 1883 et 1885, l'intéressant travail intitulé : Gazette 
hebduuadaire de la guerre de succession d'Espagne par le colonel chevalier du Dourck 
agent de Chamillard, t. VE, p. 414-437. 
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millart et Pontchartrain, devaient correspondre directement 
avec Amelot qui se trouvait donc bien réellement le délégné 
de la France au gouvernement espagnol (1). 

Quant aux Français plus ou moins honorables qui avaien 
pris la Péninsule pour théâtre de leurs exploits et dont quel- 
ques-uns décriaient la nation, l'ambassadeur devait les sur- 
veiller, ne recommander que ceux qu'il connaîtrait particulié- 
rement, empêcher aussi qu'on ne confiât des emplois à ceux 
qui étaicnt sortis du royaume pour cause de ducl (2). 

Eufin le confesseur du roi, le P. Daubenton, était remplacé 
par un autre jésuite français, le Père Robinet, « bon reli- 
gieux, écrivait Louis XIV, qui s'appliqueroit uniquement au 
soin de la conscience du roi et ne sortiroit pas des bornes de 
son emploi (3) ». 

La partic française du gouvernement ct de l'entourage de 
Philippe V étant ainsi recousliluée, il fallait eu réformer la 
partie espagnole; mais là les changements ne pouvaient pas 
se faire en un jour; on devait se borner à profiter des occa- 
sions qui ne manqueraient pas de naître; elles se produisirent 
en effet entre le commencement de mai, date de l'arrivée d’A- 
melot, et le commencement d'août, date du retour de la 
princesse des Ursins, de sorte que celle-ci trouva toutes choses 
à peu près à son gré. Les modifications principales portèrent 
naturellement sur le Despacho et la présidence du conseil 
de Castille. 

Le roi de France, qui avait exigé avec tant de vivacité que 
les fonctions de secrétaire du Despacho, partagées entre Rivas 
et Canales, fussent réunies entre les mains du premier, avait 
fait une concession de plus à la princesse des Ursins et à la 
reine, tant sur la fonction que sur le titulaire; il admit qu'on 
la divisât et que Rivas l'abandonnât. Le marquis de Mejo- 


(1j Cetie correspondance se trouve aux Archives des ministères de la guerre et des af- 
faires étrangères. 

(2) Instructions d'Amelot, 44° article. 

(3) Louis XIV à Philippe V, % avril 1705. Archives d’Alcala, L 2460. 
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rada (1) fut, sur la proposition de Montellano, donné pour 
successeur à Rivas; « il était, dit Saint-Philippe, homme de 
beaucoup d'esprit, d'un jugement solide, fertile en expédients 
et très versé dans les affaires, mais d'un caractère un peu 
trop dur (2) ». On détacha de son office le département des 
finances et de’ la guerre, qui fut offert à Don Manuel de Va- 
cillo; celui-ci refusa tout net, sans apporter l'ombre mème 
d'un prétexte; Philippe V fut si irrité de cette attitude inso- 
lente qu'il le priva sur-le-champ de tous ses emplois, et jeta 
les yeux pour le nouveau département sur « un nommé don José 
Grimaldo, que tout le monde disait fort habile et fort horn- 
nôte (3) ». « Droit, paisible et très attaché au roi (4), » 
Grimaldo devait, pendant de longues années, occuper son poste 
avec honneur. 

Parmi les membres du Despacho, Montalto et Monterey de- 
mandérent leur retraite, peu après l'arrivée d'Amelat, sous 
prétexte d'infirmités; Louis XIV conseilla à son petit-fils da 
faire un exemple en leur accordant un congé auquel, malgré 
cette prière, ils étaient loin de s'attendre (5). Montellano et 
Mancera, restant seuls au Despacho, en face de l'ambassadeur 
et des deux secrétaires, n'osèrent plus s'opposer à rien, le 
premier parce qu'il était vieux et sourd, le second parce qu'il 
craignait qu’on ne le congédiât à causc de son grand âge (6). 
Amelot était d'avis de n’en poiut admettre d'autres, le choix 
ne pouvant tomber que sur Medina-Celi, Veraguas et Aguilar : 
« Les appeler tous trois seroit trop, dit-il; n'en appeler qu'un 
seroit donner aux autres un chagrin mortel; il vaut mieux 
leur laisser à tous l'espérance (7). » 

Il importait surtout d'avoir un homme sûr et dévoué à la 


{1} Don Pedro Fernandez del Campo. 

(2) Mémoires de Saint-Philippe, t. 1, p. 209. 

(3) Philippe V à Louis XIV, 8 juillet 4705. A. E. Esp., t. 1593, f° 36. 
(4) Mémoires de Suint-Philippe, L. 1, D. 290. 

(5) Louis XIV à Amelot, 44 juin 470%. Girardot, t. E, D, 56. 

(6) Amelot au roï, 2 juin 1705. Idid., f° 192. 

(7) Même lettre et Mémoires d2 Noaïlles, p. 183. 
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présidence de Castille, puisque presque tout le gouvernement 
intérieur appartenait à celui qui en était revêtu. La princesse 
des Ursins avait d'abord couvert Montellano de sa haute pro- 
tection; c'était elle qui l'avait fait nommer grand maître de 
la maison de la reine; mais, depuis, Montellanc avait paru 
s'éloigner d'elle et, quand elle revint, il offrit de lui-même 
sa démission, en demandant de quoi vivre, car il était pauvre. 
On le fit conseiller d'État et on le retint au Despacho: quant 
à la présidence, on la donna au corrégidor de Madrid, don 
Francisco Ronquillo, que le roi avait créé comte de Gramedo. 
« Les Français, écritle marquis de Saint-Philippe, eurent grande 
part à ce choix; ils voulaient un président qui fût dans leur 
dépendance et qui leur dût son élévation. Ronquillo était d'une 
fidélité insbranlable et tout dévoué au roi; mais son zèle s'é- 
tendait quelquefois au delà des bornes, ce qui lui donna la 
réputation d'un homme trop rigide (l). » Les lrançais eux- 
mêmes, ajoute l'auteur espagnol, furent trompés dans l'espé- 
rance qu'ils avaient conçue qu'il leur obéirait: il se montra 
aussi incapable de ménagements pour eux que pour d'autres. 
Il était faible au fond, malgré cette rudesse apparente, re- 
marque le chevalier du Bourck, crédule, scrupuleux à l'excès, 
peu éclairé, aimant beaucoup la vertu mais s'en faisant une 
idée fausse, né sachant pas discerner la véritable, et fait pour 
être toujours la dupe des hypocrites (2). Heureusement il se 
laissait en général guider par Amelot. 

Pour en finir avec tous ces changements de personnes, nous 
dirons en peu de mots que la place de capitaine-général de 
l'artillerie fut donnée au marquis de Canalès, celui-là mème que 
Louis XIV avait fait sortir du Despacho comme incapable; que 
la présidence d'Aragon fut Ôtée au duc de Montalto et donnée 
au comte d'Aguilar le père, que le connétable de Casiille de- 
vint grand maitre de la maison du roi, après avoir approuvé 


4) Mémoires de Saint-Philippe, L. 1, p. 308. 
2) Le chevalier du Bourck à Voisin, 29 juillet 4709; d'eprès M, Gosse, op. cil., p. 25. 
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un règlement par lequel on transférait au capitaine des gardes 
quelques-unes des pérogatives de cette charge, surtout la garde 
des clés du palais pendant la nuit (1). 

Toutes ces mesures fureut prises, toutes ces fonctions furent 
conférées à la suite d'un accord entre Louis XIV et M" des 
Ursins; c'est le roi de France lui-même qui nous le dit : « La 
princesse des Ursins, marque-t-il à Amelot, a proposé ce que 
je vous écris (2). » 


III. 


Tols sont les hommes : quel sera leur programme? L'établis- 
sement du système politique français par l'abaissement des 
grands, par la subordination des ordres religieux et Ja des- 
truction des institutions nationales des pays non-castillans. 

Les grands étaient comme partout, nous l'avons vu, les 
adversaires du pouvoir royal et ils s'étaient pour la plupart 
montrés hostiles à la France. Ce qu'ils détestaient chez les 
Français c'était peut-être moins l'influence étrangère que l'es- 
prit monarchique. « J'ai pensé perdre à Madrid mes pou- 
mons dans les conversations secrètes que j'ai eues avec ces 
messieurs les grands, écrit Tessé à M de Maintenon.…. 
Je ne pouvois leur ôter la prévention où ils sont que le roi 
veut guuverner l'Espagne, en changer les usages, ef que son 
esprit Mmonarchique veut se répandre sur tout, et de là ti- 
rent des conséquences sans fin et sans bornes contre leurs 
privilèges et leurs maximes (2). » 

Amelot était venu, persuadé qu'on ne pouvait rien sans 
eux, qu'il fallait leur faire agréer à furce de raisons les nou- 
veauiés que l'on comptait établir; il reconnut bientôt qu'il 
s'était trompé et qu'une indomptable fermeté viendrait seule 


(1) Mémoires de Noaïilles, p. 18% et 186. 
(2 Louls XIV à Amelot, 19 juin 1705. Girardot, t. 1, p. 58. 
(3) 28 novembre 4704. Lettres do Tossé, Ed, Rambutcau, p. 209. 
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à bout de leur opposition (1). C'était l'avis du maréchal de 
Tessé : « Je sais, dit-il à Chamillard, qu'on écrira au roi de 
France qu'il faut contenter les grands; et moi je crois que le 
roi d'Espagne n'a d'autres ennemis qu'eux, et que tout sera 
perdu ou prêt à se perdre, quand le plus affectionné à n08 
affaires de tous Lant qu'ils sont, sera au ministère (2). » 
Louis XIV et son ambassadeur eurent bientôt pris leur parti; 
dès le 11 août le roi de France écrit à Amelot qu'il ne faut 
pas donner aux grands part aux affaires, mais les traiter avec 
tous les égards qui peuvent les flatter (3); et le 2 septembre 
il donne à sa pensée une forme encore plus précise : « Le prin- 
cipe que vous établissez à l'égard des grands cost très véritable. 
Il convient comme vous dites de conserver toutes les préroga- 
tives extérieures de leur dignité, et en même temps de les 
exelure de toutes les affaires dont la connoissance peut aug- 
menter leur crédit (4). » Une autre fais il recommande de les 
empêcher de faire un corps, de les détacher les uns des autres 
en leur parlant séparément, et, quand il n'ÿ à pas moyen de 
prévenir leurs représentations au roi, de les amener du moins 
à les faire par l'intermédiaire de délégués et non pas en 
masse (5). La nomination de Ronquillo à la présidence de Cas- 
tille fut surtout dirigée contre eux. 

Les idées françaises et par conséquent la nouvelle dynastie 
avaient encore des ennemis redoutables dans la plupart des 
ordres religieux. On devait voir bientôt nombre de capucins 
parmi les soldats de l'Archiduc. La présence, d'un confes- 
seur français auprès de Philippe V et surtout les maximes 
gallicanes qu'on supposait, non sans quelque motif, à son 
entourage, expliquait leur mécontentement. Amelot préten- 
dait leur ôter l'impunité soit en les poursuivant directe- 


(1) Mémoires de Noaïilles, p. 186. Amelol au roi, A. E. Esp. t, 447, f° 288. 

@) Louis XIV à Amelot, 2 septembre 1705, A. E. Esp, t. 448, f° 130. 

(3) Le même au même, 2% septembre. Girardot, L I, p. #. 

(4) Leure de Tessë à Chamillard, citée plus laut; Mémoires de Noailles, P. 186; el 
Maldonado Macanaz, 0p. Cil., D. 85. 

(5) Mémoires ds Saint-Philippe, L. U, p. 16. 
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ment, soit en obtenant du pape des brefs contre les coupa- 
bles. Fait caractéristique : dès 1706, il sut découvrir et associer 
à son gouvernement ainsi qu'à l'administration de Ronquillo 
le régaliste D. Melchor Macanaz, si fameux quelques années 
plus tard. Rien de plus intéressant, s’il faut en croireson des- 
cendant M. Maldonado Macanaz, que les mémoires qu'il rédigea 
alors pour éclairer l'ambasssdeur français sur la véritable si- 
tuation de l'Espagne (1). 

Mais le plus grand obstacle que devait rencontrer Amelot, 
c'était l'esprit provincial, ou pour mieux dire l'esprit national 
de tous les anciens royaumes annexés depuis le seizième siècle 
à la couronne de Castille. On 4 vu, au début de cet ouvrage, 
quelles forces avait conservées, ou plutôt reprises le provin- 
cialisme espagnol sous les derniers rois autrichiens. Or, l'ex- 
tension des charges fiscales de la Castille aux provinces forales 
et, le cas échéant, la suppression totale des privilèges politiques. 
faisaient partie du programme d'Amelot et d'Orry. Tout le 
monde le savait, bien qu'Amelot ne l'eût pas dit publique- 
ment et semblât attendre les succès de la guerre pour se pro- 
noncer en ce sens. Mais les intéressés ne se dissimulaient 
pes le sort qui les attendait. Ce simple fait peut servir à le 
prouver. Le jour des Innocents de l'année 1705, un régiment 
français du maréchal de Tessé entra dans Saragosse pour se 


(1) Deux études fort intéressantes ont été consacrées par M. Maldanado Macinaz à son 
ancêtre maternel, Don Rafaël Melchor Macanar. L'une, celle que nous citons ici, est inti- 
tulée : Don Aufuël Melchor Macanaz, considerado como polilice y como regalista, et fait 
parlie de la brorhnreque nous avons citée :España y Francia en el sigto X VIII. L'autre est 
une Biographie de Macanaz placée en tête du premiervolume de la Biblioteca juridica 
de Aulores españoles. M. Maldonada Macanaz possède des mémoires manuscrits et iné- 
dits de Macanaz. 

On lit dans la 4° étude, p. 85: « Habia intervenido D. Melchor Macanaz en los asuntos 
politicos de la Monarquia à partir de 1706... encuya épocz habia dedicado, por orden del 
Rey, alsuuas horas al dia à servir como de asesor en el gobierno al Embajador francés, 
Amelot de Gournay, y à D. Francisso Ronquillo.… Los borradores de las cousulias que 
Macanaz eatonces evacuo son muy interessantes ; porque el habil cuanto modesto Emba- 
jador de Luis XIV, à diferencia de sus antecesores, los presuntuos2s Cardenal d'Estrécs 
Y Duque de Gramopt…. nu se saclaba de indagar las causas complejas y oscuras de los 
malos de España... y era nreciso satisfacerle à todo con datos y hechos 6 con solidos 
razonamientos.…. mucho hubo de trabajar Matanaz, asi para ilustrar al Embajador fran- 
cés, y en realidad primer ministro de Felipe V durante los cuatro años de su legacion 
etc., @l:. » 
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rendre au siège de Barcelone; le peuple s'arma, criant à la 
violation de ses fueros, se jeta sur les soldats, ct, bien qu'eux 
ni leurs chefs surpris ne tentassent aucune résistance, en 
masacra un grand nombre; il fallut toute l'énergie du vice- 
roi et de Melchor Macanaz, son secrétaire, pour que les géné- 
raux Legal et Tessé eux-mêmes sortissent d'affaire sains et 
saufs. Afin d'éviter le châtiment des coupables, la cité ré- 
clama le privilège de la veintena qui les soumettait à sa ju- 
ridiction, et profitant des circonstances politiques, leur assura 
une complète impunité. Les Aragonais empéchaient que l'or 
de France entrât dans leur royaume, même pour la solde 
des troupes, et cependant leurs fueros n'interdisaient que la 
sortie des métaux précieux; ils percevaient des droits de 
péage sur les voitures de l'artillerie et traçaient eux-mêmes 
leurs itinéraires aux troupes. Ils témoignaient en un mot 
la plus profonde défiance à un gouvernement qui ne pouvait 
s'inspirer que des principes d'une monarchie centralisée, hos- 
tile à tout privilège local et à toute représentation populaire. 

La tentative d'Armelut avait infiniment moins dc chances de 
succès en 1705 qu'elle n'en aurait eu en 1701; l'enthousiasme, 
naturel au début d'un règne, était tombé; on n'avait plus 
la même confiance dans l'infaillibilité de Louis XIV, ni le 
méme espoir en Philippe V; enfin la perte d'une armée en- 
lière au siège de Gibraltar, le défaut de ressources, les discordes 
de la cour, le mécontentement général, les corspirations, les 
manœuvres des alliés, la maladresse à châtier et à pardonner, 
bientôt après la prise de Barcelone devaient paralyser l'action 
gouvernementale : « Quelque terrible peinture qu'on vous 
fasse de l'Espagne à mesure que vous approchez de la fron- 
tière, pouvait écrire Torcy à Amclot, je regarderai comme un 
bien que vous ne trouviez pas le mal encore plus grand quand 
vous arriverez à Madrid (1). » Et en effet, à peine à sun 
poste, l'ambassadeur faisait savoir « que l'Espagne seroit ab- 


(!) Torey à Amelot, 10 mal 1705. À. E. Esp, t- 147, fe 23. 
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solument perdue pour Philippe V si les choses demeuroient 
encore trois mois dans l'affreux désordre oùelles étoient (1). » 
Cependant il se mit à l’œuvre avec un courage indomptable, 
et à travers des difficultés inouïes il accomplit tant et tant de 
réformes que l'on peut dire, sans crainte d'être taxé d'exagé- 
ration, que l'Espagne moderne dale de son gouvernement. 
Sous lui, tout changea ou tout commen£a de changer : ins- 
titutions, industries, lettres et arts de la France, s'introduisi- 
rent dans la Péninsule, en renouvelèrent la forme politique 
et jusqu'à l'esprit. Sans les désastres de la plus terrible des 
guerres et sans un rappel anticipé, Amelot, quoique doué 
d'un moindre génie, euùt été, n'en doutons pas, le Colbert de 
l'Espagne (2). 

(1) Amelot au roi; 2 juin 1705. Ilid., f° 87. 

(2) M. Haldouudo Mucanuz dil très Lieu : « Apenas hay cosa que no cambio 6 que no 


empiace à camliar an la Peninsula desde aquella fecha. Ideas, costumbres, instituciones, 
habitos, caracter, todo sufre aqui profunda trasformacion, etc. » eic. Op. cit. p. T1. 
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Les premières réformes d'Amelot. — Les premiers grards revers de Philippe V. — 
Mission du come d'Aguilar à Versailles et dispositions de la cour de France. 


(ris DE !705.) 


On doit rendre celle justice à Philippe V et à la reine que, cette 
fois du moins, loin d’entraver en rien l'action de l'ambassa- 
deur français, ils le soutinrent jusqu'au tout contre tous ses 
ennemis de France et d'Espagne. « Le roi et la reine me 
parlent de tout, même sur les grâces que le roi doit distribuer, 
écrit Amelot à Louis XIV. Cc prinec me remet tous les jours 
les mémoires et les consulles qui regardent la guerre et les 
finances, et après que je les ai examinés avec le sieur Orry, je lui 
porte les réponses ou les’ ordres tout dressés qu'il approuve 
ordinairement et les donne ensuite au marquis de Mejorada 
pour les faire expédier. Si tout cela est une comédie, ce que 
j'avoue que je ne puis me mettre dans la tête, il n'y a qu'à 
souhaiter qu'elle dure et que V. M. et ses ambassadeurs soient 
toujours trompés de la même manière (1). » 


La présence de M dés Ursins devait encore confirmer 
ces bonnes dispositions: après s'être fait longtemps attendre 
et prier, elle arriva à Madrid le 4 août 1705, et fut reçue, 
comme dit le grave marquis de Saint-Philippe, avec des dis- 
lincüons inusilées de souverains à sujet. Les détails de la ré- 
ception qui lui fut faite et de la joie démesurée que fit éclater 


(1) Amelot au roi, 22 juin 1705. A. E. Esp, t. 447, {° 100. 
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la reine se trouvent dans les mémoires de Noailles et de Saint- 
Philippe, dans les lettres du roi d'Espagne à son aïeul et dans 
celles du maréchal de Tessé; on peut en lire l'intéressant ré- 
sumé dans l'ouvrage de M. Combes; nous n'avons, quant à 
nous, qu'à signaler l'espoir que Louis XIV mettait en elle : 
« La princesse des Ursins, écrit-il à la reine, ne vous aura 
pas laissé douter de mes sentiments. Je vois avec un sensi- 
ble plaisir que la joie que vous avez eue de son retour soit 
toujours nouvelle; ct je suis persuadé que son bon esprit, et 
la cuufiance que vous avez en elle peuvent beaucoup contri- 
buer au bon état des affaires (1). » 

Plus modeste et plus sage que le duc de Gramont, Amelot 
n'avait pas précipité ses jugements (2); Torcy l'en félicita au 
nom du roi (3). Mais il avait pris sans retard, d'accord avec 
Orry, les mesures les plus cssentielles. Un camp avait été 
formé devant Madrid, les survivances d'emplois militaires 
avaient été supprimées (4), des charges d'inspecteurs de l'armée 
et de trésorier pour la guerre instituées, l'intendance mili- 
taire crganisée, deux régiments de dragons mis sur pied; et 
surtout cette garde du corps que personne n'avait osé former, 
l'avait été d'Espagnols, de Wallons ou Flamands et d'Italiens, 
c'est-à-dire de représentants de tous les États européens qui 
appartenaient à Philippe V. En revanche la garde de la Cu- 
chilla ou compagnie de Bourgogne établie par Charles-Quint 
avait été abolie comme un souvenir injurieux pour le gouver- 


(1) Louis XIV à la reiue 2 sepleubre 1705, Aruh, d'Alcalu, 2360, 

(2) Amelot au roi, 27 mai 1705 : « Je demande encore du temps à V. M. pour lui rendre 
compte de ce que je pense.» A. E. Esp., t.147, f° 67. 

(3) Lettre sutographe de Torcy à Amelot, 44 juin 170. « Le Roy a reconnu, Monsieur, 
avec plaisir dans votre premiére lettre le style véritable ‘d'un ministre consommé dans 
les ambassades, et votre sagesse dans la ret:nue que ‘vous avez à porter des jugements 
avant que d'avoir bien examiné les choses par vous-même. » À. E. Esp.,t. 455, f 49. 

(+) « Il est Lrès nécessaire que :e roi d'Espagne exclte ses sujets à servir daus les eut- 
plois de la guerre et qu'il y attache les principales récompenses. C'est par cé moyen 
qu'il relèvera le courage de la nation et que ses armées se rempliront de bons officiers; 
ainsi j'approuve fort la résolution qu’il a prise de supprimer les abus introduits de- 
puis longtemps dans la distribution des commanderies des ordres militaires, » Louis XIV 
à Amelot, 46 août 1708. Ibid., L, 455, f° 85. 
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nement français (1). Orry avait achevé la revision de tous les 
droits aliénés autrefois, mesure hardie qu'aucun souverain, de- 
puis Ferdinand le Catholique, n'avait eu l'audace d'exécuter. 
Une junte nommée à cette fin s'était montrée inflexible dans ses 
décisions, mais si impartiale que le marquis de Saint-Philippe 
qui déteste Orry est obligé de reconnaitre les services qu'elle 
rendit : « Grâce à cette réforme, dit-il, Orry, malgré sa viva- 
cité naturelle et son entêtement pour ses idées, rétablit l'ordre 
dans le Trésor royal (2). » Deux millions que Louis XIV en- 
voya de France contribuërent aussi à ce résultat (3). L'armée 
en éprouva une amélioration sensible : « Depuis le retour 
d'Orry et l'arrivée d'Amelot, écrit le chevalier du Bourck, les 
troupes sont mieux payées, la désertion estun peu arrétée chez 
nous et commence chez nos ennemis (4). » Le maréchal de 
Tessé confirme son témoignage en disant : « Les affaires de la 
gucrre, qui sont celles qui méritent attention (les autres à pro- 
premeut parler ne sont que bagatelles), semblent prendre une 
forme ; au moins sont-elles en mouvement (5). » Et la princesse 
des Ursins, dèsqu'elle entre en Espagne, ne se montre pas moins 
satisfaite : « Eh bien, Monsieur, écrit-elle à Chamillard le 
29 juillet, si je suis contente de pouvoir arriver lundi prochain 
à Madrid, et de n'avoir plus à marcher neuf ou dix heures par 
jour dans un pays où la canicule tue jusqu'aux animaux, vous 
ne devez pas l'être moins des opérations de vos nouveaux ac- 
teurs. Assurément les choses ont changé du blanc au noir de- 
puis qu'ils travaillent. Je l'apprends des Espagnols dans toutes 
les villes où je passc. Ils en sont informés par les lettres qu'ils 
reçoivent de Madrid et var les officiers qui se répandent par- 
tout pour travailler aux recrues. J'en ai vu plusieurs, pleins 
de bonne volonté et de zèle, charmés d'avoir un peu d'argent 


(4) Ces premières réformes sont exposées dans les lettres de Philippe V à Louis XIV et 
dans une longue dépêche d'Amelot à Torcy, 4 juin 1105. A. E. Esp., L. 447, (° 401. 

(2) Mémoires de Saint-Philippe, t. I, p.242. 

(3) Philippe Y à Louis XIT. 

(4) 19 juin 1706. Dépôt de la guerre, t NE, SA7e lettre, n° 488%. 

(5) etre du 8 juillet citée plus haut. 
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et persuadés qu'ils ne retomberont plus dans le mépris et la 
misère où ils ont été si longtemps. Les peuples prennent pert 
à ces heureuses dispositions. On sent reédoubler leur amour et 
leur fidélité pour le roi leur maitre, et tous ne désirent rien 
tant que de voir l'autorité absolue entre les mains de qui elle 
doit étre. Il ne faut maintenant qu'une chose, c'est que le roi 
d'Espagne puisse commander son armée, en Catalogne, au 
mois de septembre prochain. Cela dissiper absolument tout ce 
qui reste d'iutrigues dans le royaume. C'est un coup de par- 
tie, dont le succès peut ôter à nos ennemis toute espérance de 
conquérir l'Espagne, et qu’il faut tenter, en mettant en usage 
tout ce qu'il faut pour le faire réussir (1). » 

Les grands n'avaient pas tardé à reconnaitre le danger dont 
ils étaicnt menacés par l'énergie d'Amelct, etils cemmençaient 
à profiter de tous les prétextes pour marquer leur opposition. 
Le premier fut l'introduction de garnisons françaises dans 
les places frontières de Fontarabie et de Saint-Sébastien ; 
Mocntellano lui-mème s'éleva avec véhémence contre cette me- 
sure, et il fallut que Philippe déclaràät que, les deux rois étant 
si étroitement unis, on ne devait point distinguer entre les 
troupes françaises et les espagnoles (2). Bientôt après, on reçut 
l'avis d'un complot formé contre la personne du roi, On avait 
lieu de supposer que l'Archidue et l'Amirante étaient attendus 
à Madrid; qu'on pensait à enlever ou à tuer Philippe V et 
que le marquis de Léganès se chargerait d'exécuter cette tra- 
hison. On n'avail pas de preuves absolues contre Léganès; 
néanmoins, comme il était depuis longtemps suspect et avait 
toujours refusé de préter serment de fidélité, on s'assura de 
sa personne; le prince de Tserclaës, capitaine des gardes, 
l’arrêta et le fit conduire à Pampelune, d'ou on le transféra 
en France (3). Louis XIV approuva fort cette rapide exécution 


(4: M des Ursins à Chamillard, 29 juillet 1705. Dépôt de la guerre, t. IV, n° 1886. 1570 
lettre, citée par Combes, p, 218. 

(2 Amelot au roi, 2 juin 4705, |. 447, f° 41 et 81. 

(3) Amelot au roi, 2 juin 4705. Ihid., f» 499; et du 40 juin, ilid., fo 453. 
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d'une décision énergique : « N'attendez point, je vous prie, mes 
conseils en de pareilles occasions où le moindre délai est per- 
nicieux. Vous savez combien je souhaite que vous agissiez 
par vous-même, ét je serai ravi de n'avoir qu'à approuver ce 
que V. M. aura décidé. J'espère qu'elle se servira utilement de 
l'heureuse découverte de la conspiration pour intéresser en- 
core davantage ses fidèles sujets à sa conservation et pour se 
faire craindre des malintentionnés (1). » 

L'emprisonnement de Léganès ne pouvait manquer d'être 
blämé; Philippe V fut si affecté des bruits qu'on répandit en 
France de l'innocence du personnage, qu'il pria sun aïeul d'y 
mettre ordre par tous les moyens (2). La réponse de Louis XIV 
fut, suivant une remarque déjà faite par l'abbé Millot, une 
espèce d'hommage rendu par le monarque le plus puissant à 
la liberté des jugements publies : « Je souhaiterois qu'on 
pût faire cesser les discours dont V. M. se plaint; mais il est 
impossible d'ôter au public la liberté de parier : il se l'est at- 
tribuée dans tous les temps, en tout pays, et en France plus 
qu'ailleurs. 11 faut tàcher de ne lui donner que des sujets d'ap- 
prouver et de louer. J'espère qu'il en trouvera de fréquentes 
occasions dans la suite de votre règne (3). » 

Les grands cherchaient une occasion de faire éclater leur 
mécontentement, et ils la trouvèrent dans une misérable ques- 
tion de cérémonial où tous les torts étaient de leur côté. Le 
prince de Tserclaës, capitaine des gardes, avait reçu la gran- 
desse; en vertu de sa charge, il devait, à la chapelle, se tenir 
debout derrière Je roi, tandis que les grands étaient assis; 
l'ayant fail grand, Philippe lui donna le droit de s'asseoir, et 
son fauteuil se trouva naturellement entre celui du roi et le 
banc des grands; là-dessus les grands déclarèrent qu'ils n'i- 
raient point à la chapelle, et trois d’entre eux seulement fini- 
rent par céder aux instances d'Amelot et de la princesse des 


(1) Louis XIY à Philippe V,28 juin 17@. Arch. d'Alcela, L. 2:00. 
() Philippe Y à Louis XIV, 14 août 4703. A. E. Esp. t. 153, f° 491, 
(3) Louis XIV à Philippe V,6 septembre 1705, Arch. d'Alcala, |. 2:60. 
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Ursins (1). Louis XIV fut très fâché de cet incident : « Il est 
désagréable de donuer lieu de croire au public qu'il y ait une 
division déclarée entre V. M. et les grands de son royaume 
et qu'ils forment ensemble un corps rebelle à vos ordres. Vous 
ne pouvez cependant abandonner ce que vous avez fait (2). » 
Les explications du roi d'Espagne furent très solides. « Des 
gens qui cherchcient noise jusque dans des choses qui étoient 
à leur avantage, n'avoient-ils pas bien envie de gronder? N'au- 
roit-ce pas été un bien plus grand sujet de plainte pour eux, si le 
roi avoit fait tenir debout le prince de Tserclaës, contre la 
prééminence qu'ont les grands de s'asseoir devant Sa Majesté? 
Ce différend n'avoit nullement pour cause la légèreté du roi; 
la mauvaise volonté des grands étoit seule coupable (3). » Le 
comte de Lemos et le duc de Sessa, capitaines des compagnies 
espagnoles, furent destitués à l'occasion de cette aïfaire et rem- 
placés par le jeune comte d’Aguilar et le duc d'Ossone. Louis XIV 
avait cependant raison de recommander d'éviter en de telles 
conjonctures les moindres maladresses; n’était-il pas dange- 
reux de faire connaître les forces de l’Archiduc en Espagne (1)? 

Il ne fallait pas, d'ailleurs, suspecter les uns et les autres 
sans fortes raisons : « Je ne puis croire, écrivait-il, par exemple, 
que les avis donnés contre le duc de Mecina-Sidonia aient le 
moindre fondement. Il a fait paroître en toutes occasions trop 
de zèle et trop d'attachement pour la personne du roi, son 
maitre, pour laisser aucun lieu de soupçonner sa fidélité. Le 
duc de Medina-Celi a de si grands établissements en Espagne, 
que je ne puis croire qu'il s'expose jamais à les perdre, en 
prenant des engagements contraires à son devoir. Il est cepen- 
dant de la prudence d'examiner dans les conjonctures présentes. 
toutes les démarches de ceux dont les intentions peuvent pa- 
roître suspectes. Mais il est nécessaire aussi de ne pas porter 


(1) Mémoires de Noailies, p. 185. 

(2) Louis XIV à Philippe Y, 20 septembre 1705. Arch. d'Aleala, L 2160. 
(3) Philippe V à Louis XIX, # octobre 1705. À. E. Esp. t. 454, D 7. 

(4) Louis XIV à Amelot, 28 juin 1705. Girardet, t. 1, p. 63. 
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la défiance trop loin. Il servit dangereux pour le service du 
roi d'Espagne de faire croire qu'il regarde tous les grands de 
son royaume comme autant d'ennemis domestiques. Ce seroit 
donner un trop grand avantage au parti de l'Archiduc que 
de les considérer tous ou le plus grand nombre d'entre eux, 
comme attachés au parti de cé prince (1). » Le roi de France 
déplorait aussi « qu'en voulant abattre l'autorité des grands, 
on n'eût pas eu soin de ménager cet étage de gens qui se 
répandent dans toutes les maisons (magistrats inférieurs, pré- 
tres et médecins), et dont l'empire est le plus absolu, quoique 
quelquefois il éclate le moins au dehors. S'il n'étoit plus temps 
de remédier au passé, il falloit au moins conserver, s'il étoit 
possible, l'inclination du peuple et de la moyenne noblesse (2). » 

Amelot aurait souhaité dompter l'opposition des moines, 
comme il avait tenté de faire celle des grands: il voulut les 
intimider par le prompt châtiment d'un Minime séditieux, au- 
teur d'une conjuration à Grenade; mais le conseil de Castille 
décida que les juges séculiers ne pouvaient lui faire son procès 
sans un bref du pape. Le roi envoya un courrier demander 
ce bref; le souverain pontife le rédigea en des termes tels que 
les tribunaux ecclésiastiques se refusèrent au jugement. On 
s'indignait avec raison qu'il ne fût pas possible de faire 
mourir un moine chargé de neuf ou dix assassinats, et con- 
vaincu de conspiration. « Ce fait trop criant, écrit M*° des Ur- 
sins à Torcy, donne aux autres moines la hardiesse d'être les 
chefs de toutes les révoltes, ou de refuser l'absolution à ceux 
qui ne se déclarent pas pour l'Archiduc. » Il y eut cependant 
parmi les ecclésiastiques des modèles de fidélité; trois évêques 
de Catalogne aimèrent mieux perdre leur siège que de prêter 


{4) Louis KIV à Amelot, 47 juillet. Ibid. f° 69. — Louis XIV écrit encore à propos de Me- 
dina-Sidonia : : J'approuve fort l'avis de la princesse des Ursins au sujet du duc de Me- 
dina-Sidonia, et il eù: été bon de ménager plus qu'on à fait ceux qui da toul temps 
avolent paru souhaiter le plus un priuce de mou saug pour réguer eu Espague Ge n'est 
pas à moi, ni sn mi mon petit-fils, à venger sur le duc de Medina-Sidania la conduite 
que son pére êt son oncle ont tenue à l'égard de Philippe IV. » A. E. Esp, t. 455, ° 443, 

(2) Louis XIV à Amelot, 35 actobre 1705, ihid., en réponse à plusieurs lettres d'Amelot 
signalant l'hos'ilile de ces scrles de personnes, Girardot, L 3, p. 404. 
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serment à l'Archiduc; les évêques de Murcie et d'Orihuela se 
mirent même à la tête des milices et sauvèrent Alicante dont 
les rebelles allaient semparer. Mais la majorité des moines, 
soit par des actes, soit par des écrits, soufflait partout la sédi- 
tion et principalement dans les provinces de l'est (1). 

Dcs événements d'une gravité exceptionnelle devaient empè- 
cher, pour le présent, l'ambassadeur d'exécuter la troisième 
partie de son programme, l'abolition des fueros de l'Aragon et 
de la Catalogne. Barcelone, en effet, était tombé: aux mains de 
l'ennemi, le 9 octobre; la Catalogne entière avait reconnu 
Charles III; cent cinquante miquelets, commandés par un moine, 
avaicnt suffi à soulever vingt-deux petites villes d'Aragon; 
Valence, à son tour, s'était rangée du parti de l'Archiduc; la 
province de Murcie et la Castille elle-même ne paraissaient pas 
sûres (octobre-décembre) : ce n'était plus de réformes qu'il s'a- 
gissait, mais du salut mème de la dynastie. « La prise de Bar- 
celone , écrit Louis XIV le 95 octobre, auroit eu de très fâcheuses 
suites, quand même les peuples d'Espagne auroient conservé 
pour le roi leur maître le même zèle et la mème fidélité qu'ils 
témoignoient les années précédentes. Il esi par conséquent en- 
core plus dangereux maintenant qu'on ne doit pas même compter 
sur leur indifférence. » Le roi de France concluait en disant 
que Philippe n'aurait qu'une chose à faire si les extrémités 
qu'on pouvait prévoir arrivaient : se mettre à la tête de son 
armée et combattre (2) : « Ja compie assez sur son Courage 
pour croire qu'il ne regardera pas ses affaires comme per- 
dues et que, s'agissant de conserver sa couronne, il aimera 
mieux s'exposer à toutes sortes d’extrémités que de déses- 
pérer trop légèrement de pouvoir se maintenir sur le trône. 
Je suis bien persuadé que les conseils que vous lui donnerez 
seront entiérement conformes à mes intentions, à son rang 
et à sa naissance (3). » 


(1) Mémoires de Nonilles, p. 488, 186 et 488, 
{2) Louis XIV à Amelot, 35 octobre 4705, Girardot, t. E, p. 404, 
(3) Le mème au même, 15 novembre 4705. 1bid., p. 408. 
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Amelot avait besoin d'entendre ce fier langage, car il re- 
présentait déjà au roi son maître que lui seul pouvait sauver 
Philippe V. Il fallait une armée française pour reprendre 
Barcelone ; si Louis XIV n'envoyait pas de troupes en Catala- 
gne, il y avait lieu de prendre dès à présent des mesures 
pour se ménager une retraite sûre, sans chercher davantage à 
se soutenir en Espagne. On disait déjà que la France n'avait 
laissé prendre Barcelone que parce qu'elle était d'accord pour 
une répartition avec les Allemands; si elle ne faisait pas un 
effort considérable pour la ressaisir, les Espagnols pren- 
draient le parti de se soumettre à Charles III au fur et à me- 
sure que les Allemands avanceraient (1. Tous les Castillans 
bien intentionnés suppliaient Philippe V « d'envoyer un homme 
de distinction de la nation pour représenter au roi de France 
plus en détail l’état présent des affaires qu'il étoit presque 
impossible de peindre par de simples lettres et pour le con- 
jurer de ne pas abandonner l'Espagne (2). » Le 7 novembre, 
Philippe V cédait à leurs instances et faisait partir pour Ver- 
sailles le comte d’Aguilar, le fils, tandis que lui-même s'enga- 
geait à prendre le commandement de l'armée : « Je n'ai qu'à 
louer un projet digne de votre naissance, répondit Louis XTV 
avec sa grandeur d'âme ordinaire; lorsqu'il s'agit de dé- 
fendre une couronne, il faut, plutôt que de l'abandonner, 
perdre la vie; et je reconnois avec plaisir ces sentiments dans 
tout ce qui m'a été dit de Votre Majesté (3). » Il lui promettait 
en même temps de ne rien oublier pour le secourir. 


IL. 


Quelles étaient, en cette terrible occurrence, les véritables 
intentions de la France par rapport à l'Espagne? On vient de 


{t) Amelot à Louis XIV, 2 novembre 4705. A. E. Esp., t. 449, (° 35. 
(2) Le môême au méme, 6 uuvembre, Ibid, F 41, 
(3) Louis XIV à Philippe V, % novembre 4705, Arch. d'Alcala, 1. 2460. 
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voir que beaucoup d’Espagnols croyaient à l'existence d'un 
traité de partage signé par Louis XIV et par l'Empereur. 
Une première fois, dans le courant de la même année 1705, 
le bruit du démembrement de l'Espagne avait déjà couru, et 
Philippe V avait même chargé Amelot de demander au roi de 
France ce qu'il y avait de vrai dans de telles rumeurs {1). 
Celui-ci avait répondu avec assez de sécheresse qu'il n'avait 
pas l'intention de démembrer l'Espagne, mais « qu'il n'étoit 
pas extraordinaire que tout le monde pensät qu'il n'achèveroit 
pas d'épuiser inutilement son royaume pour soutenir une na- 
tion qui sembloit courir volontairement à sa perte (2); » que 
« depuis quatre ans il portoit seul tout le poids de la monar- 
chie d'Espagne, que les Espagnols paroissoient dans l'indilé- 
rence sur ce qui les regardoit, et que le seul moyen d'é- 
viter le démembrement, c'étoit de bien faire la guerre (3). » 
Le gouvernement français n'était pas absolument sincère en 
faisant cette réponse au roi d'Espagne, car, s'il était vrai qu'il 
n'eût pris l'initiative d'aucun traité de partage, il en avait 
cependant entendu faire la proposition sans un déplaisir trop 
marqué; Torcy n'avait même point encore renoncé à l'idée 
d'un partage avantageux à la France. Dès le mois d'avril 1705 
quelques pourparlers, officieux il est vrai, avaient été entamés 
avec la Hollande; cctte puissance conscntait à reconnaître 
Philippe V, moyennant la cession d'un certain uombre de 
places fortes aux Pays-Bas et surtout de grands privilèges 
commerciaux. Un mois plus tard, le 10 mai 1705, Torcy avait 
envoyé un agent diplomatique sérieux qui s'était vu demander 
en outre quelques compensations pour l'archiduc Charles. Bien 
que secrètes, ces négociations avaient attiré l'attention et Marl- 


(1) Amelor à Lohis XIV, 22 mai 1705, A. E. Esp., t. 147, !° M. 

(2 Louis XIV à Amelot, 4er juin 4705. A. L. Esp. t. 435, {> 4@ 11 dit dane Ia même lettre ; 
s Il faut aussi que le Roi Catholique songe en même temps que les bonnes dispositions 
de ses peuples changeront, si d2 sa part il ne pourvoit à leur sûreté. 11 est chligé à les 
défendre comme Îs le sout à lui demeurer fidèles, Et s'il craint la perte ou la sépuratiou 
de ses États, Ïl faut prendre de meilleures mesures qu'il n'a pris jusqu'à présent pour 
les conserver. » 

(3} Le méme au même, 7 juin 4705, 1bid., t, 447, { 61, 
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borough s'en était montré fort irrité, mais, l'opinion publique 
l'y poussant, Heinsius avait passé outre; et au mois d'octobre 
1705, c'est-à-dire au moment de la prise de Barcelone, ces 
trois solutions avaient été proposées au conseil des affaires : 
étrangères : 1° Naples et la Sicile à l'archiduc Charles; les Pays- 
Bas à un prince autrichien; tout le reste de la monarchie es- 
pagnole à Philippe V; — 2° l'électorat de Bavière à l'archidue 
Charles; Naples ct la Sicile à l'Électeur de Bavière; les Pays- 
Bas au second fils de l'Électeur de Bavière; le reste à Phi- 
lippe V; — 3° la Castille et les Indes à l'Archiduc; les royau- 
mes d'Aragon, de Valence, la Catalogne, Naples, la Sicile et 
et la Sardaigne à Philippe V: les Pays-Bas et le Milanais à 
un prince quelconque. 

Louis XIV ne rejeta pas à première vue ces conditions de 
paix; il y proposa seulement certaines modifications, par 
exemple le partage des Pays-Bas entre la France et la Hollande, 
ou la cession des Pays-Bas au due de Lorraine, la Lorraine étant 
donnée à la France. Un mémoire sur les conséquences de Ja 
prise de Barcelone avait été soumis au conseil; la conclusion 
en était qu'il n'y avait que deux partis à prendre, « ou celui 
de faire un effort pour recouvrer Barcelone promptement, ou de 
faire la paix incessamment. » C'est vers cette dernière hypo- 
thèse que l'on penchaït : « Dans cette alternative, disait-on, il est 
nécessaire d'examiner s'il est possible que la France, en l'état 
présent des choses, puisse continuer de faire elle seule pour 
l'Espagne ce que loute l'Europe a eu de la peine à faire, 
lorsque ce corps languissant avoit encore quelque esprit de 
vie, et n'étoit pas si rempli de mauvaises humeurs comme il 
est aujourd'hui, excité par la présence d'un prince qui est 
venu pour l'envahir et qui s'en est déjà ouvert l'entrée par la 
conquête de la Catalogne. On savoit si bien l'indolence des 
Espagnols et le mauvais état de leurs affaires, que lorsqu'on 
refusa le partage pour s'en tenir au testament de Charles IT, 
ce fut presque un sentiment universel qu'on alloit attacher un 
corps malade à un corps plein de santé; et les Espagnols 
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mème ne laissèrent pas de dire que la France ne devoit pas 
s'attendre à de grands secours de leur part; que Charles II 
lui avoit laissé vingt-deux couronnes et que c'étoit à elle à les 
maintenir sur la tête de Philippe V (1). » 

On examinait enfin les chances de paix, et, la considérant 
comme possible, on engageait le roi à la négocier. 

Louis XIV entra de si bonne foi dans cette idée, qu'il refusa 
d'abord d'envoyer de nouveaux secours à Philippe V, sous 
prétexte que ses troupes, trop éloignées des frontières d'Es- 
pagne, n'arriveraient pas à temps (2). Deux choses changèrent 
ces dispositions du roi de France : le rapprochement des 
Anglais et des Hollandais à la suite de leurs succès dans la Pé- 
niusule, et la mission du comte d'Aguilar. 


IL. 


Ce personnage, que Saint-Simon accable de ses invectives, 
parce qu'il eut le tort grave à ses yeux de se lier intimement 
avec le duc de Noaïlles, nous a laissé, dans trois longues dé- 
pêches des 3, 12 et 20 décembre 1705, un récit de son am 
bassade, assez différent de eclui qu'a écrit l'auteur des célèbres 
Mémoires. Nous y pouvons saisir sur le vif les dispositions de 
la cour de France à l'égard de l'Espagne, après que les soucis 
d'une longue guerre et les premiers revers de Philippe V 
eurent fait tomber les enthousiasmes et jusqu'aux espérances 
de 1701 (3). 

Bien loin que Louis XIV parût ne pas voir clair dans la si- 
tuation des deux puissances et se montrat prôt à soutenir coûte 
que coûte le roi son petit-fils, « plutôt que de céder un moulin 


(1) À. E. Esp. & 154, fr 385. 

@) Louis XIV à bbilippe V, le 2% octobre 1705. Arch. d'Alrala, 1. 2400, Saint-Simon se 
trompe donc quand il rapporte (1. III, p. 214), su: un mot de Chamillard, que Louis XIV 
ne voulait pas céder un moulin de toute la succession d'Espagne. 

(3) Saint-Simon. t. IL, p. 214, Les dépêches du comte d'Aguilar sont anx Archives de Si- 
mancas, Est. !. 4%. Celle du 3 décembre ne compte pas moins de 79 pages ir-f. 
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de la succession d'Espagne, » il représenta, dès la première 
audience au comte d'Aguilar « qu'il lui était impossible d'en- 
voyer une armée en Catalogne et que la France était au bout 
des sacrifices qu'elle pouvait faire ». Le roi était parfaitement 
d'accord avec son gouvernement, tout au moins avec Ceux des 
ministres qui mettaient la main aux affaires d'Espagne : Torcy, 
Pontchartrain fils et Chamillard. Tous trois témoigrèrent d'une 
ardenie affection pour le roi d'Espagne, mais déclarèrent à 
son envoyé « que les forces des plus grandes monarchies ont 
ces limites, et que, bien malgré soi, on se verrait forcé de ne 
pas faire ce qu'on voudrait ». 

Heureusement pour Philippe V, l'entourage et la famille de 
Louis XIV étaient plus faciles à émouvoir que le roi et ses 
iuinisires. Aguilar ne tarda pas à s'en apercevoir; aussi fut- 
ce de ce côté que très habilement il tourna ses batteries. 

Il alla tout d'abord trouver M"° de Maintenon, sachant qu'il 
pourrait parler librement à celle qui, depuis si longtemps, se 
faisait dans ses lettres à la reine d'Espagne et à la princesse 
des Ursins, l'interprète ou l'écho des volontés de Louis XIV. 
Ne venait-elle pas d'ailleurs de recevoir presque coup sur eoup 
deux lettres suppliantes de Philippe V, où, non content de 
faire appel à ses bons offices, le roi d'Espagne ne dédaignait 
pas de lui exposer tout au long les raisons politiques et mi- 
litaires de sa démarche auprès du roi (1)? L'épause de Louis XIV 
affecta cependant au premier moment de ne pas vouloir s'en- 
tretenir d'affaires avec l'ambassadeur, s'excusant sur son in- 
capacité des choses de la guerre. Aguilar insista pour parler; 
Ms de Maïntenon n'insista pas pour qu'il se tût; toutes les 
questions qui touchaient au gouvernement de l'Espagne furent 
abordées, toutes les personnes qui y participaient passées en 
revue; M” de Maintenon elle-même avait entrepris le panégy- 
rique d’Amelot, lorsque Louis XIV, en entrant dans sa cham- 
bre, vint mettre un terme à ce long entretien. Elle s'était ex- 


{3) 4% octobre et 3 novembre 4705. A. E. Esp. Mémoires 6: Documents, t, 9. 
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primée en termes si tendres sur les jeunes souverains de 
l'Espagne que le comte d'Aguilar en conçut bon espoir. 

A priori, il en fondait un moindre sur les intentions du 
duc d'Orléans. Quelle ne fut pas sa surprise lorsque ce prince 
l'abordant par deux fois, < protesta avec les expressions les 
plus fortes du dévouement passionné qu'il portait aux intéréts 
du roi, son neveu! » Bien plus, « après toutes sortes de confi- 
dences singulières et de réflexions sur l'état présent des cho- 
ses, » il demanda sous le plus grand secret à l'ambassadeur 
« s’il croyait qu'il serait du goût de S. M. C. et du peuple es- 
pagnol que ce fût lui, due d'Orléans, qui commandat dans 
la Péninsule les troupes unies de France et d'Espagne? » 

Ce n'était pas la première fois qu'une pareille idée traver- 
sait l'esprit du prince. Déjà, en 1704, il avait demandé le 
méme Commandement; Louis XIV lui avait répondu que Le 
roi d'Espagne en pourrait prendre quelque ombrage (1). 
Au commencement de 1705, le due d'Orléans était revenu à 
la charge: le roi de France s'était montré moins affirmatif : 
aussi le duc s'était-il imaginé qu'une démarche faite par la 
cour d'Espagne triompherait des dernières hésitations du sou- 
verain (2). 

Pris au dépourvu, le comte d'Aguilar répondit qu'il était con- 
vaincu que $. M. C. serait fort touchée du désir de son oncle et 
très heureuse de l'avoir pour général. Quant à la nation, un 
tel choix serait pour elle une grande consolation et une grande 
joie, car elle y verrait la preuve la plus évidente de l’irtérèt que 
la France prenait à la défendre. Le duc d'Orléans demanda alors 
à son interlocuteur s'il pourrait répéter ces paroles au roi de 
France, en encitant l'origine. « Certainement, repartit Aguilar, et 
d'ailleurs je les redirai moi aussi à 8. M. T.C.» L'ambassa- 
deur s'engagea en finissant à envoyer, si Louis XIV Je voulait 
bien, un Courrier exprès au roi d'Espagne pour lui demander 


(4) Lettre du duc d'Orléans à Me de Maintenon, citée dans les Pièces justificatives des 
Mémoires de Noailles. Ed. Michaud, p. 408. 
(2) Le comte d'Aguilar à Philippe V, 3 décembre 1705, Simancas, Es, I. 4301, 
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son consentement formel. Quelle fut la réponse de Philippe V? 
nous l'ignorons. Toujours est-il qu'Aguilar ne fut pas désa- 
voué, et que le duc d'Orléans obtint le commandement d'une 
armée, non pas encore en Espagne, mais en Italie, dans les 
États du roi son neveu. 

Tandis que le duc d'Orléans faisait auprès du comte d'A- 
guilar la démarche qu'on vient de dire, le duc de Bourgogne 
en tentait une analogue auprès de Louis XIV lui-même. Ce 
prince, qu'un scrupule, très légitime chez un jeure homme 
séparé du trône par un aïeul jaloux de son autorité et par un 
père tenu dans l'effacement, empéchait souvent d'appuyer de 
sa recommandation les désirs d’un frère tendrement aimé (1), 
n'avait point hésité cette fois. Dès qu'il avait appris le mal- 
heur de Philippe V, surmontant sa timidité, il s'était jeté aux 
pieds du roi, l'avait conjuré d'envoyer une armée au secours 
de l'Espagne et de lui en confier le commandement, afin qu'il 
l'exerçat sous les ordres de son frère cadet (2). 

Mais, de tous les princes de la famille royale, celui dont 
l'intervention fut la plus active et la plus utile auprès de 
Louis XIV, ce fut cet apathique grand Dauphin, re Monsei- 
gneur, qui ne savait d'habitude remplir ses lettres au roi son 
fils que des plus futiles détails de la chasse au loup. Devenu 
un autre homme il prit à part pendant plusieurs heures le 
comte d'Aguilar et se fit rendre compte de toutes choses: il 
exigea qu'an lui dit la vérité sur ce qui s'était passé à Bar- 
celone; ce malheur était-il le résultat d'un simple accident, ou 
au contraire de l’imprévoyance, des mauvaises mesures, de 
l'impuissance? Il demanda qu'on lui répétat les arguments dont 
s'était servi Louis XIV et se chargea de les réfuter; bref, il 
défendit la cause de son fils « avec autant d'amour que d'effi- 


(4) Par exemple dans l'affaire de la prcesse des Ursius, malgré les instances da rci 
et de la reine d'Espagne. « C'est au roi et non pas à moi à en juger, » répête- il souvent 
Le duc de Buurgugue à Philipoé V,13 janvier 1703. Arch. d'Alcala, 1. 2514. 

(@) Le duc de Bourgogne à Philippe V, 26 novembre 4705; Aleala, L 2544; le comte d'A- 
guilar à Philippe V, 42 décembre 1705; Simancas, Est, L 4301. 
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cace, con iqual amor que eficacia; » et promit de faire de 
même chaque fois que l'occasion s'en présenterait. 

Le comte d'Aguilar n'avait pas négligé d’ailleurs de causer 
souvent avec les ministres de la guerre et de la marine, et 
il était arrivé, non sans peine, à leur persuader que l'Espagne 
avait encore des ressources suffisantes pour entreprendre le 
siège de Barcelone, pourvu qu'elle füt aidée par des régiments 
et des vaisseaux français. 

Tant de sollicitations triomphèrent enfin des répugnances 
premières de Louis XTV. Il autorisa le comte d’Aguilar à con- 
sulter Vauban sur la façon dont il convenait de mener le siège 
et à s'entendre avec Chamillard et Pontchartrain sur le nombre 
et la nature des secours nécessaires pour le terminer heureu- 
sement (1). Il écrivit lui-même à son petit-fils que ses vœux 
étaient accomplis, mais apparemment il n'aimait pas qu'on le 
pressät si fort, car il pria le roi d'Espagne de s'abstenir désor- 
mais d'envoyer des gens exprès pour représenter ce qu'il vou- 
drait faire savoir. Ses lettres et son ambassadeur ordinaire l'en 
instruiraient aussi bien et avec moins d'éclat (2). 


1. 


Tandis que la prise de Barcelone produisait à Versailles ces 
divers mouvements, Madrid n'était pas moins agité. Aguilar, 
le père, et Medina-Celi exposaient à Amelot en termes fort 
durs les griefs des Espagnols.Ils voulaient qu’on profität du 
départ du roi, lorsqu'il se mettrait à la tête de ses troupes, 
pour organiser, sous le nom conservé du Despacho, un véri- 
table conseil de régence. Medina-Celi prétendait que l'ambas- 
sadeur de France n'enträt point dans ce consil, à moins que 
l'ambassadeur d'Espagne à Paris nc fût admis au conscil de 
Louis XIV. 


(1) Le comte d'Aguilar au roi d'Espagne, 42 décembre 1705, Simonces, Est. |. 4904. 
(2) Louis XIV à Philippe V, le 6 décembre 1705. Arch. d'Alcala, 1. 2460. 11 répète la même 
chose avec plus d'énergie dans sa letire à Amelot, du même jour, Girardot, & 1, p. 116. 
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Amelot et la princesse des Ursins tremblaient à la pensée 
des dangers qu'un tel gouvernement ferait courir à la cause 
française ainsi qu'à leurs réformes à peine ébauchées. Aussi 
jugeaient-ils que la rcine seule devait, comme les annécs pré- 
cédentes, être chargée du gouvernement en l'abseuce du roi. 
Mais la princesse, craignant le retour des accusations qui avaient 
naguère prévalu contre elle, désirait qu'Amelot restât à Ma- 
drid, tandis que l'ambassadeur faisait observer que sa place 
était auprès de Philippe V. Le maréchal de Tessé, dans une 
lettre adressée à Chamillard, paraissait convaincu que l'ambas- 
sadeur ne pouvait quitter la capitale, où il était l'âme de tout: 
« La reine et la princesse des Ursins, cisait-il, sont comme 
en France nos généraux courtisans, qui, pétris de bonnes in- 
tentions, préfèrent la vie tranquille au travail (1). » 

La décision fut, suivant l'habitude, remise à Louis XIV. Ca 
prince se montra fort surpris « que le roi d'Espagne passant 
seulement en Aragon, il fût plus nécessaire d'établir une sorte 
de régence à Madrid, qu'il l'étoit d'en établir une dans le 
royaume d'Aragon, lorsque le roi faisoit son séjour en Cas- 
tille. » Néanmoins, puisqu'on lui donnait l'assurance qu'un tel 
établissement était nécessaire, il consentait à examiner la ques- 
tion dans les termes mêmes où on la lui posait. Quant à ce qui 
le concernait, peu lui importait que l'ambassadeur suivit le 
Roi Catholique à l'armée ou qu'il demeurât à Madrid. Le ser- 
vice du roi d'Espagne serait assuré dans l'un et l’autre cas. 
Mais la gloire de Philippe ne souffrirait-elle pas « si on le 
hissoit à l'arméc seul, sans conseil, de manière à faire croire 
au public que luutss les affaires de la monarchie seroient por- 
tées à la connoissance de la reine et que le roi ne s’en mêle- 
roit plus? » Était-il convenable qu'il parûüt le simple général 
de l’armée? Ne dirait-on pas que l'autorité souveraine résidait 
dans la reine seule, quand on verrait Louis XIV laisser son 
ambassadeur auprès d'elle? Tous les bruits qui avaient couru 


(1) Tessé à Chamillard, 8 décembre 170%. Mémoires de Nowilles, p. 488. 
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sur Marie-Louise et sa prétendue avidité de gouverner ne se 
renouvelleraient-ils pas plus forts que jamais? 

Nonobstant toutes ces considérations, le roi de France s'en 
rapportait exclusivement au jugement de la princesse des Ur- 
sins; il l'autorisait à compuser à son gré le Despacho de la 
reine d'Espagne et à déterminer elle-même « la manière dont 
le Roi Catholique gouverneroit ses affaires » pendant qu'il com- 
manderait l’armée : « Je suis si persuadé de la droiture de ses 
intentions, disait Louis XIV à Philippe V, que je crois que vous 
ne pouvez vous tromper en suivant ses avis (1). » 

Il fut donc réglé que la reine aurait la régence et qu'A- 
melot resterait à Madrid : « C'est la plus grande marque que 
je pourrai jamais donner au roi de mon obéissance, écrivit 
Marie-Louise à son aïeul. Je n'ai jamais aimé le gouvernement. 
Je n'en ai que trop connu les peines et rien ne m'y a paru 
agréable, Le temps malheureux où nous sommes me rendra cet 
emploi encore bien plus facheux, et je vous avoue que je l'au- 
rois trouvé insupportable si votre ministre dans lequel je mets 
une entière confiance ne m'aidoit et ne m'étoit témoin auprès 
de vous de ma conduite. Il vous dira sans doute que j'ai été 
bien mal connue quand on mc représentoit comme unc prin- 
cesse qui aimoil à se muêler d'affaires. Plût à Dieu n'avoir que 
celles dont la plupart des femmes sont chargées, c'est-à-dire 
n'avoir à penser qu'à des bagatelles qui m'amuseroient, et qui 
me feroient passer une vie moins agitée que celle que je 
passe (2)! >» 

Nous savons par le duc d’Albe que Louis XIV fut si tou- 
ché des sentiments de la reine qu'il en conçut un désir plus 
vif de secourir énergiquement l'Espagne (3). Il l'écrivit d'ail- 


(4) Lonis XIV à Amelat, & décembre 476. Girardot t. 1, p. 194 

(2) La reine d'Espagne à Louis XIV, 25 février 1706. À. E. Esp, t. 163, f° 486. 

(3) Le duc d’Albe au marquis de Mejorada, 12 mars 1706. Simancas, Estado, L. 4303. « La 
de quedar la Nerna nuestra Señora con el absoluto mando de lé Monarchie que en la cons 
tiucion presente era e] mes fuerte sacrificio que podia hacer S, M. à la voluntad del rey 
nuestro $eñor, y al Consuelo de sus Vasallos.. $. M. Ch® me dijo como havia recivido carla 
de la reyna nuestra Señora en que le mostraba su espiritu, y su pena, y que uno y otro le 
obligaba 4 que se aplicasen los medios para que 5e consiguicse la seguritad y quietud.» 
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leurs à la reine elle-même, en excitant encore son courage : 


Æ 


a 


A Versailles, le 44° mars 1706. 


« Je ne suis point en peine des affaires que le roi d'Espa- 
gne laisse à Madrid, depuis que je sais qu'il vous en a con- 
fié le gouvernement pendant son absence. J'étois bien per- 
suadé qu'en l'acceptant vous préféreriez la satisfaction de lui 
plaire à celle que vous auricz trouvée dans une vic paisi- 
ble, et occupée seulement du soin de savoir de ses nouvelles. 
Il y a des temps où il n'est pas permis de consulter sa 
propre inclination. Votre Majesté pourra suivre celle qu’elle 
a pour le repos, lorsque les affaires seront plus tranquilles: 
mais il faut présentement employer, pour les intérêts du roi 
votre mari, les heureux talents que vous avez, et vous en 
servir pour contenir les peuples dans le devoir, et pour ani- 
mer leur zèle en faveur du roi leur maitre. L'expérience du 
passé m'assure que vos soins et votre application aux af- 
faires ne réussiront pas moins dans les conjonctures pré- 
sentes; et si les succès du roi mon petit-fils sont tels que 
je l'espère des bénédictions de Dieu sur les mesures que j'ai 
prises, cette campagne doit terminer les agitations que vous 
avez jusqu’à présent souffertes. Je n'ai rien oublié pour faire 
en sorte que les événements soient heureux; et je puis vous 
assurer que ma tendresse étant égale pour vous et pour le roi 
mon pôtit fils, je souhaite autant pour vous que pour lui 
mème, que vous le revoyiez bientôt plein de gloire, et triom- 
phant de ses ennemis (1). » 
C'étaient hélas des désastres qui, dans cette année 1706, 
itendaient les souverains de la France et de l'Espagne, mais 


ils devaient aussi s'élever en quelque façon au dessus d'eux- 
mêmes et leur grandeur d'âme allait paraître dans tout son 
éclat. 


(1) Archives d'Alcala, 1. 2450. 
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de la France. 
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Quoiqu'il importàt de frapper un coup décisif pendant l’hi- 
ver on avait perdu beaucoup de temps en incertitudes ct en 
alarmes. Le maréchal de Tessé était depuis le commencement 
de novembre en Aragon; mais la révolte de Valence, la sédi- 
tion de Saragosse, le marque d'argent, d'artillerie et de 
voitures, l'avaient jeté dans le désespoir, si tant est que le 
désespoir pût entrer dans un cœur aussi léger. Qu'on en juge 
par cette lettre qu’il écrit à Torcy, le 1° janvier 1706. « Vous 
freuez mou siyle pour des réalilés, et parce que je ue saurois 
gagner sur moi d'être aftligé, ni de paroître embarrassé, vous 
me croyez bien aisé dans ma taille. Voilà comme vous 
êtes, Messieurs tous les ministres : quand on vous afflige de 
choses ou malheureuses ou désespérées, l’on vous met au dé- 
sespoir; quand on a l'honneur de vous écrire gaiement, vous 
en tirez des augures favorables pour les affaires. Oh bien! je 
vous assure que rien n'est moins gai que ce qui se passe. Me 
voici sur l'Ebre, ayant des quartiers sur la Cinca, et à bien 
plus de cent lieues de la frontière de Portugal toute ouverte 
et où les ennemis ont une grande armée, que j'ai bien vue et 
comptée, et à laquelle pourtant on n'a pas voulu avoir de foi. 
J'ai devant moi la Catalogne, en adoration du petit souverain 
qu'elle s'est fait; sur ma droite le royaume de Valence totale- 
ment révolté, et au milieu celui d'Aragon qui ne demande pas 
mieux que de l'être, qui refuse tout et qui nous assomme. 
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« Quand je m'aviserois de me plaindre et de pleurer, il n’en 
seroit ni plus ni moins, de sorte Monsieur, que, ne fût-ce que 
du bout des dents, je me suis résolu de rire, et quand je de- 
vrois ne pas retrouver mon bonnet, que je vous ai dit que j a- 
vois jeté par-dessus les moulins, mon parti est pris (1). » 

Le maréchal regardait les projets formés à Madrid comme 
« des visions de gens qui se noient, et qui croyant se repren- 
dre où ils peuvent ne font que se noyer. » Il supposait que 
toute l'Espagrie était disposée à changer de maitre et ne vou- 
lait point faire c’efforts. « Regardez l'Espagne, écrivait-il à 
Chamillard, comme un pays où il faut quasi une armée dans 
chaque province; et vous ne vous tromperez pas (2). » N’agis- 
sant pas lui-même, il dissuadait Philippe V de venir se mettre à 
la tête de l'armée (9). > Louis XIV, cependant, ne pouvait s'em- 
pècher de soupçonner son petit-fils de prolonger son séjour à 
Madrid, faute d'avoir le courage de quitter la reine. Dès le 
10 janvier, il écrivait à Amelot : « Je souhaite que la présence 
du roi mon petit-fils à la tête de son armée change la face 
des affaires et qu'elle produise le bon effet qu'on en doit at- 
tendre, mais jene vois pas encore qu'il se presse de mar- 
cher comme sa gloire et ses intérêts le demandent. Vous me 
parlez avec incertitude de son départ de Madrid et je ne puis 
empècher qu'il ne me revienne que l’on emploie secrètement 
plusieurs moyens différents pour rompre ce voyage. Je veux 
que vous n'oubliiez rien pour le presser. Je regarderois comme 
les plus grands ennemis du roi d'Espagne ceux qui le retieu- 
droient à Madrid dans le temps que les étrangers et ses pro- 
pres sujets s'unissent pour lui enlever sa couronne. Je suis 
persuadé que lorsqu'on le verra commander ses armées, le 
zèle de ses peuples se ranimera et qu'il trouvera plus de fidé- 
lité dans la nation espagnole qu'elle n'en montreroit peut-être 
si elle le voyoit abandonner la défense de son État, de sa cou- 


(1) Lettres de Tessé, Ed. Rambuleau, p. 971. 
(@) Mémoires dé Noailles, np. 192. 
(3) Philippe Y a Louis XIV, 29 janvier 1700. A. E. Esp, t. 163, f° 56. 
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ronne et de sa propre personne et en remettre le soin à ses 
généraux (1). » Ce faisant, il perdrait absolument toute ré- 
putation (2). 

Amelot affirmait que Philippe V désirait vraiment aller à 
l'armée; que la reine ct la princesse des Ursins voulaient 
qu'il s'y rendit; qu'il ne fallait point croire ce que d'autres 
mandaient sans doute de Madrid; que le maréchal de Tessé 
écrivait peut-être au roi de France le contraire de ce qu'il 
écrivait au roi d’Espagne; qu'il ne perdait, quant à lui, au- 
cune occasion de donner à S. M. C. les conseils qu'il croyait 
les plus propres à lui élever l'esprit et à le faire penser en 
roi (3). Philippe V luitnéme ne cessait d'écrire qu'il était prêt 
« à courir où sa gloire et son devoir l'appeloient (4). » Mal- 
gré tant de protestations, ce fut seulement le 27 février que 
le roi d'Espagne püût dater une lettre d'Aleala, sa première 
étape (5); il y avait trois mois que Louis XIV le sommait de se 
mcttre en route. 

Uue auire difficulté ne tarda pas à surgir entre Philippe V 
et son aïeul. Le maréchal de Tessé, inquiet des conséquences 
probables d'une entreprise sur Barcelone, disait depuis long- 
temps qu'il valait mieux reprendre d’abord Girone et Valence. 
Autrement, en cas de malheur devant Barcelone, Philippe ne 
pourrait rentrer en Castille que par la France. Cette prévision, 
que l'événement devait justifier, expliquait dans le présent les 
hésitations du maréchal. Pour y mettre fin, le roi d'Espagne, 
humilié sans doute des reproches que lui faisait Louis XIV, 
prit sur lui de s'occuper avant tout de la réduction du royaume 
de Valence. Il écrivit au maréchal de Tessé de le venir joindre 
sur la frontière de cette province avec ses vingt bataillons et 
ses neuf escadrons, comptant ensuite sur la flotte française 
pour assiéger Tortose qui lui donnerait, du côté du sud, l’en- 


(4) Louis XIV à Amelot, 40 janvier 1706. Girardot, t. 1, p. 129. 

(2) Le même au même, 17 janvier 1706. A. E. Esp., t. 45%, [° 248. 

(8) Amclot à Louis XIV, % janvier, 8 et 16 février 1706. Ibld.,t. 487, {’ 125, 406, 200, elc. 
(4) Philippe Y à Louis XIV, 17 février 4706. Thid., L 46, f 444. 

(5) Louis XIV lui en fait compliment dans sa lettre du 44 mars 4706. 
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trée de la Catalogne (1). C'était le plan que devait adopter 
l'année suivante le duc d'Orléans, non sans succès. Mais le roi 
de France fut très mécontent d'un changement aussi grave 
fait sans son ordre ; surlechamp il écrivit àson petit-fils avec une 
raideur extrême « qu'il souhailoit pour le bien des affaires 
que Tessé n'eûl point obéi, que si malheureusement il l'avoit 
fait, le Roi Catholique ne sentiroit que {ron le préjudice de 
ce eontre-lemps (2). » Le maréchal de Tessé reçut de son 
côté les ordres les plus formels : « Je suis persuadé, lui 
disait en substance Louis XIV, que le parti le plus sage et 
le plus sûr est celui que vous proposez, et que dans une 
guerre ordinaire il faudroit s'assurer de l'Aragon et de 
Valence, tandis que par la prise de Girone on assurerait une 
communication libre avec le Roussillon ; ais dans la conjonc- 
Lure présente, loul cela ne décide rien. L'erchiduc resteroit à 
Barcelone. L'Angleterre et la Hollande lui préparent un puis- 
sant secours, avec lequel, si vous lui en donniez le temps, il 
pourra se remettre en campagne et occupér toutes mes troupes 
pendant que les Portugais pénètreront dans l'Estramadure et 
la Castille, sans trouver de résistance. Legal a ordre de dispo- 
ser toutes choses pour entrer en Catalogne les premiers jours 
de mars : je vous ordonne de le joindre, en quelque état que 
soient les affaires de Valence et d'Aragon. Les vivres et les 
munitions arriveront bientôt par mer, Quand même la flotte 
commandée par le comte de Toulouse seroit obligée de se 
retirer, s'il en arrive une des ennemis beaucoup plus nom- 
breuse, sa retraite ni les troupes que les ennemis jeiteront 
dans Barcelone, ne vous empécheroient pas de prendre cetie 
place, dont la garnison doit être fort affoiblie par celles de 
Girone, Lérida, Tortase ete. (3). » 

Ces ordres arrivèrent quand Philippa V et Tessé étaient déjà 
en marche; aussitôt ils changèrent de route. Comme si cette 


(1) Philippe V à Louis XIV, 42 février 1706.A. E. Esp., t. 453. (° 421. 
(2) Louis XIV à Fhilippe v, 25 février 1706, À, E. Espr., L. 163, F° 146. 
(3) Louis XIV à Tessé, 13 février 4705. Mémoires de Nhaïlles, p. 492. 
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obéissance n'était point un hommage suffisant, Philippe se ré- 
pandit en excuses au sujet de sa propre résolution, en témoi- 
gnages d'admiration sur celle de Louis XIV (1). Quant à Tessé, 
il déclara que « si l'on tenoit un consistoire pour décider de 
l'infaillibilité du Roï, comme l'on en a tenu pour celle du Pape, 
il décidervit pour celle de $. M. Ses ordres, disait-il, ont con- 
fondu toute la science humaine (2). » L'entreprise de Barce- 
lone, demandée par la cour d'Espagne en novembre 1705, fut 
donc décidée par celle de France en février 1706: et c'est 
elle qui, en dernier ressort, doit en porter la responsabilité. 
Quand on commande aussi impérieusement, on doit assurer le 
succès ; il était parfaitement vrai que le siège de Barcelone était 
le seul événement qui pût décider quelque chose; mais alors il 
ne fallait point laisser passerle moment favorable, et tout le mois 
de mars s'écoula sans qu'on fit rien! Legal n'avait point d'artil- 
lerie et la flotte française n'arrivait pas. Philippe V en était na- 
vré : « Ce retardement, écrivait-il à Louis XIV, est d'autant 
plus désagréable à mon impatience qu'il peut apporter un 
grand préjudice, comme vous le connoîtrez mieux que moi, au 
succès de l'entreprise de Barcelone. Tout étoit disposé de mon 
côté pour y marcher avec toute la diligence que vous dési- 
riez ét il ne dépendra pas de moi que nous ne nous y ren- 
dions bientôt, puisque je vais me porter toujours sur la 
Sègre et y établir mon pont en attendant d'autres nouvelles du 
sieur de Legal ou de votre flotte. Car si j'apprends positivement 
qu'elle est arrivée devant Barcelone, je ne balancerai pas à y 
marcher, vu la foiblesse de l’Archidue (3). » 

Bref, on ne fut devant Barcelone qu'au commencement d'avril. 
Cependant l'armée élait bonne : quarante bataillons et trente- 
six escadrons la composaient; le comte de Toulouse avait une 
flotte de trente vaisseaux. L'Archiduc était dans la ville avec des 
forces très inférieures, et la place était en si mauvais état qu'on 


(1) Philippe VY à Louis XIV, 11 mars1705. À. E, ESp., L 163, [° 25, 
(2) Tessé à Chamillard, 5 avril 4706. Mémoires de Noaïilles, p.192. 
(3) Philippe V à Louis XIV, 43 mars 1706, A. E. Esp., t. 464, fo 282. 
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pouvait se flalter de la reprendre en moins de temps que les An- 
glais ne l'avaient prise (1). Déjà Amelot, escomptani le succès, 
envoyait au maréchal de Tesséses instructions pour l'abolition des 
privilèges de la Catalogne (2); déjà Louis XIV voyait l'archiduc 
prisonnier et la guerre terminée d'un seul coup par cette cap- 
ture (3); déjà la citadelle de Barcelone, le Mont-Joui, était tom- 
bée aux mains de l'armée franco-espagnole et trois brèches 
étaient faites au corps de la place; lorsque, tout à coup, le IU 
mai, le comte de Toulouse, averti que la flotte ennemie appro- 
chaïit, beaucoup plus forte que la sienne, reprit la route de 
Toulon ! 

Tessé perdit la tête; l'opinion commune et les ordres positifs 
de Louis XIV lui dictaient un assaut qui eût presque à coup sûr 
mis la place au pouvoir de Philippe V; au lieu de le donner, il 
leva le siège dans la nuit du 11 au 12, abandonnant son artil- 
lerie, ses munitions et ses blessés (4). Un maréchal français 
consormmait la ruine d'unc entreprise que la retraite d'un ami- 
ral français avait commencée ! 

La douleur de Philippe V fut amère; il eût volontiers risqué 
sa vie plutôt que de quitter la place; Tessé et tous les officiers 
généraux, excepté Legal, lui avaient demandé s'il voulait sacri- 
fier, sans autre profit que sa gloire personnelle, l'armée entière 
de son a‘eul; devant un tel argument, devant un tel accord il 
avait cédé ; il avait ordonné la retraite; 1uais tous les chemins 
de la Catalogne étaient coupés; il avait fallu se résoudre, quoi- 
que avec un extrème chagrin, à prendre la route du Roussillon : 
« J'espère tout, disait le roi d'Espagne en finissant sa lugubre 
« narration, dans les extrémités où je suis réduit des bontés de 
« mon cher grand-père qui ne m'abandonnera pas. Four moi 
« je suis dans une douleur que je ne puis vous exprimer d'a- 
« voir été obligé de laisser l'Archiduc dans Barcelone et je n'au- 
« rai aucun repos que je ne le combatte partout où il sera. Don- 

(4) Mémoires de Noaïlles, p. 1924%. 
(2) Amelut à Tessé, 11 avril 1700. À. E. Esp... 458, f° 469. 


(4) Lanis XIV à Philippe Y, 46 avril 1706. Ibid. L. 434, f 25. 
(4) Mémoires de Noaïlles, p. 192-193. 
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« nez m'en, je vous prie, les moyens et laissez faire après un 
« prince qui se souvient qu'il est votre petit-fils, qui sait fort 
« bien ce qu'il doit à son sang et à lui-même, qui répaudra jus- 
« qu'à la dernière goutte de son sang devant que d'abandonner 
« Je trône où après Dieu vous l'avez placé et si généreusement 
« soutenu (1). » On a prétendu qu'Amelot était l’auteur des let- 
tres courageuses par lesquelles Philippe V avait identifié sa 
cause avec celle de l'Espagne ct juré de n'en pas sortir vivant. 
 L'ambassadeur n'était cependant pas là pour lui dicter les lignes 
qu'on vient de lire ni tant de lettres aussi belles qu'il écrivit 
avant de rentrer à Madrid; la vérité est que le jeune prince 
trouva dans son âme les sentiments qui lui permirent de suppor- 
ter noblement de tragiques aventures, et les termes éloquents 
dont il se servit pour les exprimer. 

Ainsi Philippe V était réduit à sortir de son royaume, à faire 
le tour des Pyrénées et à passer par Pampelune pour revenir à 
Madrid ; il ordonna au duc de Noaïlles, qui commandait en Rous- 
sillon, de l'accompagner, promettant de le renvoyer, dès qu'il le 
pourrait, là où Louis XIV le jugerait à propcs. 


IT. 


La situation de l'Espagne semblait vraiment désespérée. Pen- 
dant l'absence du roi, son mari, la reine avait, elle aussi, couru 
de grands dangers. Depuis plusieurs mois Philippe V suppliait 
son aïeul d'envoyer des renforts à l'armée d'Estramadure (1); 
mais Chamillard représentait qu'on ne pouvait suffire aux perpé- 
tuelles demandes de l'Espagne, qu'il avait envoyé des armées 
sur toutes les frontières, que trois d'entre elles, celles de Flan- 
dre, d'Italie et de Catalogne étaient supéricures à celles de l'en- 
nemi; que les Espagnols devaient du moins tenir tête à eux seuls 
aux Auglo-Portugais qui opéraient sur les limites de la Castille 


4) Philippe V & Louis XIV, le 20 mai 1706, A. E. Esp, t. 464, f° 190. 
a) Voir les lettres de Philipps V, novembre et déc:mbre 1705; jauvier ci févriur 1706. 


256 INVASION DE LA CASTILLE. 


———————— 


et du Portugal (1); aussi Louis XIV avait résisté jusqu'en février 
aux prières de son petit-fils; alors seulement il avait consenti 
à mettre en branle quelques régiments, tout en avertissant le 
roi d'Espagne qu'ils ne pourraient être en Estramadure avant la 
fin de mai : « Publiez cependant que je vous les envoie, ajoutait- 
il, et qu'ils entreront incessamment en campagne. Le bruit de 
Jeur approche ne sauroit être qu'avantageux au bien de vos af- 
faires (2). » Berwick, créé maréchal, devait commander cette 
armée: il arriva à Madrid dès le 11 mars. Il empêcha d'abord 
les ennemis de mettre le siège devant Badajoz; mais ils se reje- 
térent sur Alcantara dont le gouverneur se rendit au bout de 
cinq jours, sans même que la brèche füt faite. En cette dange- 
reuse occurrence, la reine montra autant de courage et de pré- 
sence d'esprit que quatre années auparavant lors de la descente 
des Anglais près de Cadix. Elle se rendit à l'hôtel de ville de 
Madrid, harangua les magistrats et obtint d'eux un secours de 
six mille pistoles (3); comme de coutume aussi, cile se tourna 
vers le roi de France : « Je puis vous assurer, lui disait-elle, 
après lui avoir exposé l'extrême péril où elle se trouvait, que 
cependant Dieu me donne assez de courage pour prévoir toutes 
les suites les plus fàächeuses sans m'en laisser abattre, connois- 
sant qu'il faut tout recevoir de sa main. Ce que je lui demande 
avec plus de ferveur, c'est la conservation de la vie du roi mon 
mari et celle de Votre Majesté (4). » 

Le 25avril, de nouveaux courriers envoyés par le maréchal de 
Berwick annonçaient la prise de la Moraleja et de Coria, la mar- 
che des ennemis sur Plasencia et l'invasion de la Castille. In- 
domptable dans son énergie, la reine décréta l'armement de 
tout le royaume « pour pouvoir opposer au moins quelque chose 
aux ennemis. » « Ce n'est que des milices, écrivait-elle à 
M de Maintenon, mais on n’a rien de mieux. » Et cette reine 


(1) Le duc d'Albe au marquis de Mejorada. Simancas. Est. L 4303. Leitre du 18 [é- 
vriet 1706. 

(2) Luuis XIY à Philippe V, 15 février 4706. Arch. d'Alcala, 1. 2160, 

(3! Mémoires de Noailles, 1. 155. 

(4! La reine d'Espagne à Louis XIV, 48 avril 4706. A. E, Esp., L. 164, f° 404. 
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de dix-sept ans, qui en quelques heures avait pourvu à tout, 
trouvait encore en elle les forces nécessaires pour relever les 
courages abattus : « Les ennemis nous feront apparemment 
du mal, disait-elle encore à M®° de Maintenon; ils obligeront 
à prendre des partis; mais que le roi prenne vitement Barce- 
lone et vienne avec de bonnes troupes sûres, francoises, je 
vous assure qu'il fera repentir les Portugais de leurs inso- 
lences. Enfin, vous vous moquerez peut-être de nous, mais ni la 
princesse des Ursins, ni moi, ne perdons pas courage, ef je 
tous conseille d'en faire autant. Nous sommes prêtes à tout 
événement; nous prendrons les partis qui seront nécessaires, 
mais il ne faut pas croire pour cela que l'Espagne soit perdue. 
Animez le roi, animez ma sœur, el animez-vous vous-même, 
je vous prie; car il ne sert de rien de se bien afiliger qu'à se 
faire malade, et voilà ce qu'il ne faut pas dans aucun de vous: 
nous aurons soin de vous donner de nos nouvelles souvent, car 
les affaires le demandent ainsi, et surtout conservez-vous et au 
nom de Dieu que ceci ne vous donne point la fièvre (1j! » 
Louis XIV ne pouvait s'empêcher d'admirer tant de fermeté, 
de prudence et de belle humeur : « Je serois surpris de toutes 
les qualités que vous faites parnitre dans un temps aussi diffi- 
cile, écrivait-il à Marie-Louise, si je faisois seulement attention 
à votre âge et au peu d'expérience qu'il vous a permis d'acqué- 
rir, Inais vous m'avez accoutumé à ne pas compter les années 
pour juger de votre sagesse et de vos talents. Le zèle de vos peu- 
ples que vous animez doit faire connoître à vos ennemis qu'ils 
sabusent de croire lès Espagnols infidèles à leur roi (2). » 
Amelot était moins optimiste dans ses jugements sur les 
Espagnols. Il les méprisait si fort qu'il prétendait qu'on leur 
ferait accepter jusqu'au démembrement de leur pays. Dès 
qu'il y aura ici une armée de France supérieure aux Portugais 
ou capable au moins de les contenir chez eux, ces gens-ci ne 
sont nullement à craindre par eux-mêmes. Ils n'ont ni cou- 


4) La même à 4: de Maiutenon, #5 avril4706. A. E_ Fep., t. 464, le 401. Mém, et Doc., t. 42. 
(2) Louis XIV à la reine d'Espagne, 9 mai 4706. Arch, d’Alcala, 1. 2460. 
PHILIPPE Y. 17 
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rage, ni force et ne montrent en tout que foiblesse et là- 
cheté… Is font tout le mal qu'ils sont capables de faire, la 
douceur et les ménagements ne les engageront jamais à étre 
de bons sujets; ce n'est que par la vigueur et la fermeté du 
gouvernement qu'on en viendra à bout et le roi d'Espagne ne 
sera jamais véritablement roi, s'il n'est en étai de se faire 
craindre (1). » 

Étrange aberration d'un esprit éclairé! Parlementaire et lé- 
giste, Amelot ne voyait dans les hommes que matière à admi- 
nistrer, et ne sentait pas les grands mouvements qui, en cer- 
taines occasions, entrainent un peuple noble et fier. Cette page 
était écrite un mois tout juste avant le magnifique effort des 
Castillans qui devait assurer à jamais la couronne sur la tête 
de Philippe V! 

Un rayon d'espérance et de joie devait luire une fois encore 
dans la correspondance de Marie-Louise. Le 8 mai, « la prise 
du Montjoui et la bataille gagnée en Italie étoient cause que sa 
lettre n'étoit plus si triste (2); » et le 12, la retraite des Anglo- 
Portugais lui donnait un peu de repos du côté de Madrid (3). 
Combien elle préférait la gloire de son mari à sa propre sécu- 
rité, les lettres où elle relate ces deux événements en font foi. 
Qui n'eût souscrit en les lisant, à ces mots de Louis XIV : « Plus 
vous êtes sensible à mes intérêts et à la gloire du roi mon 
petit-fils, plus je le suis à ce qui regarde ‘personnellement 
V. M... Je souhaite que le péril où vous avez été serve seule- 
ment à embellir l'histoire de votre vie. Je sais que l'Espagne 
vous met déjà au nombre de ses plus grandes reines (4). » 

Ni le roi de France, ni la reine d'Espagne ne se doutaient, 
hélas! qu'à l'heure où ils échangeaient ces lettres et ces espé- 
rances, le siège de Barcclone était levé et Philippe hors de 

son royaume. Couunent allaient-ils supporter la fatale nouvelle 
d'un désastre aussi peu attendu? 

(4) Amelot au roi, 5 mai 1706. À, E. Esp., t 459, [° 42. 

(2) La reins d'Espagne à Louis XIV. le 8 mai 4706. A. E. Esp. + 165, (° 162. 


(3) La même au même, Ihid., f° 170. 
(4) Louis XIV à la reine d'Espagne, 33 mai 1706, Arch, d’AlCalà, L. 240, 
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III. 


Le vieux roi l'apprit le premier; par une coïncidence déso- 
lante elle arriva à Versailles le même jour que celle du désastre 
de Ramillies (1). Ni l'une ni l’autre ne purent triompher de la 
grandeur d'äme de Louis XIV : « Votre douleur est très juste, 
écrivit-il aussitôt à Philippe V; mais je suis bien aise de voir 
qu'elle n'abat pas votre courage : il paroit autant dans les ad- 
versilés que dans les conquêtes; et le malheur que vous avez 
eu de lever le siège de Barcelonz n'est pas irréparable, puisque 
je vois que vous pensez comme vous le devez, étant du sang 
dont vous êtes, et dans le rang où Dieu vous a placé. J'espère 
qu'il voudra bien maintenir son ouvrage, et je n'oublierai aucun 
des moyens qu'il m'a donnés pour vous soutenir. Le duc de 
Noailles vous informera de ce que j'ai dessein de faire pour 
vous. Je vous dirai seulement, en général, que j'envoie mes 
ordres pour faire avancer jusqu'à Bayonne trente bataillons et 
vingt escadrons qui se rendront à Pampelune avec toute la di- 
ligence possible. Vous ne devez point hasarder de passer à Ma- 
drid seul et peu accompagné; vous étes dans une conjoncture 
Où touf dépend de la conservation de votre personne : ainsi 
vous devez seulement marcher jusqu'à Pampelune avec quel- 
ques régiments de cavalerie et de dragons, et vous y attendrez 
le reste des troupes. J'espère que leur valeur et leur zèle pour 
V. M. rendrent les efforts de vos ennemis inutiles. 

« Nous n'avons pas été heureux en Flandre: il faut se sou- 
mettre aux jugements de Dieu et croire que si nous profitons 
des disgrâces qu'il nous envoie, elles nous procureront des biens 
solides et éternels. Soyez bien assuré de mon amitié tendre ct 
constante pour vous, et croyez qu'en quelque occasion que ce 
soit, je vous en donnerai toujours des marques essentiel- 
les (2). » 


(4) La bataille fut perdue par Yilleroi le 25 mai 1706. 
(2! Louis XIV, à Philippe V, 29 mai 47. Arch, d'alcala, L 2560, 
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Le 21 mai seulement, Marie-Louise avait appris à Madrid l'ar- 
rivée de la flotte ennemie devant Barcelone et la retraite du 
comte de Toulouse. Aussitôt Me de Maintenon avait reçu Ja 
confidence de sa douleur : « Mon Dieu, Madame, n'aurons-nous 
jamais que des peines et ne verrons-nous point la fin de nos 
malheurs qui ne sont déjà que trop longs. Je tâche à prendre 
courage, mais je vous avoue que j en ai beaucoup moins sur ce 
qui regarde le roi que sur lereste, et ces contre-temps du côté 
où est ce prince m'effraient et m'inquiètent bien plus que quand 
on croyoit avoir bientôt les ennemis aux portes de Madrid, quai- 
que ce füt un assez grand événement. Toute ma consolation est 
comme je vous ai dit plusieurs fois dans le Seigneur el Gans le 
roi mon grand-père qui suivra à ce que j'espère ce que lui ins- 
rirera la tendresse qu'il a pour le roi son petit-fils. Pour à Me- 
drid, je n'ai de consolation que dans la princesse des Ursins, €t 
auc fcrois_je sans elle qui est une bonne amie, un bon conseil, 
et en laquelle on trouve tout ce qu'on cherche et tout ce que 
l'on trouve si rarement (1). » 

Le 24 mai, douze jours après l'événement, les premiers bruits 
de la levée du siège coururent dans la capitale; la reine im- 
plora par M de Maintenon le secours de Louis XIV : € Je 
« ne me donne point l'honneur d'écrire au Roi sur les mau- 
c« vaises nouvelles que nous avons apprises aujourd'hui. Je 
« n'ai pas le courage d'être la première peut-être à lui appren- 
« dre tous nos malheurs. Je voudrois pouvoir vous les cacher 
« À vous-même sachant combien vous y serez sensible. Mais, 
« Madame, il faut pourtant que vous ne les ignoriez pas, puis- 
r que nous devons espérer, le roi ct moi, notre unique secours 
« dans les bontés du roi notre grand-père... Rien peut-il être 
« plus cruel que tout cela? Ce n'est pourtant pas ce qui m'af- 
« flige le plus. C'est le risque où est la personne du roi que je 
«: vois plus exposé que jamais sans pouvoir avoir aucunes nou- 
« velles de lui, ni sans pouvoir l'aider en rien. Je me vois 


(1) La reine à M°* de Maintenon, % mai 1706. A. E. Esp. Mém. et Doc. L. 438. 
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« d'ailleurs dénuée de tout sans savoir quelle sera ma destinée, 
« ni pouvoir prendre aucun parti que triste et hasardeux. Nous 
« vous dépêchons ce courrier pour vous apprendre notre état 
« et pour vous prier, après l'avoir représenté au roi, qu'il m'aide 
«“ de ses sages conseils et de sa protection. Je les suivrai autant 
« qu'il me sera possible et si nous sommes assez malheureux 
« pour perdre la couronne qu'il nous avoit procurée, je veux 
« au moins avoir la consolation de suivre en tout ses préceptes 
« et de mériter par là la continuation de son estime et de son 
« amitié. Continuez-moi la vôtre, ma chère Madame, je vous 
« conjure. J'en connoïis tout le prix et quoique rcine régnante 
« ou dépouillée vous aurez toujours en moi une amie sincère, 
reconnoissante et pleine de tendresse. Monseigneur avoit trop 
« contribué à faire roi son fils pour que je puisse douter de 
« l'extrême déplaisir qu'il aura en recevant ces méchantes 
« nouvelles. Faites-ui-en, je vous prie, des compliments et 
« faites-lui bien connoître que mes sentiments pour lui sont 
« aussi tendres que respectueux (1). » 

Le 20 mai encore, les nouvelles les plus contradictoires cir- 
culaient cans Madrid et la reine se reprenait à espérer la prise 
‘le Barcelone (2); ce fut seulement le 6 juin qu'elle sut toute la 
vérité de la bouche même de Philippe V, arrivé subitement à 
Madrid, après une marche d'une rapidité prodigieuse (3). 

Amelot, persistant dans son erreur sur les dispositions des 
Espagnols, avait, dès la première rumeur de la levée du siège 
dé Barcelone, écrit à Louis XIV pour le conjurer d'empêcher 
Philippe V de passer par le midi de la France. « Ce serait, di- 
sait-il, livrer l'Espagne à l’Archiduc (4). » Mais avec une décision 
rare le roi d'Espagne avait pris son parti : le ton de ses lettres 
témoigne de la vigueur de ses résolutions. 


a 


{1} La reine à Mee de Maintenon, $4 mai 4706. A. E. Esp. Mém. nt Noe., L. 498. 

(2) La mémeà la mème, 26 mai 1701 ; Ibid.; et au roi de France, 25 mai 1106. A. E. Esp., 
t. 165, [° 227. 

(3) La même à M=: de Maintenon, & juin 1706. Loc. cit. — Philippe Y, à Louis XIV, 
G juin 1706. A. E. Esp., t. 461, f° 283, 

(+) Amelot à Louis XIV, 21 mai 4796. À. E. Esp., &. 459, fe 61. 
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À Narbonne, ce 27 mai 1706. 


« J'ai prié le duc de Noaïilles de dépêcher ce courrier à 
V. M. pour lui rendre compte de mon voyage. Je lui dirai 
seulement que je suis parti ce matin de Perpignan en chaise 
de poste et que je compte de continuer ma route de même, 
croyant qu'il n’y a rien de plus important que de me re- 
montrer au plus tôt en Espagne, ct que je ne puis non plus 
m'y rendre trop tôt pour la défendre moi-même contre les 
efforts de nos ennemis, et répandre jusqu'à la dernière 
goutte de mon sang plutôt que de l’abandonner. J'espère 
toujours de vos bontés que vous voudrez bien me mettre 
en état de réparer le malheur qui m'est arrivé, et je vous 
assure que j'en brûle d'envie et d'impatience, et que je 
n'aurai point de repos que je ne me revoie à la tête d'une 
armée et aux mains avec mes ennemis (1). » 

Trois jours après, il se décide à franchir les Pyrénées et à 


pousser droit à Pampelune. 


« 


À Navarrens, ce 34 mai 1706. 


« Ce qui m'a déterminé à faire la diligence que j'ai faite, 
et à prendre le chemin que je prends, cest qu'il me semble 
par toutes sortes de raisons qu'il n'y a rien de si important 
que {le me faire voir au plus tôt en Espagne. Premièrement 
il faut détruire les mauvaises impressions que ma retraite 
par la France y aura faites, et puis, plus tôt j'y rentrerai, 
et moins la nouvelle du siège de Barcelone aura-t-élle 
eu le temps d'y faire un mauvais effet. D'ailleurs, je crois 
qu'il y auroit rien de si dangereux dans cette con- 
Jjoncture que de montrer de la méfiance aux Castillans, 
quand ils ont fait voir de leur côté tant de fidélité et de 
zèle, el que je ne puis mieux les confirmer dans leurs 
bonnes intentions qu'en me jetant entre leurs bras, dans 
un iemps aussi épineux que celui-ci avec une entière 


(1) A. E. Esp., t. 404, f° 290. 
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« confiance. Je me suis donc déterminé à prendre le che- 
« min de Pampelune préférahlement à celui de Bayonne, 
« parce que le premier est de beaucoup plus court, que la 
« Navarre est tranquille, et que l'escorte de huit cents huu- 
« mes que j'aurois pu avoir en allant par Bayonne ne suffi- 
« roit pas si l'Espagne étoit révoltée, et est de trop quand 
« elle ne l'est pas (1). » 

Ainsi Philippe V avait deviné, par une intuition de son cœur 
royal, ce dévouement des Castillans que l'ambassadeur s'obs- 
tinait à nier. Le 2 juin il arrivait à Pampelune et s'excusait 
encore une fois auprès de son aïeul de n'avoir pas attendu 
ses ordres pour faire ce qu'il avait fait; il n'avait pas lieu 
de s'en repentir puisqu'on le recevait avec de grandes accla- 
mations. Il comptait, sitôt à Madrid, reprendre le commande- 
ment des troupes et combattre l'Archiduc quelque part qu'il 
fût; que Louis XIV uordonnât donc aux siennes de pénétrer en 
Aragon par Jaca et de passer au plus tôt en Castille. « Je vous 
supplie de donner vos ordres pour cela au maréchal de Tessé, 
et de vouloir bien soutenir votre petit-fils qui veut se sacrifier 
pour la défense de sa couronne avec d'autant plus de joie qu'il 
croit qu'en la défendant, il vous rend le plus grand service 
qu'il vous puisse rendre (2). » 

Philippe V fut à Madrid le 6 juin. Trois heures après son 
arrivée, il en faisait part « à son bon grand-père », et se mon- 
trait justement fier d'avoir accompli en onze jours ce hardi 
voyage de Perpignan à Madrid (3). 


IV. 


Le roi d'Espagne n'était cependant entré dans sa capitale 
que pour en sortir et pour ordonner à la reine d'en faire au- 
tant. Les événements, en effet, se précipitaient de telle sorte 

(1) A. E, Esp., t. 164, [° 938, 


(2) Philippe Y à Louls XIV, 2 juin 1706, L 465, 1° 253. 
(3) Philippe V à Tonis XIV, le 6 juin 4706. A. E, Esp., L. 464, fo 292. 
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qu'il n'était plus possible de tenir compte des màles instructions 
de Louis XIV qui prescrivaient pour séjour à Philippe V l'ar- 
mée, à Marie-Louise, la capitale (1). 

Le maréchal de Berwick, hors d'état de rien tenter d'efficace 
jusqu'à l'arrivée des troupes françaises, n'avait pu que retarder 
la marche des ennemis. Ceux-ci avaient pour général ur émi- 
gré protestant, Ruviguy, devenu Milord Galloway et pair d'An- 
gleterre, singularité d'autant plus remarquable, suivant une 
observation de l'abbé Millot, que l'armée française était com- 
mandée par un Anglais réfugié, devenu pair et maréchal de 
France (2). Les Anglo-Portugais, après avoir pris Salamanque, 
marchèrent sur Madrid où Galloway fit proclamer l'Archidue 
le 25 juin 1706. Les habilants ne cédérent qu'à la force et 
montrèrent par tous les moyens qui restaient à leur faiblesse 
l'attachement qu'ils conservaient à leur souverain légitime. On 
vit des traits qui rappellent les plus célèbres de l'antiquité: 
c'étaient des coups de stylet qui toutes les nuits étendaient 
sur le pavé les soldats isolés; c'étaient des bruits trompcurs 
semés exprès pour entrainer les généraux à de fausses détmar- 
ches; c'était encore cette conduite fameuse des courtisanes les 
plus corrompues qui allaient dans le camp du Mançanarès com- 
muniquer aux soldats ennemis les maux hideux dont mouru- 
rent plus de six mille d’entre eux (3). 

Cependant Philippe V et sa femme se montraient dignes des 
marques les plus rares d’une fidélité fanatique : l'un était à la 
tte de ses troupes, à quelques lieues de l'ennemi: l'autre s'était 
retirée à Burgos, dans la vieille patrie du Cid, séjour incom- 
mode et bien moins sûr que Pampelune, mais du mains en 


(1) Louis XIV à la Reine, 44 juin 1706 Arch. d'Alcala, . 2460. Le roi écrit :e même 
jour à Amwmelul ; « Je vuis pur la lettre que la Reine u'écrit qu'elle suuge à se relirer à 
Pampelnne où à Fonlarahis, mais il faut la détourocr de ce projet. » Le rai à l'armée; 
le reine dans sa capitale jusqu'a la dernière extrémité; ces mêmes instructions sontrépnétées 
dans la lettre du 91 juin. On voit que les conseils énergiques n'ont pas fait défaut du 
“ôté de la France. A. E. Esp., t 155, fn 258 ct 268. 

(2) Mémoires de Noailles, p.195. . 

(3) Lire au sujet de tous ces laits le curieux récit de Saint-Philippe, Mémoires, t. HE, 
n. 4. 
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terre castillane; elle y réunissait autour d'elle les membres 
fidèles des conseils de la monarchie; le roi et la reine avaient 
envoyé leurs picrrerics en France pour sc procurer quelque 
argent; ni les souffrances physiques, ni les défaites, ni les 
trahisons multipliées ne pouvaient dompter leur courage (1). 


« 


Me voici arrivée en cett2 ville, écrit Marie-Louise à Louis XIV, 
où le roi a voulu que je vinsse: je souhaite que ma présence 
produise l'effet qu'il s'en est proposé. J'ai souffert toutes les 
incommodités imaginables, tant par la chaleur et la poussière 
excessive que par les mauvais gites que j'ai trouvés, ayant 
été obligée d'être dans des maisons tombantes; celle où je 
suis maintenant n'est guère moins délabrée; mais tout cela 
n'est pas grand chose si le roi votre petit-fils peut vainere 
ses ennemis. 

« Les peuples de ce pays ont montré beaucoup de joie de 
me voir; cependant je ne répondrois pas que si on les som- 
moit pour réconnoître l'Archiduc, la crainte ne les obligeàt 
de le faire. J'ai reçu hier une lettre d'une ville appelée Pa- 
lencia, qui se trouve à quarante lieues de l'armés portugaise, 
et qui me demande si elle doit lui donner l'obéissance sur 
une simple lettre que les habitants ont reçue des généraux. 
Vous croyez bien quelle a été ma réponse ; mais cela me con- 
firme dans l'opinion que la plus grande partie de nos sujsts 
quoiqu'ils nous aiment ne laissent pas de trembler. 

« Le roi votre petit-fils vous informe de tout ce qui se passe 
d'ailleurs; c'est ce qui m'oblige à ne vous en point parler. 
Je me donnerai l'honneur de vous dire que j'ai appris avec 
joie que l'on avoit levé le siège d'Ostende et que l'on espéroit 
qu'on en feroit autant de celui de Nieuport: les favorables 
succès donneroient le temps de respirer en Flandres et pour- 
roient arrêter la rapidité de la fortune de nos ennemis. Il 
faut avoir autant d'élévation d'âme et de grandeur de courage 
que vous el avez pour Soutenir tout ce que vous soutenez. 


(1) Philippe V expose ces faitset les raisons de sa conéuite dans une lettre à Louis XIV 


datée du camp de Nuestra Sefora de Sopetran le #7 juin 4708, Arch. d'AlCala. Est., L. 2574. 
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« J'avoue à V. M. que quand je fais réflexion à la peine que 
« vous avez pour l'amour de nous que je ne saurois être sensible 
« à autre chose. J'espère un jour que Dieu nous consolera 
« tous... Je ne puis m'empêcher de vous demander quel a été 
« le dessein de mon père, en abandonnant Turin et les autres 
« places : prétend-il par là faire quelque coup extraordinaire 
« contre nous et contre lui-même, ou bien venir à la raison”? 
« L'incertitude où j'en suis me fait penser mille choscs diffé- 
« reutes, qui tantôt m'afligent el d’autres fois me flattent, Que 
je plains ma mère dans des états si violents (1)! » 

Accablée de maux, Marie-Louise, s'affligeait de ceux d'autrui, 
même quand ils étaient mérités. L'exil de la reine douairière 
que Philippe V avait fait sortir de Tolède, parce qu'elle était 
soupçonnée de connivence avec l'ennemi, ne lui arrachait que 
des paroles de commisération (2) ; et la blessure du duc d'Orléans 
devant Turin lui causait une peine extrême (3). Enfin sa vail- 
lance était telle qu'elle la communiquait aux autres. Par une 
feinte gaieté elle combattait le chagrin de celle qu'elle appelait 
«“ sa bonne et aimée amie, » Me de Maintenon : « Permett2z- 
moi de vous dire, lui mandait-elle, que vous pouss2z un peu 
trop loin votre mélancolie. Il faut vivre longtemps pour voir 
la fin de nos malheurs et pouvoir jouir du repos après tant de 
peines. Peut-être ce temps-là viendra-t-il plus tôt qu'on ne 
croit. Espérons en la bonté de Dieu et ne désespérons de 
rien (4)! >» 

Oui, M°° de Maintenon avait le droit de s'écrier dans une 
lettre à la princesse des Ursins : « Quel spectacle de voir cette 
reine éprouver à dix-huit ans le renversement d'un royaume, 
et se voir errante, chercher quelque lieu où l'on veuille la rece- 
voir! mais il est encore plus étonnant qu'elle soutienne l'état où 
elle est avec tant de soumission et de courage (5). » 


2 


(1) La reine d'Espagne à Joui: XIV, 6 juillet 4706. À. E. Esp., L 466, [e 49. 

(2) La même à Mw de Maintenon, 25 août 4706. [bid., loc. cit. 

(3) La même à la même, 7 octobre 4706, Los. cit. 

(3) La même à la méme, 6 août 1700, loc. cit. 

(5) Mec de Mainlenou à la princesse des Ursins, 48 juillet 4706: Ge’froy, 1. 11, p. 90. 
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Cependant les mauvaises nouvelles se succédaient. Tolède et 
Alcala prêtaientohéissance à l'Archidue; le peuple de Saragosse 
se soulevait et obligeait la municipalité à le reconnaitre ; le mu- 
nitionnaire-général passait à l'ennemi; le comte de Santa-Cruz 
livrait Carthagène; le comte de Galvez, frère du duc de l'In- 
fantado, le comte de las Amayuelas, le comte d'Oropeza, le comte 
de Haro, le comte de Lemos, le patriarche des Indes, Benavidès, 
l'ancien grand-inquisiteur Mendoza, se rangeaient publique- 
ment sous le drapcau de Charles III; Medina-Celi ne se rendait 
à Burgos qu'à petiles journées, ce qui faisait dire au comte de 
La Corzana, compègnon de Galloway, qu'il ne se pressait pas 
parce qu'il attendait l'Archiduc; la plupart des grands s'étaient 
retirés dans leurs terres afin d'y voir venir les événements (1); 
enfin il n’était pas jusqu'à Porto-Carrero qui ne parût embrasser 
la cause autrichienne. Depuis plusieurs mois déjà ce prélat était 
devenu suspecL. « Tandis que l'archevèque de Grenade, écrivait 
Amelct, a de son propre mouvement tiré une contribution vo- 
lontaire de son clergé, le cardinal Porto-Carrero ne donne pas 
signe de vie. Il est ulcéré d'avoir quitté le pouvoir et ne l'a 
quitté que parce qu'il n'étoit pas le maître absolu (2). » Lorsque 
l'ennemi approcha de Tolède, il ne marqua aucune inquiétude, 
et, lorsqu'il ÿ entra, « ce cardinal donna les mains à l'accla- 
mation de l'archiduc Charles (3) ; » Saint-Philippe va jusqu'à pré- 
tendre qu'il illumina son palais, chanta le Te Deum dans sa 
cathédrale, et donna un banquet superbe à tous les officiers où 
l'on but à la santé de Charles III {4). Le marquis de Mancera, 
si connu lui aussi par sou dévouement à la maison de Bourkon, 
faisait preuve d'une regrettable faiblesse ; après avoir reproché 
au roi son maître, à la veille du départ de Madrid, l'ignorance 
où l'on avait tenu lui et ses collègues des affaires de l'État, il 


(1) Amuelot à Louls XIK, 4 juillet 4706; A. E. Esp, t, 40, (® 6; Louis KIY à Amelot, 5 juillet, 
Thid., 1. 4%6, © 4: — La reine d'Espagne à Muede Maïatenon, 6 juillet 1106. — Mémoërcs de 
Saint-Philippe, t. II. 

(2) amelot au roi, 40 février 4706. A. E. Esp., t. 457, {° 200. 

(3) Le mème au même, 3 octobre 1706. [bid., L 161, f° 40. 

14) Mémoire de Saint-Philippe, t 11, p. 55 sn. 
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se sauvait en France, ot adressait à Louis XIV une leitre pi- 
toyable pour lui demander quelque secours; sinon il serait ré- 
duit à mendier et à passer ses derniers jours dans un hôpi- 
tal (1); le duc de Gramont appuyait cette démarche par une 
lettre à Torcy (2), mais Amelot la flétrissait en termes sévères : 
« Ilest vrai, écrivait-il à Louis XIV, que lorsque le rai d'Espagne 
parla aux grands, suivant l'avis de tous sas ministres, pour leur 
expliquer l'état des choses, le marquis de Mancera seul répondit 
très mal à propos que comme ils n'avoient eu aucune Connois- 
sance des affaires ni des résolutions qui se prenoient, ils n'é- 
toient pas en état d'en dire leur sentiment. Il y a là-dessus trois 
choses à remarquer. La première, que le marquis de Mancera 
étant ministre du Despacho avoit plus de tort que les autres de 
parler ainsi. La seconde, que le Roi ue leur demandant pas 
leur avis, cette plainte étoit hors de saison, et la troisième c'est 
que le marquis de Mancera fut le seul qui répondit de cette 
manière et qu'ayant quatre-vingt-onze ans, d’autres disent qua- 
tre-vingt-seize on ne s'arrête guère à ce que dit un homme par- 
venu à la décrépitude. V. M. peut juger du cas que l’on doit faire 
de la tête de ce ministre par l'indigne foiblesse qui l'a poussé à 
se retirer en France et à vous demander du pain, comme si 
les ennernis étoient à ses trousses, et pendant qu'il passe pour 
un des hommes d'Espagne qui a le plus d'argent comptant. Tous 
les ministres du Roi votre petit-fils qui sont ici ont honte en ap- 
prenant celte démarche et n’ont pu l'excuser qu'en se disant 
les uns aux autres qu'on s'apercevoit depuis longtemps que le 
marquis de Mancera radotoit (3). » 

Le roi de France apprenait ces défections avec la philoso- 
phie d'un homme qui n'est point habitné à compter sur le dé- 
vouement désintéressé d'autrui : « Je suis persuadé, marque- 
{-il à Amelot, que vous u'attendiez pas beaucoup de fruit du 
discours que le roi d'Espagne a fait aux grands. J'ai vu par 


{:) Le marquis de Manceraà Louis XIV, 4 juillet 4706.A. E. Esp., L. 400, P 9. 
(2) Le duc de Gramont à Torcy, 7 juillet. Ibid. f° 21. 
{3} Amelot au roi, 20 jullict 1:06. A. E. Esp., L. 160, [° 9%, 
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d'autres lettres qu'ils s'étoient seulement servis de cette occasion 
pour reprocher comme ils ont fait en d'autres rencontres le peu 
de confianec que le Roi leur maître leur témoignoit depuis long- 
temps, el méme que les plus gens de bien appelés à cette as- 
semblée s'étoient plaints du mépris qu'on avoit toujours fait de 
leurs avis. » Il excusait même le vieux Porto-Carrero : « J'ai vu 
avec déplaisir que le cardinal Porto-Carrero s'étoit dédit de la 
promesse qu'il avoit faite. Je ne doute pas que les conseils de 
sa famille et de ceux qui lui sont le plus aftachés l'aient détourné 
de satisfaire à ja parole qu'il avoit donnée. Ils lui auront appa- 
ramment représenté l'incertitude des affaires, le roi d'Espagne 

fuyant de sa capitale, l'Archiduc s’avançant et ne trouvant nul 
obstacle à ses progrès dans aucun des États de la monarchie, 
et l'armée de ses alliés aux portes de Madrid. Ils Jui auront 
dit que ce sercit une imprudence dans ces circonstances de 
donner lieu de l'accuser d'avoir violé la foi publique, enfin ils 
se seront servis de la réflexion ordinaire aux Espagnols qu'il 
faut songer au lendemain; je crois que ces considérations au- 
ront ébranlé le cardinal Porto-Carrero, naturellement faible, et 
j'attribue son changement à sa timidité, plutôt qu’à quelque 
infidélité de sa part envers le Roi son maitre... Rien ne fait 
mieux voir qu'il croit les affaires portées au point d'une prompte 
révolution, que le refus qu'il a fait de suivre le Roi six semaines 
après avoir promis de sortir de Madrid avec la reine d'Espagne. 

« On ne doit pas douter aussi que les grands d'Espagne re- 
tirés dans leurs terres n'y soicnt allés dans l'intention d'at- 
tendre tranquillement chez eux celle révolution, que les mieux 
intentionnés regardent peut-être avec indifférence (1). » 

Ce n'est pas la première fois, ni la dernière, que nous ver- 
rons le plus absolu des rois de France raisonner avec ce par- 
fait sang-froid sur les sentiments des sujets à l'égard de leurs 
souverains et concevoir sans s’indigner qu'ils puissent dans les 
cas douteux aller où leur intérêt les appelle. Ce monarque qui 


(4) Louis XIV à Amelot, 5 juillet 4706. À. F Esp., 1. 458, (0 4. 
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incarne un principe a plus que tout autre le sens des nécessités 
historiques et de ce qu'on pourrait nommer les fatalités de 
l'heure présente : il sait mieux que personne que tous les 
droits du monde peuvent et doivent céder devant des circons- 
tances plus fortes qu'eux; sa foi même dans la Providence, 
qui le mène à voir dans le fait accompli l'expression de la vo- 
lonté divine, le soutient dans cette croyance et l'élève pour ainsi 
dire au-dessus du dogme même de la légitimité, tel que l'ont 
formulé certains doctrinaires plus royalistes que Louis XIV; il 
était, n'en doutons pas, capable d'inventer cette pensée, si heu- 
reusement exprimée par un historien moderne, qu'il y a dans 
l'histoire des légitimités successives. On en aura la preuve la 
plus évidente quand nous traiterons des renonciations qu'il 
imposa quelques années plus fard au roi d'Espagne son petit- 
fils. 

Cependant le peuple castillan, si calomnié par Amelot comme 
par ses prédécesseurs, réparait par les prodiges d'un zele ad- 
mirable les fautes et les trahisons des grands. L’ambassadeur 
français n’en revenait pas, mais il enregistrait consciencieuse- 
ment dans ses lettres les témoignages de son erreur passée; 
un jour c'étaient les principales villes d'Andalousie, Séville, 
Grenade, Cordoue et Jaen, autrefuis capitales de royaume, qui 
convénaient de mettre quinze mille hommes sur pied, pour se 
défendre jusqu'à la dernière extrémité; une autre fois, c'é- 
taient les habitants d'Alhalla qui arrétaient dans leur fuite le 
comte de Lemos et sa femme, voulant les lapider pour châtier 
leur trahison ; ceux de Colmenara voulaient incendier la maison 
du comte de Fuensalida dont le père, à la fin du règne de 
Charles II, avait refusé de se prononcer en faveur des droits 
du duc d'Anjou; à Salamanque, les femmes et les enfants se 
soulevaient contre les scidats de l’Archiduc; à Madrid, quelques 
Valenciens et Catalans qui avaient crié « Vive Charles JII! » 
étaient assommés par des gens du peuple; dans les campagnes, 
les paysans, conduits par leurs curés, attaquaient les convois 
et rendaient la vie presque impossible à l'envahisseur. « J'a- 
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voue à V. M., écrivait Amelot, que je n'aurois jamais cru en 
aucun temps ce que je vois des peuples de Castille (1). » 

Louis XIV aurait souhaité que sou petit-fils répondit avec 
élan à ces manifestations de fidélité : « J'apprends avec plaisir, 
écrit-il à Amelot, le 25 juillet, que les deux Castilles et l'An- 
dalousie donnent de nouvelles marques de leur zèle et de leur 
attachement aux intérêts du roi mon petit-fils. Je ne suis point 
cn peinc des termes que vous aurez fait insérer dans les répon- 
ses que le roi d'Espagne leur a faites. Mais j'ai sujet de l'être 
de la manière dont il répond lui-même à ceux dont il a reçu 
quelque service. L'état où il se trouve présentement l'oblige à 
ménager bien des gens qui lui seroient inutiles s'il étoit paisi- 
ble possesseur de son royaume. Une seule parole dite à pro- 
pos engage quelquefois plus que des récompenses eflectives, 
que l'on ne peut pas donner en toutes occasions et à toutes 
sortes de personnes. Un silence obstiné est au contraire regardé 
comme une sorte de mépris, ef plus les sujeis ont de courage, 
plus ils sont sensibles à la peine de se croire méprisés de 
leur maitre. Je sais que le roi d'Espagne éloigne de lui, par ce 
silence continuel, ceux qui lui servient le plus attachés et quoi- 
qu'on ne le puisse attribuer qu'à sa timidité, elle est considérée 
comme mépris et elle produit le même effet. On doit aussi la 
regarder comme un défaut essentiel dans un roi qui règne de- 
puis six ans (2). » 

Malgré tout, le dévouement des Castillans porta ses fruits ; le 
o août, Madrid reulra sous la domination de Philippe Vet en 
manifesta une joie extrême, Quelquesmaisons de gens attachés 
à l'Archiduc furent pillées; le peuple en brüla les meubles 
pour montrer qu'il voulait punir les traîtres et non profiter 
de leurs dépouilles (3). Philippe ne souffrit pas qu'une nou- 
velle’ proclamation fut faite en sa faveur et Louis XIV l'en ap- 
prouva « car elle auroit été entièrement contraire au droit de 


(1) Amelot à Louis XIV, 12 et 25 juillet 1706. A. E. Esp., t. 160, [56 et 412. 
(3) Louis XIY à Amelol, 25 Juillet 4306, Girardot, t, I, p. 139. 
(4) Mémoires de Naailles, p. 196. 
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souveraineté qui n'avoit jamais cessé en sa personne (l). » 

C'est encore la reine qui, à propos de ces événements, trouva 
le mot vrai et parti du cœur : < On à bien vu, en cetle occasion, 
écrivit-elle, qu'après Dieu c'est les peuples à qui nous devons 
la couronne... Nous ne pouvons compter que sur enx, mais, 
grâce à Dieu, ils font le tout {2)! » 


V 


Une tâche bien difficile était réservée à Amelot avant la fin 
de cette triste année 1706 : celle d'amener le jeune monarque 
rentré dans sa capitale, au bruit des acclamations populaires, 
à accepter avec les négociations de la paix, l'idée du démem- 
brement de ses États. 

Deux fois, dans le courant de 1706, Louis XIV avait voulu faire 
la paix. La première fois au mois d'avril, il l'espérait presque 
favorable. Il comptait positivement sur la défection du duc de 
Savoie; ce prince recevrait la plus grande partie du Milanais, 
cèderait à la France Nice et la Savoie, et se chargerait de dé- 
fendre l'Italie du nord contre l'Autriche: les régiments français 
retirés de cette région iraient renforcer les autres armées et. 
les rendraicnt supérieures à celles de l'ennemi; Louis XIV 
comptait que l'affection de Marie-Louise pour son père la porte- 
rait à ne point s'opposer au démembrement du Milanais (3). 

Au mois d'octobre, après une guerre marquée en Espagne 
par la prise de Madrid, aux Pays-Bas par la défaite de Ramil- 
lies, en Italie par le désastre de Turin, les conditions devaient 
être tout autres. Dès le 10 octobre, Louis XIV fit pressentir à 
sou pelit-fils cette dure vérité (4), et, le 24, il avertit officielle- 
ment Amelot de ses intentions : « La guerre, lui mandait-il, 
devient tous les jours plus difficile à soutenir par l'épuisement 

(1; Louis XIV à Amelot, 22 août 1706. Girardot, L 1, p. 147. 

(2) La reinc d'Espagne à Me do Maintenon, 3 novembre 4706; loc. ef. 


{3} Louis XIV à Amelot 41 avril 4796, À. E. Esp., L 15%. f 295, 
14) Louis XIV à Philippe Y, 40 octobre 4706, Arch. d'Alcala, |. 2450, 
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des forces, par la lassitude des peuples, et par les révolutions 
arrivées dans plusieurs des principaux États de la monarchie 
d'Espagne. J'ai fait jusqu'à présent tous les efforts possibles 
pour en maintenir l'union. L'Espagne m'a peu secouru. Il est 
très difficile de réparer les pertes passées. Après avoir soutenu 
la guerre pendant six ans, il est bien plus à propos de songer 
enfin à la paix. J'avois tenté différentes voies pour disposer les 
choses de manière qu'on pût parvenir à la conclure prompte- 
ment, et même avant que le bruit se répandit de ces négocia- 
tivus secrètes. Comme elles n'ont pas réussi, j'ai jugé qu'il 
convenoit de faire voir à toute l'Europe que je ne prétends pas 
éterniser la guerre, et, qu'ayant pris les armes par la seule 
nécessité de ma propre défense et de celle du roi mon petit- 
fils, j'étois prèt à les quitter toutes les fois qu'on puurroit con- 
venir de conditions propres à rétablir solidement le repos gé- 
uéral. Je propose pour cet effet aux Anglois et aux Hollandois 
d'envoyer incessammernt des plénivotentiaires dans un lieu 
dont on conviendra pour traiter, et le choisir dès à présent en 
tre Mons et Bruxelles, afin d'épargner les longueurs que les 
difficultés préliminaires ont toujours apportées aux négociations 
des grands traités. S 

« Vous informerez le Roi mon petit-fils de cette proposition, 
et vraisemblablement elle sera devenue publique ici lorsque 
vous en recevrez la ronvelle. Je vous ferai savoir les réponses 
de l'Angleterre et de la Hollande, aussitôt que je les aurai re- 
çues. Si la propcsition est acceptée, je vous instruirai de celles 
qu'il conviendra de faire pour la paix; sinon, il faudra songer 
uniquement à faire de nouveaux efforts pour soutenir la guerre, 
et pour animer les peuples d'Espagne à leur défense. 

« Au reste, après les malheurs arrivée, le Roi d'Espagne doit 
s'attendre à de grands démembrements de la monarchie, 
lorsqu'il sera question de traiter avec ses ennemis, et il est 
nécessaire que Vous ayez soin de l'y préparer (1). » 


(1) Louis XIV à Amelot, 41 oclobre 1706. Girardot, L F, p. 161. 
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Sitôt que le due d'Albe eut appris la résolution de Louis XIV, 
il vint le conjurcr de ne la point exécuter; le roi de France ne 
put que lui répoudre qu'il était hors d'état de soutenir plus 
longtemps une guerre aussi pesante (1). 

Philippe V reçut avec fermeté la communication d'Amelot, 
mais il témoigne dans une lettre à son aïeul « qu'il n'étoit pas 
aussi peu sensible qu'on l'avoit quelquefois accusé de l'être ». 
Il lui représenta combien il souffrirait de voir démembrer ses 
États x avant même d'avoir goûté la douceur de les posséder; 
« combien les sentiments, qu'il avoit dans le cœur et qui sont 
« ordinaires au sang de Louis XIV », lui en rendaient la pensée 
odieuse. 

S'agissait-il de faire la paix ou de la faire bonne? N'était- 
ce pas affaiblir la France que d'affaiblir l'Espagne maintenant 
que les deux monarchies étaient si uuiss? Louis XIV enfin 
voulait-il soutenir ou ruiner son ouvrage (2)? 

Amelot de son côté pria le roi son maître d'user de généro- 
sité à l'égard de l'Espagne et de ne pas admettre surtout que 
la Castille ct l'Aragon formassent deux royaumes séparés, 
bien que la France y trouvât peut-être son compte dans l'a 
venir (3). 

Les ennemis, par leurs exigences arrogantes, devaient faire 
triompher les vœux de Philippe V: les Anglais et les Hollan- 
dais rejetèrent le projet de conférences mis en avant par 
Louis XIV. Le duc d'Albs, aussi heureux de cette nouvelle 
qu'il avait été affligé de la précédente, supplia son maitre, à 
la prière de Louis XIV, de demander à ses sujets les derniers 
sacrifices puisqu'il s'agissait de leur propre défense. S'ils Les 
refusaient à leur souverain légitime, ils seraient obligés d'en 
faire pour l'Archiduc de plus considérables; et ils n'échappe- 
raient pas davantage au démembrement de leur patrie, puis- 


(4) Louis XIV à Amelht, 2 novembre. Ikid., p. 164, et lettre du duc d'Albe; Arch. de Si- 
mancas, Est, 1. 4305. 

(2) Philippe V à Louis XIV, 41 novembre 4706. A. E. Esp, . 165, 1° 31. 

(3) Amelut au roi, le 11 rovembre 1706. 1bid., 1, 462. 
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qu'il faudrait bien que Charles III payêt le duc de Savoie en 
Italie, les Hollandais aux Pays-Bas, les Anglais aux Indes (b). 

Le roi de France lui-même corrobora par cette lettre, toute 
pleine de sentiments élevés, les avis du duc d'Albe et ceux 
d'Amelot : 


A Versailes, le 38° novembre 4106. 


« Vous avez dù juger de la nécessité de la paix puisque je 
« songeois à la conclure dans la conjoncture présent:. Les né- 
« gociations ne sont pas heureuses quand elles ne sont pas 
« secondées par les événements de la guerre et j'avois au moins 
« autant de répugnance que vous-même à consentir à la di- 
« vision nécessaire des États unis à votre couronne. J'ai long- 
« lemps avant vous les sentiments que votre naïssunz:e vous 
« énspire et vous leur donnez un nouveau degré de vivacité 
« par la confiance entière que vous me témoignez. Mais je 
« devois à mes peuples el au Soin que je suis obligé de 
« prendre de leur consérmation les démarches que jai fai- 
« les pour finir bientôf une guerre très onéreus: à mon 
« royaume. Mes offres pour conférer de la paix ont été inutiles 
« et ines ennemis, éblouis de leurs succès, se flattent d'en 
« obtenir encore de plus grands à l'avenir. lis refusent de 
« trailer. Aïnsi je suis libre des engagements que j'avois bien 
« voulu prendre et maître de suivre entièrement ce que ma 
« gloire et nos intérêts demandent que je fasse encore pour 
« V. M. Je ne suis plus occupé que de faire de nouveaux efforts 
« pour obliger nos ennemis à se repentir de leur opinià- 
treté (2). » 
Du moment qu'on ne pouvait plus compter sur la paix, il 
fallait faire la guerre avec vigueur (3) 

Amelot et Philippe V ne demandaient pas mieux; le premier 
soutenait un travail immense et disait du second qu’il mon- 


= 


(1) Le roi à Amelot, 28 novembre 1106. Girardot, 1. J, p. 469. 
(2) Arch. d'Alcala, 1, 2460, 
(8) Louis XIV à Philivpe V, le 5 décembre 1706, Arch, d’Alcala, L, 2400 
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trait plus d'énergie, de hardiesse et d'initiative qu'à aucune 
époque de son règne (1). « Le roi, écrivait de son côté la prin- 
cesse des Ursins à Mw° de Maintenon, est d'une vivacité et 
d'une application à s0s affairas merveilleuse. Ce n'est plus ce 
prince qu'il falloit exciter à en prendre soin et à agir en mai- 
tre : il sent qu'il l'est présentement, etil le seul avec plaisir : 
il veut tout savoir, raiscnne sur toutes sortes de matières avec 
tout le sens possible, explique à ses ministres des difficultés 
qui les embarrassent; et après leur. avair demandé leur senti- 
meut, s'il n'en est pas content, ct qu'il croie mieux penser 
qu'eux, il décide hardimeut et si bien que ces messieurs en 
restent surpris et charmés (2). » : 

L'année 1707 allait donc s'ouvrir sous des auspices un peu 
moins sombres : « Dieu veut affaiblir nos ennemis, disait 
Louis XIV, après nous avoir éprouvés par les événements de 
la dernière campagne. Il faut, par notre soumission, obtenir de 
lui de nouvelles grâces et mériter qu'il les répande sur l'ap- 
plication que vous donnez à vos affaires (3). » 


(1) Amelot à Louis XIV, 29 novembre 1706. A. E. Esp, t. 402, Fe DT. 
(2) Le 6 décertibre 1706. Mémoires de Noaïilies, p. 197. M 
(4) Louls XIV à Philippe V, 18 novembre 1705. Arch. d'Alcala, | 241. 
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de Philippe V à Madrid et la victoire d'Almanza, 
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Philippe V, en rentrant à Madrid, s'était trouvé dans la 
nécessité de poursuivre et de chôtier légalement ceux qui 
avaient adhéré à la cause de l’Archiduc. 

La princesse des Ursins et Amelot le poussaient à user de 
rigueur; ils voulaient qu'on recherchât avec soin ceux des Cas- 
tilläns qui n'avaient pas été fidèles; jaloux de diminuer le 
mérite de ceux-là même qui l'avaient été jusqu'au sacrifice, ils 
prétendaient que la haine des Aragonais, des Cafalans et des 
Portugais, si naturelle aux Castillans, avait été le seul mobile 
de leur conduite et qu'il n’y avait nulle raison de les ménager 
plus que les autres (1). 

Louis XIV jugeait de leur conduite avec des sentiments plus 
généreux et plus dignes d'un roi : « Vos ennemis, mandait-il à 
son petit-fils, ne doivent plus espérer de réussir, puisque leurs 
progrès n'ont servi qu'à faire paroitre le courage et la fidélité 
d'une nation toujours également brave, et constamment atta- 
chée à ses maitres. Vos peuples ne se distinguent point des 
troupes réglées, et je comprends aisément que tant de preuves 
de leur amour pour vous augmentent la tendresse particulière 
que vous- avez toujours eue pour eux. Ælle leur est due; et je 
vous cxhortcrois à leur en donner de fréquents témoignages, si 


(1}« Ce sont là les raisons qu’alléguait la princesse des Ursins à Amelot paur lui prou- 
ver qu'on pouvait no pas ménsger les Castillans. » Mémotres de Saint Philippe, 1. I, p.80 
et 9%, — Amelot à Louis XIV, 2% août 4706. A. E. Esp,, t. 460, fo 242. 
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je ne savois que vos sentiments sur ce sujet sont entièrement 
conformes aux miens (1). » 

A l'égard des coupables, le roi de France conseillait de la 
modération et de la lenteur à punir; il était bon de savoir qui 
avait manqué à son devoir, il ne l'était pas de montrer tout 
ce qu'on savait; d'ailleurs il ne convenait pas de donner lieu à 
l'Archiduc, maître de plusieurs provinces, d'user de représailles 
à l'égard des serviteurs de Philippe V (2). En revanche, il était 
légitime et nécessaire de profiter des circonstances pour exé- 
cuter les réformes devant lesquelles on avait reculé l'année pré- 
cédente. 


k 


Philippe V, heureusement, fut plus sensible aux conseils de 
son aïeul qu'à ceux d’Amelot et de la princesse des Ursins. 
Tandis que la cœmarera chassait du palais trois cents da- 

mes qui avaient refusé de suivre la cour à Burgos, ou dont 
les parents avaient témoigné quelque sympathie à l'Archiduc (3), 
le roi savait pardonner. I] maintenait dans sa charge un cor- 
seiller de Castille, un descendant de Christophe Colomb, La 
Rcetegui, bien qu'il eût rendu la justice au nom de l'Archiduc, 
parce qu'au sein même du tribunal autrichien, il avait été utile 
au parti du roi; il traitait avec la même indulgence d'autres 
seigneurs rebelles; il imputait la conduite de Porto-Carrero à la 
faiblesse d'un vieillard qui avait craint les vengeances de Char- 
les III, et ne se souvenait que des services éminents qu'il avait 
rendus à la cause des Dourbons ({); enfin, sur l'avis formel de 
Louis XIV, il est vrai, il ordonnait que les pensions de la reine 
douairière, exilée à Bayonne, lui fussent régulièrement payées 
et qu'on la traitàt avec tous les égards imaginables (5). 

(1) Louis XIV à Philippe Y, 45 aoûL 41706. Arch. d’Alcala, 1. 240, 

(2) Louis XIV à Amelot, 45, ®9 août, 5 septombre 4706. Girardot, t, 1, p. 445, 440, 454. 

(3) Saint-Simon, t, II, p. 285. 

(4) Saint-Philippe, L IE, p. 62; Combes, op. cil,, p. 261. 

(9) « I oc convient pas au roi d'Espagae de luisser dans Ja misère la veuve d'un rvui 


dont il éoit honorer la mémoire. » Lauis XIV à Amelnt, 6 septembre, 3 et 40 octobre 4706, 
Girardot, t. 1, p. 449, 457, 160. 
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Quantauxréformes à appliquer, elles devaient, selon Louis XIV, 

- porter sur deux points : la réduction du nombre des conseillers 
de chaque tribunal, afin d'abréger les délibérations et de centra- 
liser davantage le pouvoir ; l'application aux grands du décret 
sur les revenus et les biens aliénés préparé par Orry en 1705, 
La révocation des conseillers qui avaient reconnu l'Archiduc 
fournirait un moyen facile d'exécuter la première mesure; et 
pour les grands on n'avait plus à compter avec eux, « puisque 
chaque ordinaire apprenoit que quelques-uns des plus considé- 
rables manquoient à leur devoir, qu'aucun ne se signaloit par 
un zèle particulier, que leur foiblesse enfin et leur incapacité de 
faire du mal avoient éclaté à tous les yeux pendant la crise (1}. » 

Conformément à ces instructions, Philippe V rendit d'abord 
deux décrets : par l'un il déclarait privés de leurs emplois tous 
ceux qui, contre ses ordres formels, avaient assisté aux conseils 
ou siégé dans les tribunaux, même inférieurs, pendant que 
le marquis de Las Minas avait commandé à Madrid; par l'autre, 
il constituait une Junte chargée de punir selon les lois ceux 
qui s'étaient rendus coupables d'une faute plus grave que la 
simple désobéissance (2). 

Puis d'autres crdonnances modifièrent comme il suit l'orga- 
nisation des conseils. Celui de Castille, qui était composé de 
vingt conseillers, fut réduit à seize, chiffre tout juste suffisant 
pour le nombre des affaires qui y étaient portées et décidées. Ce- 
lui d'Aragon, de seize conseillers fut ramené à huit; celui d'Ita- 
lie, de douze à huit, parce qu'il n'y avait que quatre conseillers 
qui eussent failli à leur devoir; celui des Indes de vingt-qua- 
tre à huit; celui des Finances de vingt-huit à dix, parce qu'il 
s'était trouvé un pareil nombre de conseillers fidèles; mais les 
deux premières places qui viendraient à vaquer ne devaient 
pas être remplies, de sorte que dorénavant il ne resterait que 
huit conseillers des finances. Le conseil des Ordres, an lieu de 


(1) Amelot au roi, 45 août 1006. A. E. ESp., L 160, [ 242. — Louis XIV à Amelot, 6 septembre 
et 4 octobre, Girardot, t 1, p. 454 el 458. 
(2) Amelot à Louis XIV, 3 octobre 4706. À. E. Esp, t, 461, f° 40, 
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huit conseillers n'en compte plus que six. Plusieurs secrétai- 
reries furent supprimées, grâce à la fusion de deux en une. 
Bref, si les ordonnances de 1706 ne supprimèrent pas le ré- 
gime polysynodique, du moins elles en atténuèrent les incon- 
vénients. La subordination des conseils au Despacho avait déjà 
donné plus d'unité au gouvernement; la diminution du nom- 
bre de leurs membres rendit plus rares les discussions stériles 
et fortifia l’action de ces corps, chacun dans sa sphère (1). 

Du conseil des Finances dépendaient trois cent quatre-vingt- 
deux agents subalternes commis à l'examen et à la revision des 
comptes; on en retrancha cent quarante-deux. Dans les autres 
services, les suppressions d'emplois furent moins nombreuses 
et Philippe V gracia la plupart des petits fonctionnaires qui 
avaient été entraînés par l'exemple de leurs supérieurs à servir 
l'usurpateur (2). 

Le dernier de tous ces décrets, celui qui ordonnait que, vu 
l'état de la monarchie, tous les droits et impôts aliénés par 
Philippe V et par ses prédécesseurs seraient perçus par la cou- 
ronne pendant une année, fut signé le 21 novembre 1706 et 
expédié à Louis XIV (3). 

Ce prince recommanda de suivre en l’appliquant les règles 
de la plus stricte justice « persuadé que quelque pressant que 
püt être l'état des affaires, le roi d'Espagne ne voudroit pas 
s'emparer sans droit du bien des particuliers pour l'employer 
à son service. » Il lui paraissait aussi très difficile d'étendre 
ce décret aux royaumes de Naples et de Sicile. En effet, tous 
les droits et domaines qui avaient appartenu autrefois aux rois 
de Naples et de Sicile avaient été vendus à des particuliers. Si 
on entreprenait de priver ceux-ci de leurs biens, on les excite- 
rait à une révolte qui serait bientôt soutenue par les ennemis. 
Enfin il fallait prévoir que plusieurs grands prendraient pré- 
texte de la nécessité où ce décret les réduirait pour se retirer 
dans leurs terres; ils pourraient être plus dangereux parmi 


(1) Amelot à Louis XIV, 5 octobre 1706, A. E. Esp,, L. 461, f° 133. 
(2) Louis XIV à Amelot, 47 octobre 1703, Girardot, t. 1, p.101. 
(3) Ce décret se trouve à 12 Bibliothèque N'* Mss, Espagne, n° 910. 
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leurs vassaux qu'à la cour, et par conséquent il importerait de 
les surveiller (1). 

Le duc de Medina-Celi ne devait pas tarder à justifier ces 
fâcheux pronostics. Il fit sur le champ rédiger un mémoire 
tendant à prouver que ses biens ne devaient pas être soumis 
au décret du 21 novembre. L'argumentation à laquelle il avait 
recours ne laissait pas que d'être insolente. Descendant des an- 
ciens rois de Castille, il avait des droits, disait-il, à la couronne 
d'Espagne; il consentait à ne pas les faire valoir, mais en dé- 
dommagement il exigeait qu'on lui laissét, libres de toutes 
‘ taxes, ceux des biens de la couronne qui étaient venus entre 
ses mains (21. Pour contrebalancer aux yeux du peuple l'effet 
de cette opposition égoïste, il combattait du même coup un 
impôt onéreux et très impopulaire qui existait depuis 1341 : 
c'étaient les a/cavalas, ou droit de dix pour cent sur la va- 
leur de toute marchandise, payable par le vendeur. Philipoe V 
fut obligé de faire quelques concessions à Medina-Celi, mais l'é- 
dit de révocation n'en suivit pas moins son cours. 

On se rappelle enfin que le programme d'Amelot comportait 
la restriction des immunités juridiques et financières de l'É- 
glise; en 1705, il avait attaqué vainement les premières; en 
1706, il n'osa pas heurter de front les secondes. Du moius cher- 
cha-t-il à faire contribuer l'Église à la défense du royaume, 
et voici comment il s'y prit. 

On avait grande opinion en Espagne de l'importance des ri- 
chesses en argentarie travaillée que renfermaient les églises, 
et d'autre part on les considérait comme sacrées. Louis XIV 
croyait qu'on s'exagérait beaucoup la valeur les sommes qu'elles 
représentaient, mais il pensait aussi qu'on pouvait tirer parti 
de l'idée que le public s'en faisait, à condition de respecter, 
en les utilisant, tons les scrupules des Espagnols (3). 


(1; Louis XIY à Amelot, 19 décembre 14106. Girardt, L 1, p. 112. 

(2) Mémoire de don Luis Francisco de Lacerda, duc de Medina.Celi, tendant à prouver que 
ses biens ne doivent pas être soumis au décre: du 21 novembre 176 ordounant la res- 
titution à la couronne des dreits qui en ont été séparés. » Bibliothèque nationale. Mss. Es- 
pague, n° 153, 

(3! Louis XIV à Amelot, 30 janvier 4707. Girardot, L [. p.182. 
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Partant de celle donnée, Amelot conçut le plan d'un emprunt 
de quatre millions, gagé sur l'argenterie des églises, la resti- 
tution de celle-ci étant assurée à des dates fixes par des assigna- 
tions sur des fonds certains. Le roi de France approuva pleine- 
ment l'opération : « Suivant ce projet, écrivit-il à Amelot, 
l'Église ne court aucun risque; et quand même il y auroit 
quelque péril pour les sommes qu'on lui demande, il vaudroit 
mieux les perdre pour soutenir la religion en Espagne que de 
laisser ces mêmes biens et toutes les richesse des Églises ex- 
posées comme elles le servient au pillage des troupes auxiliaires 
de l'archidue (1). » 

Le cardinal Porto-Carrero opposa pourtant une assez longue 
résistance au projet d'Amelot; mais finalement l'Église d'Es- 
pagne se laissa faire, ce qui était d'autant plus heureux que 
l'effet moral de ce sacrifice devait être grand. « Les peuples seront 
encore plus fidèles, disait avec raison Louis XIV, quand ils 
verront le clergé concourir à la défense de leur roi légitime, et 
ses ennemis achèveront de vonnoître qu'ils ne peuvent rien es- 
pérer des dispositions prétendues de la nation espagnole en leur 
faveur (2). » 

Les résultats obtenus par Amelot à la suite des premiers 
succès remportés par Philippe V étaient donc considérables ; la 
naissance du prince des Asturies et la victoire d'Almanza al- 
laieut lui permettre de compléter son œuvre par une réforme 
plus fondamentale, l'assimilation des provinces forales à la 
couronne de Castille. 


IL. 


L'année 1707 s'était ouverte en France et en Espagne par 
deux événements heureux, l'accouchement de la duchesse de 
Bourgogne qui donna le jour au duc de Bretagne, et la grossesse 


(1) Le même au même, 8 février, 4107. Girardot, t, 1, p. 483. 
(2) Le même au même, 7 mars 1707, Ibid., p.487. 
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de la reine d'Espagne. « Il y avait quarante-six ans, écrit 
Amelot, qu’une pareille bénédiction du ciel ne s’étoit vue dans 
la maison royale d'Espagne. Le peuple a été transporté de jaie 
et en a fait des démonstrations extraordinaires. Dans l'instant 
que la nouvelle s'en répandit par la ville, toutes les boutiques 
portatives dont la grande place est remplie et qui étaient pleines 
de fruits, de légumes et de beaucoup d’autres denrées, furent 
renversées par les gens à qui elles appartenoient, et toutes leurs 
marchandises abandonnées à ceux qui les voulurent ramasscr. 
La nuit, toutes les maisons furent iluminées, et, comme il n'y 
avoit point eu d'ordre pour cela, ce fut aux dépens des particu- 
liers, ce qu'on dit qui n’étoit jamais arrivé (1). » « Tout Madrid, 
écritencore la princesse des Ursins, est persuadé que l'Espagne 
aura. le prince qu'elle désire depuis tant d'années; et si nous 
sommes assez heureux pour que cela soit, j'appréhende effccti- 
vement que la plus grande partie des bons Castillans ne devien- 
nent fous et je le crains furieusement (2). » Lorsque la reine 
accomplit la célèbre foncfion de se rendre publiquement et s0- 
lennellement à Atocha, le peuple de Madrid sortit en foule pour 
l'acclamer; il fallut faire mettre des barrières dans toutes les 
rues, depuis le palais jusqu'à l'Eglise : « Il y avait des trom- 
peltes d'espace en espace, et des hautbois; toutes les rues étoient 
tendues de belles tapisseries, les balcons couverts de riches 
tapis de différentes couleurs, de mème que les fenêtres depuis 
le haut jusqu'en has; il y avoit dans de certaines places où l'on 
passoit, de l’argenterie, des miroirs ct des tableaux attachés sur 
des teffetas cramoisis, qui faisoient un très bel effet ; plusieurs 
fontaines étoient ornées avec des statues qui représentoient di- 
verses choses, au milieu de verdure qu'on y avoit mise entre- 
lacée de fleurs. Un peuple infini chantoit les louanges du roi et 
de la reine : les uns pleuroient de joie et demandaient au Ciel 
que Leurs Majestés eussent cinquante enfants qui durassent plus 
que le monde; les autres rivient et faisoient des grimaces très 


(4) Amelot à Louis XIV, 30 janvier 4707, À. E, Esp. t. 166, f” 143. 
(2) La princesse des Ursins à M®* de Maintenon, 49 janvier, t. HE, p.380. 


284 GROSSESSE DE LA REINE D'ESPAGNE. 





ridicules ; il y en eut de si transportés en voyant la reine, qu'ils 
poussèrent la folie jusqu'à lui dire qu'ils l'aimoient plus que 
Dieu (1). » 

La grossesse de Marie-Louise entrainait naturellement cer- 
taines mesures dont la décision fut, comme toujours, remise à 
la cour de Versailles. La première fut l’antorisation donnée à 
Philippe Ÿ de séjourner à Madrid. Louis XIV lui avait d’abord 
enjoint de se rendre à l'armée, quelques raisons contraires 
qu'Amelot pût faire valoir (2); le danger que de trop grandes 
inquiétudes feraient courir à la reine le détermina à revenir sur 
cette première résolution (3). 

Pour lever tous les doutes sur la naissance d’un enfant si 
utile à la dynastie, il fut décidé que les grands officiers des 
maisons royales et les présidents des conseils assisteraient aux 
couches de la reine, ainsi que des représentants du duc de 
Berry, du duc d'Orléans et des princes du sang de France inié- 
ressés à la succession; la même fcrmalité ne devait pas être pra- 
tiquée à l'égard du grand Dauphin et du duc de Bourgogne, 
parce que la succession du roi d'Espagne ne pouvait jamais les 
regarder (4). 

Le choix d'un accoucheur, d'une garde et d'une nourrice ne 
tient pas moins de place que les affaires de l'État dans la cor- 
respondance des deux cours. Là encore se manifestait la riva- 
lité des Espagnols ct des Français. La cour de France, toujours 
sage, cuuseillait à Philippe V de chercher parmi ses sujets (5). 
Le roi d'Espagne, la reine et la princesse des Ursins préten- 
daient qu’en Espagne il n’y avait point d'accoucheurs, mais seu- 
lement des sages-femmes, toutes ignorantes et inhabiles: que 
les gardes n'étaient pas plus capables et qu'elles rendaient tous 


{(L) La princesse des Ursins à M®e de Maiutenon, 14 fevrier 4707. Bossange, {. 111, p. 380. 

(2) Louis X1Y à Amelot, 47 el 3 janvier 4107. Girardot, 1, 480, 

(3) La p'incœæsse des Ursins à M de Maintenon, + et 7 févrior 1107, Bossange, t. IN, 
p. 492 et 95. Louis XIV à Philippe Y, 47 février 4707. Arch. d’Alcala. L 2450. 

(4) Le roi à Amelot, 41 juillet 1707, A. E. Esp, t. 168, f° 172. 

(5) Philippe V à Louis XIY, 28 février, 4 aw-il 4707, Ibid, t, 472, fes 414 ct 217; Mme des 
Ursins à M”* de Naintenon, & mars; Dossange, t. IL, p. 418, 
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les enfants cagneux, à force de les mal emmailloter; que les 
nourrices enfin, à part les Biscayennes, étaient infectées des 
vices les plus grossiers et des maladies les plus honteuses (1). 

Le Despacho, consulté sur cette grave matière, admit que 
l'accoucheur et la garde fussent français, tandis que Ia nourrice 
serait prise en Biscaye. ; 

La question du nom et celle des parrains n'était pas moins 
délicate. La cour d'Espagne proposait le nom de Louis et de- 
mandait Louis XIV comme parrain, la duchesse de Bourgogne 
comme marraine. Ce nom de Louis n'allait pas sans causer 
quelques scrupules au roi de France et à M*° de Maintenon; ©/ 
est trop français, disaient-ils, et déplaira peut-être aux Espa- 
gnols. Mais, avant la maison d'Autriche, il n'y avait eu en 
Espagne ni Charles, ni Philippe; les Espagnols seraient heu- 
reux qu'un descendant de saint Louis prit ce roi pour patron; 
les « francs Autrichiens » seuls se plaindraient ; pourquoi n'avoir 
de ménagements que pour ces gens-là? Ainsi raisonnaicnt 
Amelot et la princesse des Ursins (2). 

Le ciel même, aux yeux detous, se chargea de trancher la 
question en faisant naître le prince des Asturies le jour de la 
Saint-Louis, le 25 août 1707. La princesse des Ursins annonça 
la nouvelle à Versailles par une lettre qui est un cri de triom- 
phe (3). 

La satisfaction de la cour de France en la recevant ne fut 
guère moias grande que celle de la cour et du peuple de Ma- 
drid : « Vous avez pu juger de ma joie, écrivit Louis XIV à 
Philippe V, quand j'apprendrois la naissance d'un prince votre 
fils. Elle se renouvelle en vous félicitant sur ect heureux événs- 
ment. I] ne me laissuil à désirer que la santé de la reine, et vous 
m'avez fait un sensible plaisir de m'assurer qu'elle est aussi 
bonne que son état le peut permettre. J'ai remercié Dieu et je 


(4, Me des Ursins à M** de Maintenon, 4, 7 et 28 février 1707; Bossange, t. LIL. 

(2) Louis XIV à Philippe V, 11 juille:, Arch. d’Alcala, L 2460; à Amelot, 4 septembre; Gi- 
rardot, L. 1, p233, Me de Maiutenon à Mw° des Ursins. 17 septembre; Dossange, I, 466: et 
Mme des Ursins à M®e de Maintennn, 2% septembre 4707. Bossange, t. 1, p. 77, 

(3, Met des Ursins à Mw° de Maintenon, 25 août 4707. Ibid., L IV, p. 62. 
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le fais remercier par des prières publiques dans tout mon 
royaume de cette bénédiction qu'il répand sur nous. J'espère 
que V. M. s'en attirera de nouvelles par l'éducation chrétienne 
et convenable à un roi, qu'elle aura soin de donner au prince des 
Asturies. Vous êtes assuré par avance de la tendresse que j'ai 
pour lui. Elle ne diminuera pas celle que j'ai pour vous et pour 
la reine. Je crois mème que ce nouveau lien augmente encore, 
s’il est possible, l'amitié parfaite que j'ai pour vous deux (1). » 

Comme le duc d'Orléans devait représenter Louis XIV à la 
cérémonie du baptème du prince des Asturies et que la présence 
de ce prince était nécessaire à l'armée, an dut la différer jusqu'à 
la fin de la campagne; elle n'eut lieu que le 8 décembre, jour de 
la Conception. M"° des Ursins porta le jeune prince « dans une 
chaise toute de glaces et de brocards d'or ». Les corridors du 
palais qu'on traversa étaient ornés des plus belles tentures, la 
chapelle des plus riches tapis. Deux évêques assistaient le car- 
dinal Porto-Carrero dans la fonction ; tous les grands y étaient ; 
six des plus considérables portaient les objets nécessaires au 
baptéme. On remarqua surtout les magnifiques présents du car- 
dinal; il en fit à tout le monde, avec une politesse, une galan- 
terie, une générosité également rares; il dépensa à cet effet plus 
de cent mille écus. Aussi sa réconciliation avec Philippe V et la 
reine fut complète: le roi, pour l’honorer particulièrement, 
avait ordonné aux colonels de ses gardes espagnoles et wal- 
lonnes de faire prendre les armes à leurs soldats ex de rappeler 
lorsque Son Éminence entrerait et sortirait du palais. Porto- 
Carrerc fut si touché de cette extrème distinction, qu'il donna 
cent pistoles à chacun des gardes (2). 

Louis XIV avait engagé son petit-fils à exercer sa clémence à 
l'occasion de cet heurazux événement, persuadé que l'existence 
d'un hérilier né en Espagne suffirait à rattacher beaucoup de 
mal intentionnés à la dynastie nouvelle (3). 

(4) Louis XIV à Philippe %,7 septembre, Arch. d'Alcala, L. 2400, 
{2} Relation de tout ce qui s'est passi à la cérémonie cu baptème de Me le ariree des 


Asturies. À. E, Esp., t. 171, [° 89. 
(8) Louis XIV à Amelot, 41 septembre41707. Girardot, t. J, p.234, 
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III. 


Le succès des armes de Philippe V n'y devait pas moins 
contribuer. 

On avait fait beaucoup à Madrid pour le préparer. Amelot 
avait rétabli les troupes dès les premiers mois de 1707. Par les 
mesures que l'on a vues, il s'était procuré les fonds nécessaires 
à leur entretien. De plus, au mois de mars, les galions du 
Mexique étaient arrivés à Brest, chargés d'un million d'écus; 
Louis XIV avait eu l'idée d'en retenir unc partic, mais Phi- 
lippe V avait réussi à l'en dissuader, se fondant sur la méfiance 
que les Espagnols ressentaient à l'égard des Français (1); il 
offrait d'ailleurs en dédommagement à son aïeul un million de 
livres venu sur les mêmes vaisseaux pour le roi d'Espagne. 

Louis XTV accepta ce présent, faible rémunération de toutes 
les dépenses qu'il faisait pour son pctit-fils (2). L'annéc même, 
Chamillerd avait envoyé en Espagne 20 bataillons d'infanterie 
et 20 escadrons de cavalerie, 6,000 sacs de farine ou de blé, 
620,000 rations d'avoine et 200,000 rations de biscuit. Il avait 
enfin ratifié un traité pour la solde des troupes avec le marquis 
de Santiago, riche munitionnaire espagnol (3). 

L'heure de l’action décisive approchait : déjà les deux armées 
de Berwick, de Las Minas et de Galloway se trouvaient en pré- 
sence. « Je suis dans l'attente d'une bataille, écrit Philippe V 
à Louis XIV, le 18 avril; ainsi V. M. peut croire l'inquiétude où 
je suis, quoiqu'on m'’assure de toutes parts que nos troupes sont 


(1} Philippe Y à Louis XIV, 28 mars 1707. A. E. Esp. t. 172, f° 406, 

(2) Le même su même, 4 avril 4707. Ibid., # 248, — Louis XIV répond le {1 avril :« Vous 
jugez avec beaucoup de raison des inconvénients qu'il y aurait à relenir ici la moindre 
partie de l'argent venu des Indes pour le compte des sujets de V. M. J'ai pensé comme vous, 
et le sieur Amelot vous aura dit qu'ils auroient une entière liberté d'en disposer à leur 
volonté. le suis persnadé que cette bonne foi doit contribuer infiniment à é‘ablir 14 con- 
fiance si nécessaire entre là France ei l'Espagne. » Le 49 avril, il n'acczpte le présent d'un 
million qu'afin ce s'en servir pour la défensa du roi d'Espagne. Arch. d'Alcala, 1, 2460. 

(3) Letires de Chamillard ct d'Amelot, Dépôt de la guerre, cilées par Combes, up, ciL, 
p. 974. 
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bien supérieures en nombre et en qualité à celles des ennemis. 
Suivant les dernières nouvelles que j'ai eues et qui sont du 
13 de'ce mois, les deux armées n'étoient qu'à quatre lieues 
l'une de l'autre, dans des plaines où rien ne pouvoit les empé- 
cher de se joindre. Ainsi j'en attends des nouvelles à tous 
moments; je crois que M. le duc d'Orléans, qui doit arriver ici 
aujourd'hui, sera bien fâché de ne s'y pas trouver. Pour moi, je 
vous avoue que je voudrois bien y être, et il est bien heureux 
pour moi que l’Archidue n’y soit pas non plus, puisque s’il y 
étoit je serois inconsolable, ne désirant rien plus ardemment 
que dé me rendre digne du sang dont j'ai l'honneur d'être 
scrti (1). » La bataille s'engagca huit jours après; ce fut cellc 
d'Almanza, el Philippe put expédier ce bulletin de victoire à 
un prince qui n'était que trop désaccoutumé d'en recevoir. 


De Madrid, le 28 avril 4707. 


« J'envoie au plus vite Valouse à V. M. pour lui porter l'a- 
« gréable nouvelle que les ennemis ayant attaqué notre armée 
« le 25 de ce mois, ont été défaits à plate couture. Vous pouvez 
« juger de Ja joie que me donne un si heureux succès, mais je 
« puis vous assurer qu'elle est encore augmentée par celle que 
« vous en ressentirez, par la tendresse et la reconnoissance que 
« j'ai pour vous, qui vont au delà de tout ce que je puis vous 
dire (2). » 
Une lettre du 2 mai donna tous les détails sur la bataille et 
sur ses conséquences ; les Français et les Espagnols avaient fait 
9,000 prisonniers, dont 800 officiers, pris 102 drapeaux ou 
étendards, tout le canon et presque tout le bagage; l'infanterie 
ennemie était détruite, la journée lui ayant coûté 15,000 hom- 
mes; la cavalerie en fuite. Les officiers français s'étaient admi- 
rablement conduits; Berwick, pour prix de sa victoire, avait 
demandé la grandesse avec la permission de la irausinettre à 


A 


(1) AE. Esp., :. 472, f 238. 
(2) 1bid., {° 260, 
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celui de ses fils qu'il voudrait; Philippe espérait que son aïeul 
n'y verrait pas d'objection, « malgré la peine qu'il avoit à voir 
multiplier ces sortes de grâces dans son royaume: » enfin « les 
fort beaux projets » du duc d'Orléans, à l'exécution desquels on 
allait s'adonner, ne manqueraient pas d'amener l'expulsion totale 
des ennemis (1). 

Les résultats de la victoire furent, en effet, considérables, 
au moins dans les premiers temps; chaque lettre d'Espagne en 
annonçait quelqu'un : « Je ne me donne pas souvent l'honneur 
d'écrire à V. M. de crainte de l'importuñer, écrit la reine à : 
Louis XIV, et j'attends toujours quelque occasion de le faire. Le 
retour des royaumes de Valence et d'Aragon me la fournit aujour- 
d'hui et c'est avec bien du plaisir que je viens m'en réjouir avec 
vous. Je vous assure que c'est une grande joie pour le roi votre 
petit-fils et pour moi d’avoir à vous mander de ce pays-ci des 
nouvelles qui puissent vous réjouir, après que l'Espagne vous & 
donné tant de peines. En vérité, nous ressentons les choses qui 
nous arrivent, tant heureuses que malheureuses, encore plus 
vivement par rapport à vous que par rapport à nous-mêmes. 
Après avoir remercié Dieu des heureux succès qu'il nous donne 
dans cotts campagne, nous devons aussi en remercier Y. M., 
puisque c’est à ses Lroupes à qui nous en avons l'obligation (2). » 
Et Louis XIV peut répondre le 13 juin : « Je vous dois à chaque 
réponse queje fais à vos lettres de nouveaux compliments sur le 
bon état de vos affaires. Ce style est kien différent de celui des 
années précédentes, et j'espère en la protection que Dieu nous 
accorde que je n'aurai plus d'occasion de le changer (3). » 


IV. 


Le lendemain même du jour où il avait aporis la victoire 
d'Almanza, le roi de France marquait à son petit-fils que « la 


(1) Philippe V à Louis XIV, le & mal 4707; A.E, Esp, t. 172, fe 976. 
(2) La reine d'Espagne à Louis XIV, le 40 mai 4707, À. E, Esp., t. 172, [° 960. 
(3) Louis XIV à Philippe V, le 43 juin 1707. Arch. d’Alcala, L 246). 
PHILIPPE V. 19 
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perte des ennemis et la conjoncture où elle arrivuit lui donnoit 
les moyens de rétablir son autcrité sur toutes les parties de 
l'Espagne (1); » il lui conseillait de supprimer les privilèges 
d'Aragon et de Valence, d'y établir un nouveau système de 
gouvernement, et d'en tirer désormais tous les secours que ces 
deux royaumes pouvaient fournir (2); n'était-il pas injuste que 
les peuples les plus fidèles restassent de beaucoup les plus 
chargés (3)? Amelot n'avait pas besoin d'être poussé dans cette 
voie, car il y marchaït de lui-même sans la moindre hésitation ; 
jamais, pensait il, le roi d'Espagne ne serait plus en état de 
faire tout ce qui lui conviendrait; le moment était venu de 
mettre l'Espagne entière sur le pied de la Castille (4). 

Un obstacle bien imprévu allait se dresser devant l'ambes- 
sadeur : l'attitude singulière du duc d'Orléans. Ce prince était 
arrivé à l'armée de l'Est, vingt-quatre heures après la victoire 
d'Almanza. Il avait poursuivi le cours des succès de Berwick, 
repris Valence et Saragosse, soumis rapidement les royaumes 
de Valence et d'Aragon, envahi la Catalogne, où la prise de 
Lérida devait bientôt achever de le mettre en évidence. 

Avant mème qu'il eût franchi la frontière d'Espagne, beau- 
coup de gens avaient conjecturé, voire espéré, qu’en dehors du 
commandement militaire, il joucrait un rôle considérable dans 
la Péninsule (5). Louis XIV, sensible aux inquiétudes d'Amelot 
et de la princesse des Ursins, avait exigé de son neveu la pro- 
messe « qu'il se renfermeroit simplement à la connoissance des 
affaires qui regardoient la guerre et qu'il n'entreroit dans 
aucun détail de celles de la cour et du gouvernement (6). » 

Mais le duc d'Orléans ne faisait pas la guerre dans des condi- 
tions ordinaires; il la faisait daus un pays soulevé contre son 
maitre légitime: il ne luttait pas seulement contre un ennemi 


(1) Le même au même, 9 mai 4707. Arch. d’Alcala, L 2430. 
(2) Le même au même, 30 mal 1707. Ibid. 

(3) Louis XIV à Amelot, 27 juin 1707. Girardot, {. I, p. 212. 
(4) Amelot à Louis X1V, 13 juin 1707. À. E. Esp, t. 108, f° 222, 
13) Le mème au même, & avril, 4707. Ibid. t, 467, [° 168. 

16) Louis XIV à Amelot, 48 avril 4707, Ibid, L 175, f° 73, 
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national; il combattait un parti dans une guerre civile: chacune 
de ses actions militaires entrainait des conséquences politiques. 
Comment n'être pas tenté de les régler soi-même, de se poser 
en médiateur entre ceux au nom de qui on remportait la vic- 
toire et ceux sur qui on la remportait? Tentation pardonnable 
après tout chez un homme supérieur et dénué de partis pris, 
qui voyait les fautes où la rancune et l'esprit de vengeance en- 
trainaient un gouvernement plein de bonne volanté sans doute, 
mais aussi de faiblesses. 

A peine la campagns était-elle commencée que les questions 
politiques se posaient. Malgré quelques réserves de pure forme, 
le duc d'Orléans les tranchait en souverain. Entré à Saragosse, 
le 25 mai 1707, il recevait des magistrats un acte solennel de 
soumission au nom de la ville et de tout le royaume d'Aragon : 
le 26, il prenait sur Ini de proclamer un pardon général de la 
part du roi d'Espagne, à la seule condition que les bourgeois 
apporteraient leurs armes au Fort de l'Inquisition. Il établis- 
sait une imposition générale et gardait l'argent recueilli pour 
faire subsister sa propre armée. Il cassait tous les tribunaux et 
suspendait tous les magistratsetofficiers publics, pour les rem- 
placer par des magistrats provisoires nommés par lui; il dési- 
gnait jusqu'aux alcaldes des villages. Enfin, il aulurisait ces 
révollés de la veille à frapper leur monnaie aux coins de Phi- 
lippe IV et de Charles Il, sous prétexte qu'ils n'en avaient 
point de Philippe V (1)! 

Même conduite à l'égard des Valenciens; même indépen- 
dance de sa part; pour eux, même douceur ct mêmes espérances 
de pardon (2). 

Le duc d'Orléans soutenait-il donc les fueros de Valence et 
d'Aragon ? Allait-il s'en faire l'avocat auprès de Philippe V (3)? 
Non. Comme Louis XIV,comme Philippe V, comme Amelot, 


(1) Le duc d'Orléans à Louis XIV, 25 mai 1707; à Chamiliard, 5% juin 4707; à Philippe v, 
5 mai 1107, 31 mai 4707, 9 juin 4707, archives nationales, K. K, 1321-1322, 

(2) Le duc d'Orléans à Amelot, #1 juiu 1707; Ibid. — Amelot, à Louis XIV, 43 juin 1707. 
A. E. Esp., t. 468, fe 22, 

(3) Comme l'ont soutenu La Beaumelle et M. Combes. 
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comme la princesse des Ursins, il voulait qu'on les supprimät; 
nombre de textes décisifs sont là pour le prouver (1). 

Le seul différend qu'il y eût entre lui et le gouvernement es- 
paguul portait sur la date de la promulgation des mesures pré- 
parées contre les deux royaumes reconquis ; il prétendait qu'on 
attendit, pour les faire connaître, la prise de Lérida ou la répar- 
tition des troupes dans leurs quartiers d'hiver (2), tandis que 
Philippe V voulait agir sur l'heure. 

C'était se donner un rôle facile et agréable que de se promener 
en distribuant des pardons à travers des pays vaincus et de dé- 
fendre tout haut, sous un prétexte, des privilèges qu'on atta- 
quait tout bas dans des lettres secrètes. On s'acquérait ainsi 
une popularité dont on privait le gouvernement. « Les princes, 
eur tous les hommes, veulent être aimés, dit Saint-Simon (3). » 
Tout retentissait des louanges du duc d'Orléans; lui-même 
était flatté et séduit; aussi ne se génail-il pas pour blämer 
publiquement la conduite du gouvernement madrilène (4). 

Celui-ci, à tort selon nous, mais en fin de compte dans la plé- 
nitude de son droit, n'avait pas cru devoir s'arrêter aux objec- 
tions du duc d'Orléans. Sans attendre la soumission complète 
du pays, ilavait, au commencement de juillet, promulguë à Va- 
lence et à Saragosse la Constitution de Castille, qui devait être 
désormais la loi unique et générale du royaume d'Espa- 
gne (9). 

Tout en continuant à en porter le titre glorieux, l'Aragon et 
Valence cessérént de former des royaumes particuliers, car ils 


(4) Le duc d'Orléans à Amelot, 7 mai 4307 : « Je n'oublierai pas de brûler toutes ls ar- 
chives et les fueros. » Au même, ? juin : + Ji est alsolument nécessaire de réduire l'Ara- 
son sous les lois ce la Castille. » À Chamillard, le > juin : « Je tiendrai bon pour lu sup- 
pression des privilèges, mais ilme parait que la brigue est forte dans le conseil d'Espagne 
en faveur des Aragonais e! des Velentiens. » A Philippe Y, le à juin : « J'auroiscraint de 
laisser aux Aragonais l'espérancede la conservation de leurs Icis et de leur gouvernement 
qu'H estabsolumeut nécessaire que Y. N. chonge pour les mettre aux mêmes lois que la 
Castille, ete., ete. x Archives nationales, K. K. 1321-1432. 

(2) Le duc d'Orléans à Philippe V, 31 mai 1707. Arch. nat., loc. cit. 

(3) Saint-Simon, L. V, p. 2. 

(Philippe V s'en plaint dans ses lettres i Met de Maintenon. 

(5) Le duc d'Orléans à Philippe V, 14 juillet 1107. 
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perdirent les institutions politiques, judiciaires et financières 
qui leur étaient propres. 

Le Conseil d'Aragon, siégeant à Madrid, fut snpprimé, le 
fameux Tribunal de la Manifestation, à Saragosse, fermé (1). 

Tandis que jusqu'alors les vice-rois de ces deux pays, habi- 
tués à se voir opposer les privilèges et les immunités comme 
un rempeért infranchissable, n'osaient rien entreprendre sans 
s'étre au préalable assurés de l’assentiment du public, ils 
reçurent et possédérent désormais une autorité despotique; 
ils purent ordcnner tout ce qu'ils jugcaicnt nécessaire au ser- 
vice du roi et exercèrent, dans l'étendue de leur circonscrip- 
Liun, la plénitude du pouvoir royal (2). 

Le régimes des audiences royales fat étendu aux deux royeu- 
mes par l'établissement de celles de Saragosse et de Valence (3). 

C'étaient des tribunaux comparables aux bailliages et aux 
sénéchaussées le France, présidés par un Régent ct composés 
d'alcal des mayors, de fiscaux, de yrocureurs, d'écrivains et 
d'alguazis, de même que les autres tribunaux, mais qui 
comptaient moins de procureurs et d'écrivains que les tribu- 
naux souverains. 

Chaque audience jugeait en première instance de toutes les 
matières civiles et criminelles à cinq lieues à la ronde de l’en- 
droit où elle résidait, à la réserve des affaires qu'on appelait 
de cour, et par appel de toutes les sentences des alcaldes 
ordinaires et des autres juges, bayles, corregidors. regi- 
dors (4). 

Enfin, en matière de finances, les Aragonais et les Valanciens 

(1) Abbé de Vayrac, État présent de l'Espagne, L 1, p. {7-08. 

(21 Le titre dé vice-roi ne s> donnait qu'à celui qui commandait dans un royaume, ex- 
2cplé à cclui de Darcelone, celni de capitaine yénérut à celui qui commandait duns 
une province, celui de gouverneur à celui qui commandait dans nne place. Quoique In 
qualité de vice-roi eêl quelque chose de plus éclatant que celle de rapitaine-g'néral, its 
Staient pourtant égaux en pouvoir et en juridiction et exerçaient une autorité absolue. 
Abbé de Vayrac, État présent de l'Espagne, t. M1, p. 25. 

(31 Avant le soulévement de 1705, il n'y avait en Espagne que quatre audiences royales 
celles ce Galice, de Seville, de Mayorque et des Canaries ; en 1707, on créa colles de Sara- 
gosse el de Valeuce, en 1715, celle de Barcelone. Abbé de Vayraz, État présent de l'£s- 


nagne, LH, p.270. 
(4; Abbé de Vayrac, État présent de l'Espagne, LM, p. 2. 
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furent soumis aux mêmes impôts que les Castillans, mais ils 
conservèrent leurs monnaies nationales (1). 

Ainsi qu'il fallait s'y attendre, les partisans de l'ancien ré- 
gime protestèrent énergiquement. Il est fâcheux pour l'honneur 
du duc d'Orléans, qu'au lieu de s'incliner devant le fait accom- 
pli, il ait jugé bon de prendre en main les réclamations des 
mécontents et de les porter à Philippe V. Dès le 11 juillet, il 
protestait dans une lettre adressée à Amelot coulre l'iniquité 
d'un décret qui confondait dans un même traitement les bons 
et les mauvais, et demandait qu’on en rendit un second qui 
accordât quelque distinction à la noblesse fidèle, ainsi qu'aux 
parties du royaume qui n'avaient pas prôté obédience à l'ar- 
chiduc (2). Bien plus, lui général français au service du roi 
d'Espagne, il osa se faire l'interprète de la noblesse d'Aragon, 
et transmetire à Philippe V ses plaintes et ses vœux (3). L'année 
suivante enfin, il rédigea sous forme de mémoires un plan de 
gouvernement pour les pays reccnquis. Une partie de leurs 
fueros devait leur être rendue; les deux audiences de Va- 
lence et de Saragosse seraient fondues en un seul tribunal 
qu'on établirait à Tortose; les corregidors seraient supprimés, 
et l’on se contenterait de la magistrature des alcaldes ; ceux-ci, 
chefs des officiers municipaux, dépendraient directement des 
vice-rcis par qui ils seraient nommés. On tiendrait compte des 
vœux légitimes de la ncblesse ; pourquoi ne pas la gagner au 
lieu de la combattre” Elle serait un appui plus sûr que la masse 
du peuple (4). 

Un tel projet était entièrement contraire aux vues d'Amelot; 
aussi n'en eut-il cure. Il maintint envers et contre tous sa 
Pragmaiique de 1707. Par cet acte, la royauté espagnole sa 
rapprecha sensiblement de la royauté française, unc ct centra- 


(1) Abbé de Vayrac, État présent de l'Espagne, t. MI, p. 271. — Cet ouvrage, bien qu'il se 
repporte à l'étatde l'Espagne en 1717, cortienc d'uclies détails sur la période précédente, 
notamment sur les réformes d'Amelot el d'Orry. 

(2) Le duc d'Orléans à Amelot, 41 juillet 4707. Arch. nat., loc. cit. 

(3} Le duc d'Orléans à Philippe Y, 41 juillet 4707. Ibid 

(4) Le duc d'Orléans à Philippe Y, 10 juillet 1708. id. 
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lisée. C'est pourquoi les conséquences politiques de la bataille 
d'Almanza doivent être placées au rang des faits les plus im- 
portants qu'un travail comme celui-ci ait pour but de mettre en 
lumière. 


CHAPITRE V. 


Dissentiments antre les cours de France et d'Espagne au sujet des affaires de Rome ct 
d’[talie, — La France sbardorne ‘Italie, — Po‘itique religiense d'Anelct. 


(1707-1708.) 


Après l'échec complet de la campagne de 1706, Louis XIV 
avait vu se préciser dans son esprit les lignes d'une politique 
nouvelle qui s'était déjà présentée à lui vers la fin de l'année 
1705 et qui devait faire naître entre la cour de France et celle 
d'Espagne de regrettahles divergences. 

La France était épuisée par la guerre qu'elle soutenait au 
delà de toutes ses frontières, aux Pays-Bas, eu Allemagne, en 
lialie, en Espagne et sur mer. Chamillard pouvait écrire dès 
1707 que « la bonté naturellz des Français coûtoit au rci 
cent millions et cent mille hommes ». 

Leurs sacrifices d'autre part et leur modération, loin de leur 
valoir la reconnaissance des Espagnols, étaient contestés et 
dépréciés; on pouvail se demander si cette fusion intime des 
deux peuples qu'on avait espérée en 1701 s'accomplirait jamais; 
si, par conséquent, il était à souhaiter pour la France que 
l'empire espagnol, rendu plus puissant par une meilleure or- 
ganisation politique, demeurât aussi vaste qu'au temps de la 
Maison d'Autriche. 

L'attitude de l'Europe enfin ne permettait pas de croire que 
la guerre finit sans un partage de la monarchie de Philippe V. 

Dès lors pourquoi ne pas procéder immédiatement à ce par- 
tage? Pourquoi ne pas laisser l'Empereur prendre possession 
de l'Italie, tandis qu'on soutiendrait énergiquement Philippe V 
en Espagne? Peut-être déterminerait-on ainsi la Maison d'Au- 
tiche à traiter sur la base de l'uri possidetis; Louis XIV en 
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tout cas lui donnerait un gage important de ses intentions pa- 
cifiques; il la mettrait, par la concentration de ses troupes au 
delà des Pyrénées, hors d'état de conquérir la péninsule Es- 
pagnole; enfin la France dépenserait moius d'argent et sacri- 
fierait moins d'hommes. 

Cette politique avait un côté spécieux; elle reposait cepen- 
dant sur une illusion. Rien n'est plus dangereux que de fournir 
des gages aux ennemis; c'est les exciter à demander quelque 
chose de plus. Si Louis XIV voulait donner l'Italie à l'Empe- 
reur, il ne fallait pas la lui laisser prendre; le roi de France lui- 
même n’avait-il pas écrit que « le seul moyen d’avoir une bonne 
paix, c'est de bien faire la guerre »? 

On conçoit quels douloureux soupçons et quelles colères agi- 
tèrent l'âme du roi d'Espagne quand il devina, par les faits 
qui se déroulèrent en 1707, les intentions secrètes de son aïeul. 
Celui-ci ne les lui avoua jamais franchemen!, et couvrit tou- 
jours l'abandon de l'Italie de prétextes que l'affaiblissement et 
les défaites de la France ne rendaient hélas! que trop plausi- 
bles. 


I. 


L'évacuation du Milanais futle prernier pas fait par Louis XIV 
dans la voie qu'il sétait tracée. Craignant l'opposition de son 
petit-fils, il osa disposer sans son aveu et même sans son avis 
d'une province et d'une armée qui lui appartenaient. 

[1 résolut de négocier avec le duc de Savoie la libre sortie 
des troupes franco-espagnoles. A cet effet, il envoya directc- 
ment ses ordres au prince de Vaudemont, gouverneur du Mi- 
lanaiïs : « Je suis persuadé que vous les approuverez, écrivit- 
il au roi d'Espagne, mais il est nécessaire qu'il en ait un 
témoignage assuré de la part de V. M. et qu'elle ratifie, par un 
pouvoir qu'elle m'enverra, ce qu'il a fait ou ce qu'il pourra 
faire encore en exécution de mes crdres (1). » 


(1) Lcuis XIV à Philippe V, 27 février 1707 Arch. d'Alcala, 1, 3400. 
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La seule explication que le roi de France donnât d'un parti 
aussi grave éfait l'impossibilité d'envoyer des armées en Italie 
et en Espagne; mieux valait retirer volontairement ses troupes 
du Milanais par une convention qui permit de s'en servir 
ailleurs, que de les laisser écraser par le duc de Savoie et par 
l'Empereur : « Il falloit, disait encore Louis XIV, choisir entre 
deux partis, ou celui d'envoyer une nouvelle armée assez su- 
périeure à nos ennemis pour réparer les pertes de la campagne 
dernière, cu celui de vous maintenir en Espagne. Il était im 
possible de faire en même Lemps l'un et l'autre, el je n'ai pas 
hésilé à préférer votre conservation sur le trône à toule 
autre considération. » 

Philippe VŸ ne pouvait pas laisser s2s troupes, quand 
Louis XIV retirait les siennes; il envoya le pouvoir demandé; 
mais il fut peiné et blessé que son aïeul « ne lui eût fait part 
de la négociation qu'après que tout avoit été conclu (1) ». Il 
demeura près de six mois sans s'expliquer avec lui sur les 
sentiments qu'il avait éprouvés; il s'y décida seulement quand 
les bruits qui conrurentsur Naples et la Sicile lui firent craindre 
pour ces deux royaumes le sort de Milan; encore s'excusa-t-il 
humblement de représenter à son grand-père ce qu'il se per- 
mettait de penser sur ses propres intéréts (2). 

Il ne lui entrait même pas dans l'imagination, disait-il, que 
Louis XIV pût songer à les abandonner; mais il n'avait pas la 
même confiance dans les ministres français, « non qu'ils man- 
quassent de fidélité ou d'affection, mais par la lassitude où ils 
éloient de soutenir la guerre au milieu de tant d'embarras, par 
la crainte d'être blëmés du public, par le désir enfin de re- 
donner la tranquillité au roi leur maître en faisant la paix ». 
Aussi Philippe demandait-il en grâce que sa lettre ne leur 
füt point communiquée, que Louis XIV la gardät pour Ini seul, 
en exccptant pourtant M°° de Msintenon, si sage et si désin- 
téressée. 


(4) Amelot à Louis XIV, le 2t mars 1707, A. E. Esp, t. 467, fo 98, 
{2 Plilippe \ à Louis XIV, ?8 juillet 1301. Arch. d'alcala, 1. 240. iioute autographe (lettre 
secrète). 
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Quelle surprise avait été la sienne quand il avait appris tout 
à coup qu'il y avait un traité fait pour abandonner le Mi- 
lanais sans qu'il sût seulement qu'il eût été commencé! La 
perte d'un État aussi considérable que celui-là le touchait d'assez 
près pour qu'il pût espérer d'étre informé de ce qui le concer- 
nait. Il avait toujours craint qu'il fallût en venir à le céder; 
malgré sa répugnance, il l'aurait fait, il aurait obéi à la raison. 
Louis XIV en avait-il douté? ou bieu avait-il cru son petit-fils 
incapable du secret nécessaire? « Vous pouvez juger si ces ré- 
flexions durent m'être sensibles et mesurer ma douleur à l'envie 
que j'ai de mériter votre estime, puisqu'il paraissoit en rette 
nccasion que vous ne m'en jugiez pas digne. » Qu'à l'avenir 
du moins, Louis XIV consentit « à lui faire part de tout ce 
qui regardervil ses royaumes ». Qu'il n'abandonnât pas à l'en- 
nemi Naples et la Sicile, où il ne voulait pas même laisser 
passer des troupes espagnoles! qu'il pardonnât enfin à un petit- 
fils qui l’aimait avec tendresse de lui parler si librement : 
« J'ai cru que je ne pouvois mieux faire que de vous ouvrir mon 
cœur, et que j'y étois même obligé, vu la matière dont il s'a- 
git, pour vous, pour moi, et pour mes propres sujets, qui se- 
roient au désespoir s'ils voyoient faire une paix aussi contraire 
à leurs espérances qu'au zèle et à la fidélité qu'ils me témoi- 
gnent, et dont je ne puis trop leur marquer ma reconnois- 
sance. » 

La réponse de Louis XIV est certainement uue des lettres 
les plus belles qu'il ait jamais écrites; elle était confidentielle 
et tout entière de la main du roi. 

Il entrait d'abord dans les sentiments de son petit-fils et 
l'approuvait d'être aussi touché qu'il l'était de la perte du Mi- 
lanais : « [Il y a des occasions, disait-il, où l'indifférence n’est 
pas permise el j'auruis été moins affligé de la perte de cel 
État que ce vous y voir insensible. » Chaque fois que Philippe 
lui ouvrirait son cœur, « il n'y auroit rien dans le sien qu'il 
ne fût maître de pénétrer ». Il Ini savait toutes les qualités 
d’un bon fils jointes à celles d'un roi sage et prudent. S'il ne 
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les avait pas mises à l'épreuve lors de l'évacuation du Mila- 
nais, « c'est qu'il ne convenvil pas, par rapport à l'avenir, 
que le roi d'Espagne parût avoir la moindre part à l'abandon 
de cet État ». Louis XIV avait cédé à la nécessité des temps 
en retirant ses troupes; mais Philippe avait conservé ses droits 
et l'on ne pourrait citer contre lui aucun consentement. Si 
le roi de France n'avait point envoyé d'armée en Italie, ce n'é- 
tait pas par condescendance pour ses ministres, mais par l'ex- 
trême difficulté de satisfaire aux dépenses les plus essentielles : 
« J'en vois croître l'embarras et je suis assuré, connoissant vos 
sentiments, que vous ne pouvez désapprouver que je considère 
souvent ce que je dois à des sujats fidèles que leur zèle et les 
longues guerres que j'ai soutenues ont épuisés. 

« Vous connoïssez les devoirs d'un roi et vous éles touché 
de l'amour des peuples que vous ne gouvernez que de- 
puis sept ans; entrez aussi dans ce que je dois penser 
pour une nation distinquée par son attachement à ses rois, 
pour un pays qui nous a donné la naissance, où je règne 
« depuis un si grand nombre d'années, qui doit passer à 
« mes enfants, peut-être aux vôtres, ainsi que nos ancéires 
« me l'ont laissé. 

« Je vOus assure que ces réflexions que vous devez faire 
« aussi me touchent infiniment davantage que les représen- 
« tations que vous eraignez de la part de mes ministres. 
« Il m'est aisé, quand je veux, de leur imposer silence ei de 
tes borner à la simple exécution de mes ordres, mais je 
ne puis el ne dois pas faire taire la voix de mes peu- 
ples qui s'élève devant Dieu, si je néalige de les soulager 
« dans leurs maux. » 

Ceux que la guerre leur faisait souffrir augmentaient tous 
les jours. L'entrée du duc de Savoie en Provence apporlait 
une nouvelle désolation. S'il échouait dans ses desseins, le prin- 
cipal fruit que Louis XIV en attendait serait de voir ses enne- 
mis plus disposés à la paix qu'ils ne l'avaient été jusqu'alors. 
« Il est temps de la conclure, disait-il en terminant, et vous- 
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même vous ne me conseilleriez pas d'en perdre l'occasion quand 
elle se présentera (1). » 

Voilà ce qu'écrivait ce prince que tant de livres représentent 
encore comme sacrifiant sans scrupule les intérêts de la France 
à ceux de sa dynastie, ses sujets à son petit-fils! 

Louis XIV avait opposé un refus inflexible à tout envoi de 
troupes dans le royaume de Naples; il n'avait pas même ac- 
cordé à Philippe V les vaisseaux nécessaires pour y transporter 
un corps d'armée de 1,200 hommes, renfort insuffisant, disait- 
il, ct dépense superflue (2). Les conséquences de cet abandon 
ne se firent pas attendre. Les Impériaux envahirent le royaume 
etle conquirent tout entier dans le courant du mois d'août 1707. 
On ne fit rien même pour sauver (raëte où la résistance s'était 
concentrée; la Sicile se trouva par là même dangereusement 
menacée. 

En mème temps, le duc de Savoic venait mettre le siège de- 
vaut Toulou : « Vous trouverez ci-joint, Monseigneur, écrit de 
son style pittoresque le duc de Gramont au duc d'Orléans, les 
nouvelles que j'ai de Toulon qui sont très bien détaillées, par 
lesquelles vous verrez que notre acharné beau-père fait la 
guerre à la manière du bonhomme Mahomet et qu'il n’est rien 
de sacré pour lui. Nous en voilà réduits à l'huile de lampe 
pour nos salades, car pour celle de Provence, il est bien 
sûr que nous n’en täterons de nos jours. Ce que je vous mande 
là ne laisse pas d'être affreux, puisqu'il est impossible que 
l'État ne s'en ressente vivement (3). » L'affaire heureusement 
ne tourna pas si mal, et, dès le À septembre, Gramont pou- 
vait écrire plus cavalièrement encore : « Le beau-père se retire 


(1) Louis XIY à Philippe V, lu 4°" auûL 4707. Archives d'Alcala, L 2450. 

(2) Philippe V demande le 25% avril (A. KE. Esp, L 472, f 25%) que ses troupes de Lombardie 
soient envorées à Naples, disant qu'il faut très peu d'hommes pour difendre ce royaume 
dont la fidélité est assurée ; il réitère sa demande le 2 mai (ibid., © 276). Louis XIV reluse 1e 
41 avril et le 9 mai. (Arch. d’Alcala, 2460). Le 15 août, Philippe V demande qu'on défenée 
Gaële et la Sicile (a. E. Esp., 1. 173, 204, le 40 octobre qu'on se mette en mesure de re- 
prendre Naples où les Impériaux sont déjà menacés (ibid. L. 414, f 26); le 31 octobre et le 
7 novembre, après la perte de Gaëte, qu'on protège au moins la Sicile. Louis XIV refuse 
le 28 octobre et le $1 novembre. 

(3) Le 28 août 1707. A. E. Esp, 1.177, f° 414. 
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un peu plus vite que le pas, un doigt au cul et l'autre à la 
bouche (1). » La Provence était sauvée et l'invasion repoussée 
sur toutes les frontières : on était si accoutumé aux revers, 
qu'on se réjouissait presque de n'avoir perdu en une année 
que Naples et Milan. 

L'attitude du Souverain Pontife allait achever de ruiner la 
cause de Philippe V en Italie. 


IL. 


Le pape Clément XI, timide, indécis, efrayé par la présenca 
de l'armée impériale, avait, bien qu'au fond il füt favorable à 
la maison de Bourbon, donné passage aux Allemands lorsqu'ils 
avaient marché sur Naples. Aussi bien n’aurait-il pas pu le re- 
fuser impunément. Depuis que les Impériaux étaient maitres 
de l'Italie, il cédait à toutes leurs volontés. 

La peur n'était pas la seule raison de sa conduite. Le pape 
était inquiet, et non pas sans motif, des tendances gallicanes 
d'Amclot ct d'Orry. Ce qu'il cüt accordé à d'autres à titre de 
secours extraurdinaires justifiés par une jimpérieuse nécessité, 
i] le refusait à leur gouvernement, parce qu'il y voyait un em- 
piètement du pouvoir civil sur les privilèges ecclésiastiques. 
Des raisons analogues à celles qui avaient amené la révolte de 
l'Aragon et de la Catalogne expliquaient la résistance du pon- 
tife aux désirs de Philippe V. C'était la grande difficulté, le 
grand danger mème, de l'œuvre tentée par Amelot; transformer 
en pleine guerre le régime de l'Église et celui de l'État, c'était 
rejeter parmi les partisans de l'Archiduc tous ceux que lechan- 
gement atteignait dans leurs principes ou dans leurs intérêts. 
Comment être surpris, quelque bien que l'on puisse penser par 
ailleurs des maximes gallicanes, que le pape fit tout ce qui dé- 
pendait de lui pour empêcher qu'elles ne s'introduisissent en 
Espagne? Or il faut reconnaitre, — et Louis XIV lui-même l'a 


(1) Le + septembre, À, E. ESp., 1.177, "138, 
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fait, — que, de 1705 à 1709, le saint siège eût trés réellement 
lieu de craindre la destruction des prérogatives et des droits 
dont il jouissait traditionnellement dans la péninsule Ibérique. 

Le duc d'Uzeda, ambassadeur de Philippe V auprès de la 
cour de Rome, avait demandé son rappel dès le mois d'octobre 
1707, et Philippe très irrité contre Clément XI était tout prêt à 
le lui accorder. Louis XIV qui, dans cette affaire, ne cessa de 
recommander la modération, se hâta d'écrire à Amelot pour 
l'en détourner. Selon lui, le pape serait moins touché du rappel 
de l'ambassadeur que soulagé de n'avoir plus auprès de lui un 
témoin des ménagements sans hornes dont il usait à l'égard 
des ennemis du roi d'Espagne. Il était souvent retenu par Ja 
crainte des reproches, par l'ennui d'une audience où il était 
obligé de les essuyer, par la peine de voir sortir d'auprès de 
lui un ministre mécontent; ces petites considérations faisaient 
quelquefois plus sur lui que d'autres beaucoup plus importantes. 
S'il arrivait d'ailleurs que la dureté du gouvernement des Al- 
lemands produisit quelque mouvement dans le royaume de 
Naples, ne fallait-il pas qu'il y eût en Italie un Espagnol, 
homme de distinction et de confiance, à qui les gens bien in- 
tentionnés pussent s'adresser. Qui donc, mieux qu'un ambas- 
sadeur à Rome pourrait faire ce personnage (1)? 

Loin de s'apaiser, la querelle du pape et du roi Catholique 
ne faisait pourtant que s'envenimer. Elle portail principale- 
ment sur la question des immunités ecclésiastiques. On se 
souvient qu'avant la bataille d'Almanza, on avait obtenu du 
clergé, exempt d'impôts, quelques subsides par voie d'em- 
prunt, procédé qui sauvegardait le principe de l’immunité. 
Après la victoire, Amelot et la princesse des Ursins voulurent 
faire un pas de plus. Ils proposèrent de demander à tous, lai- 
ques et ecclésiastiques, un don, soi-disant volontaire, auquel 
pas un laïque imposé et pour ainsi dire aucun ecclésiastique 
ne pourrait se soustraire. C'était, pour le pouvoir civil, un ache- 


(Li Louis XIV à Ameiot, 45 novembre 1707. Girardot, t, I, p. 253, 
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minement vers le droit de taxer le clergé comme les autres 
ordres. 

Le pape protesta et, par un bref adressé à l'archevèque de 
Saragosse, défendit aux clercs de rien donner sans son agré- 
ment. Comme le remarquent justement les Mémoires de Noail- 
les, c'était renouveler le différend de Boniface VIIT et de 
Philippe-le-Bel (1). 

Ne pas rompre avec Rome, maintenir ses droits en principe, 
dissimuler la personne d'un roi Bourbon et par conséquent sus- 
pect, derrière un conseil sspagnol, telle fut la ligne de conduite 
tracée par Louis XIV au gouvernement de Madrid : « Je suis 
très éloigné, disait-il, de donner au roi d'Espagne des conseils 
capables d'altérer la bonne intelligence qu'il souhaite avec rai- 
son d'entretenir avec Sa Sainteté, mais je crois aussi que sa 
conscience ne doit jamais l'empécher de soutenir avec fermeté 
les droits de sa couronne, qu'elle lui reprocheroit au contraire 
de les abarulonner, et que le respect dû au chef de l'Église 
n'est point incompatible avec la fermeté qu'on doit avoir pour 
s'opposer aux entreprises de la cour de Rome lorsqu'elles sont 
injustes. Si toutefois le conseil de Castille peut les arrêter en 
suivant les règles observées en Espagne, il est encore plus à 
propos de laisser agir ce tribunal que de faire intervenir le roi 
Catholique (2). » , 

Mälheureusement, à Rome et à Madrid, on se montrait moins 
disposé à la conciliation. Le nonce se faisait fort d'obtenir du 
pape en six semaines l'autorisation de lever sur le clergé telle 
contribution que le roi voudrait pourvu que le gouvernement la 
demandät. Amelot répliquait avec aigreur + que la cour de Rome 
alloit perpétuellement à ses fins, qu'elle vouloit en cette occa- 
sion profiter des besoins du roi d'Espagne pour le faire renoncer 
à un droit naturel et légitime et l'assujettir à un nouveau joug 
moyennant une somme d'argent (3). » 


(1) Mémotres de Nouillrs, p. 202. 
(2) Louis XIV à Amelnt, R janvier 4708. Girardot, t. 1, p. 264. 
(3) Amelot au roi, 26 mars 1708. À, E. Esp, t. 179, [* 459, 
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Louis XIV estimait avec Amelot que la prétention du pape 


était déraisonnable, mais il n'en coneluait pas comme lui qu'elle 
fût contraire à l'usage d’Espagne : 


-« 


A 


LL. 


= 
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< Ilest certain, lui mandait-il, que jamais il ne s'est trouvé 
de conjoncture où le clergé dût avec plus de raison, aider à 
soutenir la guerre, et que les trésors de l'Église ne peuvent 
ètre mieux employés que lorsqu'il s'agit de défendre non 
seulement la patrie mais encore la religion; aussi, le roi 
d'Espagne el ceux qui lui sont fidèlement attachés ont raison 
d'être olfensés des plaintes de la cour de Rome; mais avant 
que de décider si elles sont absolument injustes et de prendre 
un parti extrème sur ce fondement, il fant examiner l'usage 
du royaume d'Espagne; chaque pays a les siens, et si Les 
prétentions du Pape semblent blesser La raison, on ne doit 
peul-élre pus en conclure que c2 soit une entreprise nouvelle 
par Yappôré à l'Espagne. I me paroit donc que le meilleur 
parti à prendre étoit celui que Le roi mon petit-fils a pris de 
renvoyer cette affaire an Conseil de Castille. Vous avez bien 
fait d'en parler au nonce comme à votre ami; mais d'ailleurs 
il est à propos de laisser aux Espagnols le soin de dis- 
cuter cette affaire avec la cour de Rome, et de soutenir 
leurs usages s'ils sont contraires aux prétentions de cette 
cour. 

e Il est aussi de la prudence du roi d'Espagne de défendre 
ses droits, sans en venir à faire rupture avec le pape. La 


fermeté a ses bornes; et je ne croirois pas qu'il füt présente- 


ment de son intérêt de faire sortir de Madrid le nonce de Sa 
Sainteté, 

« Si l'on trouve dans les recherches que l'on fait présente- 
ment que la permission du pape soit nécessaire pour un 
donatif volontaire, bien différent d'une imposition sur le 
clergé, il vuudroit mieux, en ce cas, en demander la per- 
mission, que Sa Sainteté ne refuseroit pas, que de s'engager 
dans une affaire difficile, où l'usage seroit contraire à la 


prétention du roi Catholique; mais il doit se régler sur ce 
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« sujet suivant la réponse que lui rendra le Conseil de Cas- 
« tille. 

« Je vous répélerai seulement, en général, que touie rup- 
« ture avec la cour de Rome ne peut jamais produire aucune 
« utilité; je la croirois plus facheuse que jamais pour le roi d'Es- 
« pagne; dans la conjoncture présente des affaires, et, par con- 
« séquent, je lui conseille d'avoir toujours en vue de l'éviter : 
« quoique extérieurement il fasse paraître toute la fermeté né- 
« cessaire pour le maintien de ses droits. 

« J'ordonne au cardinal de la Trémoille de se plaindre au 

« pape des cbstacles que S. S. semble apporter à la bonne vo- 
lonté du clergé d'Espagne. Je me remets cependant à votre 
sagesse de parler de manière que ie pape n'eût pas lieu de 
croire que j'excite le roi mon petit-fils à se porter aux der- 
nières extrémités ct à rompre avec Sa Sainteté (1). » 
Le Conseil de Castille avait 1léjà pris sa résolution lorsque 
ces instructions parvinrent à Madrid et il s'était montré plus 
gallican que Louis XIV. Tous les ministres espagnols avaient 
été scandalisés d'une entreprise qui tendait à enlever aux ecclé- 
siastiques la liberté de faire pour leur prince ce qu'ils pouvaient 
faire sans contredit pour de simples particulicrs; le conseil en 
gageait le roi à demander au pape l'approbation pure el simple 
de l'emprunt, à propos duquel il avait adressé des remontran- 
ces; sur l’autre point, il fut d'avis que le fiscal supplidt contre 
les lettres cireulaires adressées par la congrégation de l'im- 
munité et par le nonce aux évêques d'Espagne 2). Philippe ne 
voulut pas décider sans savoir le sentiment de son confesseur, 
mais permit au duc d'Uzeda de quitter Rome. 

Louis XIV écrivit sur-le-champ à Madrid et à Rome pour 
qu'on ne considérât point ce rappel comme l'effet du mécon- 
tentement du roi d'Espagne à l'égard du pape; il inclinait à 
croire que le souverain pontife avait raison sur le fond des 


R A A 


# 


{1} Louis XIV à Amelot, 9 avril 1708. Girardoi, t. I, p. 40. 
(2) Mémoires de Noaïlles, p. 202. Supplier tenait licu dans une certaine mesure de notre 
appel comme d'abus. 
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choses, parce que les évêques d’Espagne n'avaicnt pas eu une 
entière liberté sur le donatif, et que dés lors S. S. avail pu le 
regarder Comme une véritable imposition (1). En outre, de l'a- 
veu du duc d'Uzeda lui-même, les précédents étaient favora- 
bles aux prétentions de Clément XI. « Comme ce point de 
dispute, disait-il donc, regarde purement la coutume d'Es- 
pagne, il convient, ainsi que je vous l'ai déjà mandé, que 
vous le laïssiez traiter suivant les usages de ce royaume. Il est 
certain que ceux de France sont différents; mais je ne prétends 
pas les introduire en Espagne, et confirmer por les démar- 
ches que je ferois la crainte imaginaire que la cour de Rome 
s'est formée de mes desseins (2). » Loin de là ajoutait 
Louis XIV, — et ceci sans doutc n'était destiné qu'à Amelot tout 
seul : « {n'est d'aucun avantage, ni pour moi, ni pour mon 
royaume, que les rois d'Espagne recoivent indépendamment 
du Pape les dons du clergé de leur État, et, quoique la cour 
de Rome soit persuadée que je prétends introduire en Espa- 
gne les maximes de France, il est, de toutes façons, plus 
avantageux à mes intéréls que mon royaume continue à 
jouir seul des prérogatives que les autres nations n'ont pas 
conservées (3). » 

On se conforma aux idées de Louis XIV: mais le conseil de 
Castille passa encore quelques mois à préparer une consulte 
sur la lettre du pape au ncnce accordant la permission du don 
volontaire. « Si V. M., écrit Amelot, ne savoil pas déjà ce que 
c'est que la lenteur des conseils d'Espagne, elle en verroit ici 
un échantillon, et elle connoitroit à quoi l'on s'expose quand 
on veut se gouverner par la voie des tribunaux (4). » 

La question fut enfin réglée cans les derniers jours de juil- 
let : ainsi la première tentative faite pour introduire en Es- 
pagne les principes de l'Église gallicane avait échoué; et 


(1) Louis XIV à Amolot, 46 avril 4708, Girardot, t. IE, p. 92. 
(2) Le même au méme, 28 mai. ILid., p. 45. 

(8) Le même au même, 41 juin. Ibid., p. 50. 

(*) Amciot à Louis XIV. AE, ES, L. 481, 
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eur ce point Louis XIV avait combattu les vues particulières de 
son représentant à Madrid. Le ministre l'avait un moment em- 
porté chez Amelot sur l'ambassadeur. Les affaires de Philippe V 
en Italie ne s'en étaient pas trouvées mieux (1). 


IE. 


Tandis que Louis XIV ne faisait rien pour les rétablir, le roi 
d'Espagne au contraire cherchait tous les moyens de relever sa 
puissance en ce pays. 

Jamais il n'avait complètement perdu l'espérance de détacher 
de la ligue son beau-pére, le due de Savoie; ce fut à lui qu'il 
s'adressa tout d'abord, au commencement de 1708. Marie-Louise, 
par la lettre la plus tendre et la plus touchante, essaya d'émou- 
voir le cœur, malheureusement impitoyable, de son père : 
« Pourquoi croyez-vous, mon cher papa, lui disait-elle, que je 
« n'ai plus d'amitié pour vous et que même je vous ai oublié... 
« J'en suis très offensée, étant aussi éloignée que je la suis d'une 
« pareille chose, car je puis vous assurer que je vous ai toujours 
« aimé tendrement. 

« Il me semble que c'est bien plutôt à moi à vous faire des 
« reproches, puisque vous faites de votre mieux pour m'arracher 
« Ja couronne, et ainsi vous ne me donnez guère des marques de 
x la tendresse que vous devriez avoir pour moi. Jusqu'à quand, 
« mon cher papa, prétendez-vous pcrséeuter vos filles en leur 
« faisant souffrir tout ce qu'ou peut imaginer? Rien peut-il ètre 
« plus cruel que de se voir faire la guerre par un père qu'on 
« aime? Finissez mes malheurs, aimez un enfant qui le mérite : 
« il ne tient qu'à vous de me rendre la princesse du monde la 
« plus heureuse, me le refuserez-vous? Aurez-vous un cœur as- 
« sez dur pour cela? Non, mon cher papa, je ne puis croire une 
« pareille chose, et j'espère que vous vous laisserez à la fin tou- 


(1) Arnelol à Lou:s XIV, 8 août 1708, t. 181, p. 69. 
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« cher par une fille qui est pénétrée de douleur de tout ce qui se 
« passe, qui vous aime véritablement et qui souhaite vos avan- 
« tages. Vous les y trouverez si vous voulez être de nos 
« amis. » 

Marie-Louise, eu effet, promettait à son père de lui céder tout 
le Milanaiïs, « qui sercit bien aisé à reprendre » dès que le duc 
de Savoie s'entendrait avec les Espagnols ; elle se chargeait en 
outre de lui obtenir des deux rois le titre de rai de Lombardie: 
c'était toute la vengeance qu'elle voulait tirer des maux qu'elle 
avait soufferts à cause de lui. > 
« Faites que votre réponse, ajoutait-elle, soit ma consolation, 
et qu'elle mé marque votre tendresse que je mérite tant, mon 
« cher père, par celle que j'ai pour vous. Je crois que vous ne 
« laisserez pas que d'être étonné en songeant à votre Louison, 
qui est le nom que j'ai eu longtemps, de lire une lettre ccmme 
celle-ci, mais malgré moi vous me faites devenir sérieuse. 
« Je la suis tant parce que je vous mande aujourd'hui qu'il me 
« semble qu'il ne m'est plus permis de vous appeler mon cher 
« papa. Soyez-le pourtant et moi votre Louison et aimons-nous 
« comme deux bons amis (1). » 

Cette leitre qui avait été écrite à l'insu des ministres, fut por- 
tée au duc de Savoie par un gentilhomme romain qui la lui re- 
mit en main propre, Ne fallait-il pas que ce prince füt, suivant 
. l'expression du maréchal de Tessé, « un vrai fagot d’épines (2) »? 
Il ne jugea même point à propos de répondre aux vues politi- 
ques de « sa pauvre Louison ». 

Philippe V alors se retourna vers son aïeul; il le supplia de 
lui envoyer quelques troupes et quelques vaisseaux pour gar- 
der la Sicile; il lui représenta avec insistance les dispositions 
plus favorables du royaume de Naples; il chargea le prince Pio 
qu'il destinait à surveiller, de Sicile, les intérêts espagnols en 
Italie, d'obtenir de Louis XIV « qu'il voulût bien donner la 


2 


8 


ñ 


(1) La minute autographe de catte lettre se trouve aux srchives d’Alcala avec celle men- 
tion : . Ceile lettre a été écrite le 4 janvier et est partie le 3 février à six heures du 
malin. » ' 

(2) Tessé à M®e des Ursins, 24 septembre 1708. Ed, Rambuteau, p. 285, 
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moindre marque qui pût détromper les Italiens de la perni- 
cieuse opinion où üs éloient que le roi de France les avoit 
abandonnés et peut-être même s'y étoit engagé (1). » Si 
Louis XIV, se fondant « sur le besoin qu'il avoit de toutes ses 
troupes en tant de différents endroits (2), » lui refusa encore 
une fois tout secours matériel; du moins, sensible à l'argumen- 
tation de son petit-fils, il commenca à porter son attention sur 
le mécontentement du peuple et de la noblesse dans le royaume 
de Naples. C'est ainsi qu'il empècha que cet État füt remis entre 
les mains du pape : « Il ne seroit pas prudent en cette conjonc- 
ture, disait-il, de faire oublier les mauvais traitements des Al- 
lemands et la haine qu'ils inspirent (3). » 

Bientôt enfin il se laissa induire à ce projet de diversion en 
Italie, dont Saint-Simon a mis en lumière avec un rare bonheur 
les avantages probables; mais, comme Saint-Simon l'a parfai- 
tement vu et montré, « #7 ne fif que l'accepter tard el avec 
peine (4) ». Ce projet, en effet, était contraire à la politique que 
Louis XIV avait inaugurée l'année précédente; s'il l'adopta mo- 
mentanément, ce fut en partie pour condescéndre aux vues de 
son petit-fils, sans qu'il en coûtät à la France autre chose que 
l'envoi d'un ambassadeur; en partie pour montrer aux ennemis 
qui venaient de rejeter ses propositions de paix, qu'il pouvait 
revenir sur des concessions déjà faites etles menacer de nouveau 
ailleurs qu'en Espagne. Ce revirement se produisit au mois de 
juin 1708 : « Le roi d'Espagne, écrit Louis XIV le 11 de ce mois, 
doit engager les princes d'Italie à désirer, pour leurs propres 
intérêts, que les États dépendant de la monarchie d'Espagne 
né changent pas de maitre (5). » Etle 17, il ajoute qu'il faut 
s'efforcer de gagner le pape par des grâces faites à sa famille, 
et surtout ne pas se brouiller avec lui au sujet des affaires ec- 


(1) Philippe Y à Louis XIV, 19 mai 1708. À. E. Esp., t 184, f° 916, 

(2) Louis XIY donne la preuve qu'il disait vrai dans ses leitres des 4 et 41 juin, Arch. 
d'Alcala, 1, 2460. 

(3) Louis XIY à Amelot, 14 juin 4708, Girardot, EL, II, p, 49. 

(3) Saint-Simon, t. IV, p. 211-%a. 

(5) Louis XIV à Amelot, 11 juin 408. Girardot, t, LL, p. 49; voir aussi lettre du #4 juin. 
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clésiastiques de l'Espagne, « alors qu'il est le seul prince ita- 
lien qui ne reconnoisse pas la qualilé que l'Archiduc a 
prise (1) ». 

Cependant l'Empereur faisait passer à la iliète de Ratisbonne 
un décret qu'il faisait bientôt afficher dans Rome et par toute 
l'Italie. Il ÿ déclarait que l'hommage du royaume de Naples au 
saint-siège était abusif; que Naples et la Sicile n'en relevaient 
point; que le pape n'avait aucun droit à la nomination des hé- 
néfices dans ces royaumes; qu'il voulait, lui Empereur, ren- 
trer dans tous les droits de l'Empire en l'Italie, reprendre les 
fiefs usurpes pt examiner l'aliénation des autres: bref, y rede- 
venir le maître (2). On se repentit alors d'avoir tant fait contre 
la puissance française et si peu contre l'Autriche; Venise fut 
la première à exciter le pape sur le danger commun, et celui-ci 
protesta qu'il se ferait moine plutôt que de reconnaitre l'Archi- 
duc (3). Bien plus, ce fut Rome qui fit des ouvertures au roi 
de France. Louis XIV montra d'abord de la défiance (4). « Dans 
cette situation des affaires, écrit-il à Amelot, le roi d'Espagne 
devroit trouver en Ilalie autant d'amis qu'il y a de princes, que 
leurs intérêts unissent naturellement aux siens; mais leur foi- 
blesse est si grande qu'ils aimeront mieux se laisser ruiner par 
les contributions continuelles que les Allemands leur imposent, 
que d'employer comme ils auroient pu le faire ces mêmes som- 
mes à leur défense commune. » Toutefois. il recomrmanda l'en- 
tente du roi d'Espagne et du souverain pontife : « Ils ont tous 
deux les mêmes ennemis à combattre, par conséquent l'union 
doit être sincère entre eux, e comme la perte que l'Espagne a 
faite du royaume de Naples et. du duché de Milan a donné à l'Em- 
pereur les moyens d'attaquer les États du saint-siège, Sa Sain- 
teté doit être persuadée qu'elle perdroit le reste sans que le res- 
pect dû à l'Église pût arrêter les Allemands, si le roi Catholique 


(4) Lonis XEY à Amelat, 47 juin. Ihid., p.83, — 95 juin p. 56. 
(2) Saint-Simon, t. IV, p. 910. 

(4) Amelot à Louis XIY, 23 juillet1708. 

(+) Louis XIV à Awuelul, 2 juiu 1708. Girurdot, L 11 p. 57, 
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achevoit de perdre les États qu'il possède encore en Italie. Il est 
donc de leur intérêt commun d'agir de concert pour se défendre 
contre les mêmes ennemis, et de prévenir toute sorte de contes- 
tation pour s'attacher uniquement au bien essentiel de leurs 
États (1). » Enfin, le prince de Vaudemont ayant rédigé se- 
crètement un mémoire sur la ligue d'Italie, « qui ne laissoit 
rien à désirer sur son utilité, sa possibilité et son exécution 
prompte (2), » le maréchal de Tessé se chargea de le présenter 
à Torcy qui le lut au conseil; «il y fut applaudi et détermina 
le roi (3). » Celui-ci reçut aussitôt le nonce et l'ambassadeur de 
Venise; au bout de quelques jours, Tessé était déclaré plénipo- 
tentiaire du roi à Rome et pour toute l'Italie, avec pouvoir de 
prendre le caractère d'ambassadeur et au besoin de général en 
chef; il était autorisé à offrir aux princes d'Italie vingt mille 
hommes de pied et quatre mille chevaux. 

Louis AV fit part de cette résolution à son ambassadeur à 
Madrid : « Des lettres continuent de me faire voir que l'aversion 
contre les Allemands augmente en Italie, et par conséquent 
les dispositions que les Génois témoigncient à se défendre aug- 
mentent aussi à proportion. Comme le pape persiste à donner des 
marques de fermeté, j'ai cru qu'il convenoit à mes intérêts et à 
ceux du roi mon petit-fils de fortifier ces premières démonstra- 
tions, et de faire connoitre aux princes d'Italie qui voudront 
songer véritablement à leur défense, qu'ils recevront de ma part 
les secours que la situation présente des affaires me permettra 
de leur donner. 

« J'ai jugé qu'il étoit nécessaire de leur faire porter ces assu- 
rances par une personne distinguée et capable par son expé- 
rience de traiter les plus grandes affaires; aussi j'ai choisi le 
maréchal de Tessé pour l'envoyer de ma part auprès des princes 
d'Italie. Il doit partir dans le commencement du mois prochain, 
et comme, me servant, il servira le roi mou petit-fils, il est à 


1) Louis XIV à Amelot, 9 juillet 1708, Girardot, 1. 4, p.60. 
(3) Saint-Simon, t. LV, p. 214. 
3) Ibid. 
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propos que les ministres d'Espagne en lialie aient ordre d'a- 
gir de concert avec lui pour le succès des affaires dont il sera 
chargé (1). » 

L'événanent ne tarde pas à prouver combien le roi de Francs 
avait raison de ne pas faire fond sur l'énergie des Ilaliens. Tessé 
devait aller à Gênes, à Florence et à Rome : dès les premiers pas 
de sa mission il prévit les déceptions qui l'attendaient. « Toutes 
les puissances de l'Italie, écrit-il à la princesse des Ursins, dont 
vous connoissez la léthargie, l'incertitude et l'impuissance, ne 
laissent pas de voir le précipice où elles sont prêtes de tomber, 
mais cela ne veut pas dire qu’elles veuillent faire tout ce qu'il 
faudroit pour s'en tirer (2). » A Gênes, il est surpris « de la 
fureur des partis qui occupent tous les particuliers, les uns pour 
la France, les autres pour la maison d'Autriche, pour la Hol- 
lande, l'Angleterre, et toutes les parties du monde; l'on est tou- 
jours prêt de s'étrangler comme si chaque particulier y avoit 
son propre intérêt (3). » Il voudrait bien détacher de la coalition 
lé duc de Savoie, c'est là le morceau capital; « mais un prince 
qui n'a ni confesseur, ni ministre, ni maîtresse, ne laisse pas 
d'être un fagot d'épines que l'on ne sait par où ahorder (4). » 
Il a cependant l'ordre de lui offrir une couronne: mais le duc 
de Savoie ne se laissera pas plus séduire par les promesses du 
premier écuyer de sa fille ainée que par les cajoleries de sa fille 
cadette. A Florence, Tessé a menti tant de fois en vingt-quatre 
heures pour le service de la duchesse de Bourgogne, qu'elle en 
devroit demander pour lui pardon à Dieu; il a prodigué tant 
d'assurances d’aitachement passionné à M. le grand-duc ct à 
M”* la grande princesse, « qu'il a été tenté à la fin de les dé- 
sabuser et de les assurer qu'en France ce n'étoit point l'usage 
de s'aimer tant (5). » Toutes les fois que le grand-duc a parlé 
du roi ou que Tessé lui en a parlé, ce vieillard plein de di- 


{1} Louis XIV à Ameclat, 20août 1708. Girardot, L. II, p. 74. 

i2) Tessé à la princess® des Ursins, 2% septembre 4708, Rambuleau, p.285. 
13) Tessé à M. de CaumarUn, 24 septembre 1108. IDId., p. 288. 

(4) Teasé à la prinvesse des Ursins, lettre cilée. 

(5) Tessé à la duchesse de Bourgogne, 9 octobre 1708. Rambuteau, p. 291. 


UNIVERSITY OF MICHIGAN UNIVERSITY OF MICHIGAN 


314 NÉGOCIATIONS DE TESSÉ EN ITALIE. 





gnité a ôté d'une main son chapeau et de l’autre sa calotte (1); 
mais, en dehors de ces respects, on n'a rieu obleuu. Enfin à 
Rome « ce labyrinthe de politique (2), » on va, pour gagner du 
temps, lui créer mille difficultés sur le cérémonial : « J'ai deux 
maîtres de cérémonie, Madame, qui me font enrager. Ils se sont 
rendus maîtres de moi au point que, pour faire un pas de plus 
ou de moins, ce sont des querelles qui recommencent tou- 
jours (3). » 

Qu'atiendait-on? Tout simplement que les affaires mili- 
taires de Flandre et d'Italie eussent tourné dans un sens ou 
dans l’autre. Or, la Sardaigne tombe aux mains des Impériaux, 
« par l'infidélité de ceux qui devoient être les plus attachés au 
roi d'Espagne (4) »; la Sicile est menacée par les vaisseaux an- 
glais, dès le mois de septembre (5): Lille capitule en octobre; 
Minorque est enlevée presque au même moment; bref les échecs 
les plus graves se succèdent, « autant de prétextes pour se sou- 
mettre aux volontés de l'Empereur (6) ». 

Aussi, vers le milicu de septembre, Amclot ne croit déjà 
plus que le pape veuille entrer daus la ligue; et le 8 octobre, 
il dit que les nouvelles qui lui arrivent d'Italie ne donnent 
pas lieu de compter sur le succès des négociations du maré- 
chal de Tessé (7). Cependant Louis XIV espérait enccre (8). 

Deux mois se passèrenten vains pourparlers : « La grande 


(41 Tessé à Pont chartrain, 9 octobre 4108; ibid., p. 2%. 

(2 Tessé à Me des Ursins, 44 octobre 1708 ; id., p. 293. 

(3 Tessé à lo duchesse de Bourgogne, 3 octobre; ibid.,p.298.  Cetlc lettre donne les 
détails les plus amusants sur la réception de Tessé à Rome. 

(4} Louis XIV à Ameot, 8 octobre 1:08. Girardot, E IL p. 82. 

(51 Louis XIV à Amelot, 24 septambre 1708, Girardut, {. 11, pr, 79, [° 28. 

(6) Même lettre : « La perte de la Sicile, sielle arrive, apportera de grands changements 
aux projets du pape, et les autres princes d’itslie peu disposés à se liguer pour leur dé- 
fense commune, prendront encore ce nouÿeau prétexte pour se soumettre aux volontés 
de l'empereur, » 

{7 Amelot à Louis XIV.17 septembre et 8 octobre 1708. À. E. Esp. t. 483, fes 44 et 424. 

(8) « J'ai prévu toutes les cifficultés que le marézhal de Tessé trourercit, soit de la part 
du pape, soit de celle des princes ditalie, a les unir ensemble par une ligue nécessaire à 
leurs intérêts commune ; mais la connoissance des difieullés ne doit pas empêcher qu'on 
ne tente de les surmonter, et quand j'essaierois inutilement d'associer les princes d’Italie 
pour leur défense mntuelle, il n'y aurcit nul inconvénient à leur faire ouvrir les yeux 
sur leurs véritables intérêts. : — Louis XIY à Amnelot, 1° octubre 1708, Girardot, t. I, p. 81, 
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affaire, écrit Tessé à la princesse des Urains, seroit de faire 
prendre un parti à la République de Venise, ou au père de 
nos maitresses. La première dont vous connoissez l'incertitude 
et les maximes paroît reculer au lieu d'avancer, et l'autre ne 
donne nul signe de vie, quoiqu'au fond il soit mécontent de 
l'Empereur. Mais en se boudant et se chagrinant, ne s’aimant 
ni peut-être ne s’estimant, ils se réconcilient toutes les fois 
qu'il s'agit de nous nuire. Quant aux Génois, au grand-duc et 
au duc de Parme, ils feront ce que les autres princes d'Italie 
voudront; cependant le temps presse, et le marquis de Prié 
plénipotentiaire de l'Empereur, est attendu dans cette cour: 
s'il venoit seul, nous essaiericns de combattre ses raisons, 
mais l'armée le suit, et il ne faut qu'un brouillard pour 
dissiper celle du pape (1). » 

L'Empereur, qui avait compris le danger, avait donc envoyé 
sur-le-champ une armée considérable en Italie : il ne restait 
au roi de Franee qu'à en faire autant et le plus vite possible, 
sans quoi il était clair que les [talicns n'entreraient pas dans 
une alliance qui n'aurait d'autre résullat que de les faire 
maltraiter et écraser par l'armée impériale. C'est ce que Tessé 
dit sans détour à Pontchartrain, mais il sent bien qu'il se 
heurte contre cette mauvaise volonté dont parle Saint-Simon : 
« L'on voit les choses de loin si différemment de ce qu'elles sont, 
que je ne suis pas surpris que ceux qui ont (ant travaille à 
perdre l'Ialie n'aient pas présentement grand goût à y re- 
porter des forces. 

« Maïs, comme dit la comédie, il faut qu'une porte soit ouverte 
ou fermée : il est certain que le pape a présentement sur pied 
entre vingt-deux et vingt-quatre mille hommes, et qu'il est 
résolu de pousser cela jusqu'à trente. Il est encore certain que 
cette levée est aussi belle qu'une nouvelle levée peut l'être; / 
"ne s'agit que de fortifier par douze ou quinze mille Fran- 
cois cetle levée qui est faite ; auquel cas, cutre la certitude 


{1} Tessé à A (les Ursins, 14 octobre 1708. Rambuteau, p. 24. 
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du recouvrement du royaume de Naples, je n'ai que faire de de- 
mander de ligue-ni aux Vénitiens, ni aux Génois, ni aux autres 
puissances d'Italie, car elles seront trop heureuses d'y entrer. 

« Mais, si l’on attend à envoyer ce secours que la ligue soit 
faite, il vaut mieux dire au Pape et à l'Église entière de se 
tirer d'embarras comme ils pourront, et de ne jamais penser 
à remettre le pied en Italie, car de Pape loul seul ne fera 
rien que se faire donner les élriviéres. 

« Je sais qu'il est au désespoir qu'on lui refuse des armes, 
et la proposition qu'il avoit faite de soudoyer à ses dépens 
douze mille hommes des troupes du roi paroissoit un projet 
raisonnable; en un mot il n'y a qu'un parti à prendre, et le 
temps presse : c'est ou de faire passer des troupes pour joindre 
à celles du Pape, auquel cas l’on voit dans l'avenir un suc- 
cès au moins très apparent, cu renoncer à jamais à l'Italie, 
et laisser le Pape, l'Église et ladite Italie À son peu de mérite, 
sans jamais songer à y mettre les pieds (1). » 

Louis XIV n'envoya pasles troupes; ilarriva ce que Tessé avait 
prévu; l'armée impériale occupa le territoire pontifical, y exerça 
toutes les violences, et le pape n'eut d'autre ressource que de 
reconnaitre l'Archiduc comme roi Catholique; encore ne vou- 
lut-il pas lui donner le titre de roi d'Espagne. Tessé, outré de 
voir sa mission aboutir à un si pitoyable résultat, se répan- 
dit alors en grossiéres inveclives cuntre le souverain pontife 
et lui adressa même trois lettres de la derniére insolence aux- 
quelles il se plut à donner la plus grande publicité (1). Oubliait- 
il donc qu'il avait écrit lui-même « que lepape tout seul ne 
pouvoii que se faire donner les étrivières, » et que sans auxi- 
liaires français « un brouillard suffiroil à dissiper son armée? 
Pourquoi d'ailleurs s'indigner que Clément XI, contraint par 
l'occupation totale de ses États, reconnût l'Archiduc comme 
roi catholique, alors que le chef de la maison de Bourbon, 
l'aïeul de Philippe V, Louis XIV, de qui les provinces fron- 


1} ‘ressé à Pontéhartrain, 49 octobre. Rambuteau, p.295. 
(2) Lettres de Tessé: éd. Rambuteau. Introduction, p. XXHIL. 
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tières seules avaient vu l'ennemi, était, nous Je verrons bien- 
tôt, décidé à en faire autant pour obtenir la paix? 

Aussi ce prince, plus juste et moins personnellement atteint 
que son petit-fils, admettait-il les excuses du pape : « Les né- 
gociations de l'Empereur à Rome, écrivit-il à Amelot, ont été 
soutenues de tant d'exactions et de violences dans l'État ecelé- 
siastique, qu'il y a lieu de croire que le pape a cédé à la force, 
conune plusieurs leitres le portent, et ques. $. a fait son accom- 
modement aux conditions que ceprince a voulu luiimposer (1). » 
Prévoyant même le cas où Clément XI serait obligé d'envoyer 
un nonce à Barcelone, il dissuadait d'avance son petit-fils de 
chasser celui qu'il avait auprès de lui : « Ce seroit un avantage 
pour ses ennemis d’avoir un ministre du pape auprès de l'Ar- 
chiduc, dans le terups qu'iln'y en auroit pas auprès du légitime 
roi d'Espagne. Les peuples en tirercient des conséquences 
fâcheuses, et je crois, par la méme raison, qu'il doit examiner 
avec beaucoup d'attention s'il retirera de Rome le duc d'Uzeda, 
ou plutôt s'il ne convient pas à eon service de le faire demeurer 
en cetle cour pour ne pas laisser la place entièrement libre à 
celui que l'Archiduc nommeroit comme ambassadeur auprès 
du pape (2). » La seule politique que, selon le roi de France, il 
fallut suivre était de répandre dans toute l'Espagne que le pape 
n était pas libre, qu'il ne cèdait qu'à la force, de faire faire au be- 
soin des prières publiques pour sa délivrance; et de ne pas don- 
ner surtout aux Espagnols un prétexte de croire que le pape 
les eût relevés du serment de fidélité : « Rien ne seroit plus dan- 
gereux dans un pays où l'on a laissé introduire la pernicieuse 
maxime que les papes ont le pouvoir de dégager les sujets de 
cette obligation essentielle envers leur suzerain (3). » 

Ces conseils modérés nc furent pas du goût de Philippe V; 
il réunit une junte dont l'avis unanime fut de faire sortir du 
royaume lenonce du pape, de fermer le tribunal de Ja noncia- 


(1) Louis XIV à Amelot, 7 janvier 1709. Girardot, :. IL 
(2) Méme lettre, 
6) Tuuls XIV à Amelot, 38 jauvicr et 2) février 1709. Girardoi, t. I, p. 415 et 122. 
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ture, et de ne plus envoyer d'argent à Rome pour l'expédition 
des bénéfices. Tout s’exécuta, malgré les représentations de 
Louis XIV qui craignait que les Espagnols, accoutumés à recou- 
rir à la juridiction du nonce, n'aimassent mieux s'adresser à la 
nonciature de Darcelone que de s'en passer tout à fait(1).Il 
semble que le public approuva la conduite du monarque espa- 
gnol; mais le roi de France se borna à accepter le fait accom- 
compli, sans vouloir rompre lui-même avec le pape, pour faire 
l'office de médiateur au jour voulu : « Lestemps viendront, dit- 
il, où l'on en connoîtra l'utilité (2). » 

En attendant, la divergence des vues demeurait complète 
entre les deux cours de France et d'Espagne, au sujet des af- 
faires de Rome et des affaires générales de l'Italie. 

Il faut en conclure que, dans l'esprit de Louis XIV, l'Italie 
était, quoi qu'il arrivât, irrévocablement perdue pour l'Espa- 
gne : ille lui fit bien voir lors des négociations d'Utrecht. 


(1) Mémoires de Nouilles, pr. 211; mme lettre de Louis XIY, 29 février. 
(@ Louis XIV à Amelot, 11 mars et 22 avril, Girardot, 1. IL p. 425et 434. 
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L'année 1708 n'avait été marquée pour la France que par 
des échecs : échecs politiques, échecs militaires. 

Ses plans, en apparence les mieux conçus, n'avaient ahouti 
qu à des désastres. Telle cette expédition du prétendant Stuart 
en Écosse, soigneusement préparée, acceptée avec joie par tous 
les Français, accueillie avec enthousiasme par Philippe V, et 
qui, par la maladie impossible à prévoir de Jacques IIT, avorta 
misérablement, sans que la flotte eùt perdu de vue les côtes de 
France (1). Telle surtout cette lamentable campagne de Flan- 
dré, faite par les plus belles troupes que Louis XIV eùt levées 
depuis 1701, dirigée par deux grands généraux, Vendôme et 
Berwick, et qui n'eut d'autres résultats que la défaite d'Oude- 
narde, la prise de Lille, l'invasion de la France, le déshonneur 
immérité et presque la disgrâäce d'un héritier du trône, jusque- 
là populaire (2). : 

(1) Outre les sources françaises connues sur cette expédition d'Écosse, nous devons 
citer les lettres da duc d’AlLe pendant lé mois de mars 4708; arcl. dB Simancas. Est, 
4305; celle du 13 donne des délails curieux sar les bonnes dispositions des Écossais, 
Celles du 26 mers et du 2 avril se bornent à raconter les faits tels que les présentent Saint- 
Simon, dans ses Mémoires, Louis XIVet le duc de Bourgogne dans leurs lettres. Pour 
l'approbation du roi d'Espagne, lettre du 19 murs 4708; À E. Esp., L 184, (° 466 : + J'ai 
reçu avec autant de jaie que d’admiration la nouvelle de Ia résolution que V. M. a prise 
de secourir le roi d'Angleterre et de le faire passer en Écosse; il ne se pouvoit rien de 
vlus glorieux que de songer à renverser les vastes projets de nos canemis par une 
catreprisc aussi éclatante que l’est ccllc de remettre sur lc trônc un rci qu'ils ont eux 
mèmes dénossidé si injustement, et j'espère que Dieu voudra bien bénir des desseins 
qui tendent si fort à sa gloire. » 

(2) Sur celle Campagne, qu'il n'est pas dé notre sujet cc raconter, la Correspondance 


du duc de Bourgogne et de Philippe V fournit des documents intéressants qui permettent 
de préciser les responsahlités du prince français. Archives d'Alcala, 1. 2514. 
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Après tant de revers, il ne restait plus à Louis XIV qu'à 
demander la paix. 

Déjà, dans le courant de 1708, il l'avait implorée, le mot n'est 
pas trop fort, par l'intermédiaire peu glorieux d'un individu 
nommé Pettekum, résident du duc de Holstein-Gottorp. Mais, 
quelque canal qu'on employät, les Hollandais faisaient même 
réponse : jl fallait avant tout, ef pour conditions préliminaï- 
res, qu'on rendit l'Espagne, les Indes, le Milanais, les Pays- 
Bas et qu'on acceptàt le traité de commerce. 

Louis XIV avait consenti à ouvrir des conférences sur ce fonde- 
ment: il avait envoyé le président Rouillé avec mission d'obte- 
nir une suspension d'armes pendant laquelle an traiterait. Il de 
vait demander pour le partage de Philippe V Naples, la Sicile, 
la Sardaigne et les présides de Toscane : enccre sur la Sar- 
daigne et les présides pourrait-il céder; les Hollandais auraient 
pour leur barrière les conditions les plus avantageuses et pour 
leur commerce ils seraient mieux traités que les Français eux- 
mêmes. On ferait la part large aux alliés : le traité de Ryswiek 
servirait de base aux négociations avec l'Empcreur; la succes- 
sion protestante serait reconnue en Angleterre. 

Arrivé le 17 mars au Mærdick, Rouillé y avait rencontré deux 
Hollandais sans pouvoirs; il passa outre, croyant qu'on allait 
traiter sur les bases contenues dans la réponse transmise par 
Pettekum. Erreur : les Hollandais demandèrent si Louis XIV 
était bien assuré que Philippe V ratificrait le traité? D'ailleurs 
eux ne s'engageaient nullement à fournir uu dédommagement 
au duc d'Anjou, En Allemagne, ils voulaient remonter au traité 
de Westphalie; peut-être reprendrait-on l'Alsace. L'Angleterre 
demandait Dunkerque; le Portugal quelques districts et villes 
frontières; l'Électeur de Brandebourg le titre de roi, Neuf- 
châtel et Valengin; le duc de Savaie, tout ce qu'il avait conquis; 
la Hollande, un traité de commerce écrasant pour la France 
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et une barrière de la Meuse à la mer, comprenant Lille, Enfin, 
on laissait entrevoir comme probables la cession de Toul et de 
Verdun au duc de Lorraine et la réintégration des protestants 
réfugiés. 

Ces conditions inouïes, Louis XIV les avait acceptées presque 
toutes : seulement, en Allamagne il ne voulait point revenir au 
delà du traité de Ryswick; il réclamait Lille pour la France; 
Naples et la Sicile pour Philippe V. Les Hollandais ne voulu- 
rent rien entendre; ils exigeaient l'abandon de toute la mo- 
narchie d'Espagne, avant d'accorder aucune suspension d'ar- 
mes. Qu'allaient être leurs exigences après les désastres de 
1708 (1)? 

Dès le mois d'août, Philippe V avait cu vent des concessions 
faites par Louis XIV, et, sans les bien connaître, il protestait 
contre toute politique d'abandon, jurant de ne quitter le trône 
d'Espagne qu'avec la vie : « Je vous avoue, écrit-il à son 
grand-père, que je ne puis désirer la paix que conforme à 
notre gloire et à nos intérêts. Les sentiments qu'on a toujours 
sdmirés en vous me persuadent assez que vous ne la voulez 
non plus qu'à ces conditions, et je me flatte trop de plus de 
vos bontés pour moi pour pouvoir seulement m'imaginer que 
vous voulussiez m'abandonner. Ainsi, j'ai une entière confiance 
en vous; mais je n'ai pas la même en bien des gens qui dési- 
rent la paix à quelque prix que ce soit et je erains fort qu'ils 
se servent de l'occasion du contre-temps que nous venons d'a- 
voir en Flandre pour en augmenter la nécessité. (Je vous ouvre 
mon cœur comme je l'ai déjà fait plusieurs fois et je ne crois 
pas que vous le trouviez mauvais puisque je ne puis mieux 
avoir recours qu'à vous qui avez tant de bonté pour moi et en 
qui j'ai toute ma confiance.) J'espère que vous écouterez 
plutôt la grandeur et la bonté de votre cœur qui vous parle 
pour mol; mais, quoi qu'il arrive, je crois que vous me rendez 
assez justice pour croire que je ne quilterai l'Espagne 


(4) Fr. Masson, Journal de Torcy, Introduction, pages xxXY-Xx VI. 
PHILIPPE V. al 
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qu'avec la vie, que je ne suis point capable de redescendre 
du trône où Dieu o duigné me faire monter, et qui m'appar- 
tient si légitimement, tant qu'il me restera une gouite de 
sang dans les veines, el que je mourrai plutôt à la tête de 
mes troupes en défendant mes États que de les abandonner 
lâchement. Je ne serois pas digne de l'honneur que j'ai d’être 
votre petit-fils si je ne le faisois, ct je suis persuadé que vous 
ne me conseillerez pas le contraire. Aussi est-ce bien, je vous 
assure, ma résolution (1). » 

A ce moment, la partie était engagée en Flandre; Louis XIV 
attendait un combat « qui devoit vraisemblablement décider 
du sort et de la durée de la guerre; » aussi püt-il répondre 
quoiqu'en termes vagues d'une manière assez rassurante (2). 

Mais quand tout fut accompli, quand les malheurs se furent 
accumulés sur lès malheurs, il fallut bien que l'ambassadeur 
fit part à Philippe V d'une résolution presque inévitable. Le 
prince écouta cette communication douloureuse avec un cou- 
rage impassible; il se borna à renouveler sa réponse qu'il 
ne cesserait pas vivant de régner sur l'Espagne : « Ce que 
je puis dire à V. M., ajoute Amelot, après l'avoir rapportée, 
c'est que le roi d'Espagne est si éloigné de toute ostentation et 
si f2rme dans ce qu'il a résolu que V. M. doit compter que, si 
le cas arrivoit, il fercit certainement ce qu'il a dit (3). » 

Sur ces cntrefaites, on apprit à Madrid la prise de Lille. 
La reine parut fort abattue, maisle courage du roi nediminua 
pas (4). Il essaya méme de relever celui de Louis XIV. La si- 
tuation des ennemis, n'était pas, disait-il, aussi avantageuse 
qu'elle le paraissait, et il s'efforcait de le prouver. Préoccupé 
surtout des divisions qui avaient éclaté entre les généraux 
français ct qui étaicnt cffcctivement la cause de nos revers 
pendant cette campagne, il prenait sur lui de conseiller au 


{1} Philippe Y à Louis XIV, le 6 août 1708. Arch. d’Alcala, L. 2460. 

(2) Louis XIV à Philippe Y, 8 septembre 4706. Arch. d'Alcala, 1 2560. 

(3) Amelot à Louis XIV, 8 octobre et 5 novembre 1708, À. E. Esp., t. 482, [° i24 ot t. 183, 
f» 10, . 

(4) Le même au même, 12 novembre. lbid., F 57. 
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Roi son grand-père de les rappeler tous et de les remplacer 
soit par le prince de Conti « fort capable de commander une 
armée et très aimé du peuple, » soit par le prince de Vaude- 
mont « qui connaissoit bien la Flandre, êt en Italie s'étoit 
montré très bon général. » I1 n'y avait pas, au surplus, « d'autre 
moyen pour rabattre l'orgueil des ennemis et l'insolence avec 
laquelle ils parloient, que de continuer la guerre avec la der- 
nière vigueur. » Avait-on jamais vu préliminaires de paix pa- 
reils à ceux que les Anglais et les Hollandais avaient osé pro- 
poser? « Je ne veux pus seulement croire, Mmarquait encore 
Philippe à son aïeul, que vous puissiez les écouter, vous qui 
par vos actions vous éles rendu le plus glorieux Boï du 
monde. Mais je suis outré qu'on puisse seulement s'imaginer 
qu'on m'obligera à sortir d'Espagne, tant que j'aurai une 
goutte de sang dans les veines. Cela n'arrivera certainement 
pas; le sang qui y coute n'est bas capable de soufjrir une 
Pareilie honte. Je ferai tous mes efforts pour me maintenir sur 
un trône où Dieu m'a placé et où vous m'avez mis après lui, 
et rien ne pourra m'en arracher ni me Je faire céder que la 
mort. Je ne doute pas que vous n'approuviez ces senti- 
ments... mais souffrez, je vous supplie, que je vous prie ins- 
tamment d'écouter votre cœur, l'amour quë vous avez pour 
la gloire, et même celui que vous avez pour le bien de la 
France, qui vous parlent en ma faveur, et de penser que ceux 
qui vous conseillent le contraire ne connoïssent pas ses vérila- 
bles intérêts, puisqu'il ne peut y avoir de plus grand malheur 
pour elle que de perdre l'union de l'Espagne. Ce qu'il y a de 
certain, C'est que, quelque chose qui érrive, je ne verrai pas ce 
malheur, puisque, ou je me maintiendrai sur le trône, ou je le 
quitterai avec la vie (1). » 

Amelot et la princesse des Ursins pensaient comme Phi- 
lippe V qu'on pouvait encore se défendre et que tout était pré- 
férable aux conditions honteuses faites par les ennemis. 





(1) Philippe Y à Louis XIV Je 42 novembre 178, irchives d'Alcola, !, 2460, 
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M°° des Ursins, dont l'énergie s'éleva alors jusqu'à l'hé- 
roïsme, soutenait par ses lettres le courage de Torcy, tâchait 
d'en redonner à M°° de Maintenon, el gagnail à sa cause 
le duc de Noailles pour qu'il l'appuyät à Versailles. Elle l'ex- 
hortait à s'y rendre au plus tôt : « M°° de Maintenon n'a 
pas moins besoin de vous. Elle vous ouvrira son cœur sur 
tout ce qui se passe et ce lui sera un soulagement. Je suis 
très aise en mon particulier de vous y avoir pour le bien pu- 
blic, car un homme qui le désire autant que vous faites, qui 
aimez tant Leurs Majestés et qui êtes si jaloux de leur gloire, 
parlerez plus franchement qu'un autre à Madame votre tante. 
Par tout ce qui me revient de votre cour, on y est dans un dé- 
couragement affreux et il semble que l'on soit prêt à tout sa- 
crifier pour avoir une paix, d'où l'on croit tirer du repos, mais, 
Monsieur, je ne puis m'empêcher de croire tout le contraire. 
Je suis persuadée que le Roi seroit tourmenté tout le reste de 
sa vie, s'il voyoit son petit-fils détréné, par avoir fait un traité 
avec des ennemis assez insolents pour lui avoir imposé une pa- 
reille loi. Il peut se ressouvenir qu'il y a déjà longtemps qu'on 
Jui représeuloit tout perdu s'il n'en venvit là, et qu'il n'y avoit 
plus d'argent dans le royaume pour soutenir la guerre. $. M. 
a connu le contraire et elle peut juger si de si mauvais avis 
que j'apprends que l’on répète continuellement doivent être 
crus et suivis; ce qui est de très vrai, c'est que la Ligue, qui 
est bien informée de tous les mauvais discours que tiennent les 
François sur la situation où ils disent qu'est le royaume, croit 
pouvoir mettre le pied sur la gorge. Enfin, Monsieur, il faudroit 
changer les craintes en vigueur pour faire aussi changer la 
conduite de nos ennemis. A quoi sert une armée de cent mille 
hommes, si on ne se fait pas respecter (1)? » 

Amelot, de son côté, affirmait à Louis XIV qu'il avait encore 


{1} La princesse des Ursins au duc de Noailles, 4 rovembre 1708. A. E, Esp. Mémcires et 
documents, t. 125, °439, — Toutes les lettres de la princesse des Ursins au duc de Noailles 
pendant cette période de crise sont fort belles et d'une vraie femme d'État. — Voir égale- 
ment, une lettre d'elle à Torcy. 26 novembre. À. E. Eep., t 493, > 404. 
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des ressources suffisantes pour une campagne (1); enfin, par 
une démarche bien rare de sa part, il prenait sur lui d'écrire 
directement à M°® de Maintenon et de lui soumettre un mé- 
moire où il représentait que la paix, aux conditions voulues 
par les alliés, était pour la France plus dangereuse que Ja 
continuation de la guerrc. Il reconnaissait d'abord que la France 
avait, depuis huitans, fait des efforts prodigieux pour l'Espagne, 
et que le Roi était en droit de traiter, à quelque condition que 
ce fût, pourvu que la France y trouvait son avantage; mais 
c'était la sûreté même et l'intégrité du royaume qui seraient 
compromises si l'Archiduc montait sur le trône d'Espagne. 
Sans doute, il fut un temps où la France soutint victorieuse- 
ment la lutte contre toutes les puissances de l'Europe coalisées 
y compris l'Espagne; mais l'Espagne n'était pas alors ce qu'elle 
est aujourd'hui : « Les soins que le Roi s'est donné par ses gé- 
néraux et par ses ministres pour tirer les Espagnols de leur in- 
dolence, ou pour mieux dire de leur léthargie, et pour les mettre 
cn état de l'aider à les défendre n'ont pas produit à la vérité 
tout ce que S. M. en devoit raisonnablement attendre; mais il 
y à cependant un grand changement. » 

Si la ligue se trouvait fortifiée par l'Espagne, si les An- 
glais et les Hollandais, devenus maîtres des richesses des 
Indes, animaient tout ce grand corps et le faisaient mouvoir 
avec l'argent du Mexique et du Pérou, il était visible que la 
France aurait plus à craindre alors qu'elle n'avait sujet d'appré- 
bender aujourd'hui. La paix mettrait fin à la querelle pré- 
sente, mais n'éteindrait pas la haine des ennemis qui pren- 
draient le premier prétexte pour recommencer la guerre, afin 
de réduire la France sur le pied du traité des Pyrénées, ou 
peut-être de Westphalie. En tout cas, on serait à leur merci, 
réduit à briguer les suffrages des membres de la République 
de Hollande et de chaque prince de l'Empire, pour détourner 
l'orage dont on serait toujours menacé. 


(1: Lettre déjà'citée du # novembre 4708. 
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Et quand on devrait céder l'Espagne par un traité, le devait- 
on faire par des préliminaires? « Cela s'appeloit cominencer par 
juger le plus grand procès du monde avant même que d'en 
parler. Quelle figure feroit ici le roi d'Espagne, si l'on savoit 
qu'il étoit décidé qu'il cèderoitl'Espagneet les Indes à l'Archiduc? 
De quel air pourroit-il regarder ses sujets, comment pourrcit-il 
leur commander, et comment pourruient-ils lui obéir? Quel parti 
prendre pour ce prince? Que deviendroient ceux qui lui sont 
affectionnés? Que deviendroient ses troupes? Quels ministres 
voudroient s'attacher à sa fortune? A quoi ne seroit point ex- 
posée la famille royale? » 

Enfin, mème un traité signé, que ferait-on si Philippe per- 
sévérait dans les sentiments généreux qu'il témoignait tous les 
jours”? Quelles mesures y aurait-il à prendre? A quoi S. M. se 
déterminerait-elle (1? 

Tels étaient les arguments d'Amelot, tels les sentiments de 
la cour d'Espagne; et cependant les lettres de France conti- 
nuaient à ne parler que de la paix. Louis XIV ne répondait 
aux insinuations de son petit-fils que par des cousidéra:ions 
générales (2); et si l'élévation des sentiments que manifestait 
Philippe V augmentait l'affection qu'il lui portait, elle ne le 
déterminait point à modifier sa politique. Le 10 décembre, après 
la prise de la citadelle de Lille, ilécrivit positivement à Amelot : 
« Je dois songer plus que jamais à rendre enfin la paix à mon 
royaume. Conduisez-vous sur c2 principe, et, sans alarmer 
inutilement le roi et la reine d'Espagne, évitez aussi de leur 
donner de fausses espérances dont ils pourroient dans la suite 


(1) Girardot, t. 1, p. 101-405. 7 décembre 1708. 

(2) « Les mauvais snccés sont ordinairement attribuis aux généraux chargés de la con- 
duile des armées: et l’on oublie ce qu'ils ont fait de mieux dars les temps précédents, 
pour les condamner plus aisément sur les fautes présentes. Nais le public se (trompe 
souvent dans ses jugements; et la prévention le porte auesi faciloment à blimer ceux qui 
sont en place qu'à louer ceux qu’il n'a point vus occuper des emplois propres à faire 
connoilre leurs talents. Vous avez dû remarquer cette vérilé depuis que vous régnez. [l y 
a longiemps que j'en fais l'experience, CL je souhaite que la 10tre devienne aussi Jonguc. 
Je n'oublierai rien pour + contribuer. et pour vons darner de nouvelles preuves de la 
tendre amitié que j'ai pour vous. Louis XIV à Philippe V, le 96 novembre 1708, arch. d'Al- 
cala, 1. 2460. 
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me faire de justes reproches. Les sentiments qu'ils témoignent 
l'un et l'autre sont très louables, mais il s'agit de voir s'il 
sera possible de les soutenir (1). » 

La France était-elle donc bien incapable d’un suprême effort? 
Était-elle résolue à abandonner ls roi qu'elle avait fait et 
soutenu durant tant d'années? 


1 A 


Le marquis de Saint-Philippe affirme dans ses Mémoires que 
Louis XIV ne voulut jamais sincèrement abandonner l'Es- 
pagne, ni faire la paix aux conditions que les alliés préten- 
daient lui imposer en 1708 et 1709 : « Louis XIV, dit-il, ne 
désirait pas la paix dans la conjoncture présente, et jamais il 
n'eut véritablement envie d'y entendre; mais il feignait de la 
vouloir pour tromper les ennemis et se délivrer des impor- 
tunes sollicitations de ses courtisans, interprètes des vœux pu- 
blics. Ce prince ne fit part de ce secret à personne qu'au 
Dauphin et à son petit-fils, en les prévenant que, quelques 
apparences qu'ils vissent d’une paix prochaine et d'un dessein 
formé d'abandonner l'Espagne, ils devaient être persuadés de 
la résolution contraire où il était de continuer la guerre (2). » 
Sur cette seule autorité, corroborée des défiances de Stahrem- 
berg et de Marlborough, M. Combes, dans son Histoire de la 
princesse des Ursins, a édifié tout un chapitre destiné à 
prouver que Louis XIV n'a pas eu un instant l'idée de sacrifier 
son petit-fils et le fruit de huit années de souffrances et de 
combats (3). 

Nous sommes d'un avis tout opposé; ces lettres secrètes, 
faites pour détromper Philippe V des assurances officielles 


{f) Louis XIV à Amelot, le 10 décembre 1708. Girardot, t. NH, p. 408. 
(2) Mémoires de Saint-Philippe, t. 11, p. 262-263. 
(3) Combes, la Princesse des Ursins, ch. XXVI. 
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données aux ennemis et à la France, nous les ayons eues 
entre les mains: elles disent le contraire de ce qu'on leur fait 
dire; elles ferment à l'espérance la porte étroite que les 
lettres destinées à étre lues par les ministres laissent entr'ou- 
verte: et cela par la raison très simple que, si l'on ne voulait 
point placer Philippe V dans la situation la plus cruellement 
embarrassante vis-à-vis de ses propres sujets, on entendait ce- 
pendant ne lui laisser à lui aucune illusion. 

Tous les développements qui vont suivre serviront à rendre 
cette vérité certaine (L). 

Quelle était, au mois de janvier 1709, la situation de Ia 
France? Nous n’entreprendrons pas de le dire avec tous les 
détails qu'un pareil sujet comporterait s'il n'avait été déjà 
traité ailleurs avec succès (2). I1 nous suffira de rappeler ici 
que ce ne fut pas seulement sur les champs de bataille que 
Louis XIV eut à combattre pour surmonter les rudes épreuves 
dont son règne finissant faillit ètre accablé. Les Mémoires de 
Noailles nous le disent : « Tout devenait cabale autour du 
trône, tandis que la France était déchirée par la guerre la plus 
affreuse. Les intrigants et les fanatiques semblaient réunis, 
quoique divisés entre eux, pour agraudir et envenimer les 
plaies de l'État; les bons citoyens se rongeaient le Cœur en 
silence, à la vue de mille désordres, présages de nouvelles ca- 
lamités. On peut s’en rapporter à M” de Maintenon qui écri- 
vait au duc de Noaïlles (12 août 1708) : « Tout est affliction 
d'esprit, dans les affaires temporelles, dans celles de l'Eglise, 
dans les grands, dans les petits, dans les hommes, dans les 
femmes, dans les biens, dans le repos, dans les amitiés, dans 


(1) Telle est, d’ailleurs, l'opinion de: Fabbé Millot dons les Mémoires de Noailles; il a 
eu entre les mains la plupart des documents que nous avons consultés nous-même. 
comme toulours l'abbé Mllot, s'en tient à l'opinion la plus sûre; il ne juge qu'après 
avoir lu consciencieusement des piéces trés nombreuses et très diverses. Saint-Philippe 
et Saint-Simon partent bien souvent sur des oui-dire. 

(2) Tous les historiens de la succession d’Espagne l'ont fait. Le plus recent d'entre 
eux, M. le marquis de Courcy, a su tirer de Saint$imon, qu'il suit peut-être trop aveu- 
glément, un tableau vivant el généralement exacl des dernières années du règne de 
Louis XIV. La Coalition de 4701 contre La France, 1 1, lis. I, chap. 1. 
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les sociétés, dans les familles : tout est afliction d'esprit (1). » 

« Oui, Madame, écrivait-elle encore à la princesse des Ur- 
sins; il y a une discorde insupportable pour les gens de bien 
et une liberté de parler qui n'a plus de bornes, M. de Chamil- 
lard ne peut revenir de celle qu'il a trouvée à l'armée, et, 
quoique je sois presque toujours enfermée ici, je suis très 
étonnée de celle qui règne à la cour : il n'y a pas une jeune 
femme qui ne décide sur la guerre, qui ne juge de tous les 
partis qu'on prend, qui ne blâme toutes les démarches qu'on 
fait, et qui ne touche toutes sortcs dc cordes, quelque délicates 
qu'elles soient et quelque respectables que soient les personnes; 
on passe pour colief monté quand on y trouve à redire, ou 
qu'on donne quelques avis à celles à qui on s'intéresse (2). » 

Le ministère, Beauvilliers, Pontchartrain, Torcy, Chamil- 
lard, avait de rudes adversaires : d'abord cette cabale que 
Saint-Simon appelle « des scigneurs » et qui comptait le duc 
du Maine, les maréchaux de Buuflers, d'Huxelles, d'Harcourt, de 
Villeroy, parmi ses membres les plus actifs. M"° de Maintenon, 
la duchesse de Bourgogne, et par suite le roi, la voyaient, disait- 
on, d'un œil assez favorable. Puis la cakale de Meudon, « sous 
le patronage plus ou moins avoué du dauphin; » le duc de 
Vendôme et son frère le grand Prieur, le prince de Conti, la 
duchesse de Bourbon, le marquis d'Antin, les princes et prin- 
cesses de la maison de Lorraine, en étaient les plus ardents 
meneurs. « Fort peu de ces personnages, dit Saint-Simon, 
paroissoient à découvert. Un très petit nombre n'avoit en vue 
que le bien de l'État dont la situation chancelante étoit donnéc 
par tous comme leur seul objét, tandis que la plupart n'en 
avoient point d’autres que soi-même... Tout cela entretenoit la 
guerre civile des langues. » 

Elles n'épargnoient point les ministres: Chamillard était 
devenu le boue émissaire chargé de toutes les fautes et de tous 
les revers. Comme Ile duc de Bcauvilliers, qu'inspiraient Fé- 


(1) Mémoires de Noailles, p. 208. 
@) Me+ de Maintenon à Me des Ursins, 23 septembre 1708. Bossange, t. I, p.325. 
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nelon et le duc de Chevreuse, Chamillard voulait la paix à 
tout prix. Il y avait longtemps que l'Espagne lui était à charge, 
et, quand une victoire y était remportée, il ne trouvait point 
un mot de félicitations ni pour Amelot, ni pour la princesse 
des Ursins, comme s'il eût désiré au fond de l'âme quelque 
défaite décisive qui le débarrassât du fardeau trop lourd dont 
Louis XIV avait chargé ses faibles épaules. Ses lettres ne sont 
ni d'un homme d'État, ni d'un vaillant cœur; elles semblent 
de pitoyables complaintes, à côté de celles d'Amelot ou mêrne 
de Torcy. 

Reconnaissons d'ailleurs qu'un Colbert n’eût point envisagé 
sans frémir les travaux etles responsabilités d'une fonction 
qu'en des temps bien moins difficiles il avait partagée avec 
Louvois : la guerre et les finances, quand la France était épuisée 
et l'Europe unie contre elle, c'eûtété trop pour tout le monde, à 
plus forte raison pour un Chamillard, qui ne dépassait pas la 
moyenne d'un administrateur subalterne. Les difficultés finan- 
cières étaient les plus pesantes. « On pouvait, dit M. de Courcy, 
avoir beaucoup de bons soldats en leur procurant des uniformes, 
des vivres en suffisance, des armes et quelques douceurs pour 
alléger le poids de leur rude service; mais on ne savait où 
trouver de l'argent pour payer tout cela, et le contrôleur général, 
toujours en quête de charges nouvelles, était sans cesse aux 
abois (1). » Chamillard avait créé des privilèges, des emplois 
personnels ou héréditaires, lucratifs ou honorifiques, dont la 
vente avait produit de grosses sommes; institué des loteries 
sous le patronage de la duchesse de Bourgogne, et invité les 
fonctionnaires à prendre des billets; rétabli la capitation pour 
toute la durée de la guerre; refondu les monnaies cinq fois en 
six ans; contracté des emprunte; exigé des anticipations de 
paiement; imposé lourdement les maisons de campagne; taxé 
les baptèmes et les mariages, etc., etc. « L'état de mes finances, 
s'était écrié Louis XIV, ne me permet pas de continuer une 


1) De Courcy, op. cit.,t. I, p.114. 
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pareille guerre. » Par toutes les recherches que j'ai pu faire, 
écrit Vauban dans {a Dime royale, « j'ai fort bien remarqué que 
dans ces derniers temps, près de la dixième partie du peuple 
est réduite à la mendicité et mendie effectivement; que, des 
neuf autres partics, il y en a cinq qui ne sont pas en étal' de 
faire l'aumône, parce que eux-mêmes sont réduits, à trés peu de 
chose près, à cettz malheureuse condition; que, des quatre 
autres parties qui restent, trois sont fort malaisées et embar- 
rassées de dettes et de procès, et que, dans ledernier dixième, 
on nepeut pas compter sur cent mille familles. » 

Enfin Chamillard fut remplacé au contrôle général : « Il est 
difficile, écrit-il lui-même, de comprendre qu'un homme qui à 
été bien des années en Purgatoire puisse se trouver en un 
quart d'heure dans une situation aussi différente: lorsque vous 
en serez pleinement convaincu, vous ajouterez à ce que vous 
Avez VU par vous-même un nouveau mérite de ce que j'ai sou- 
tenu pendant tant d'années le sacrifice de mon repos et de ma 
liberté qui n'avoit d'autre motif que celui de ne point aban- 
donner un maître à qui je dois tout dans une conjoncture aussi 
embarrassante que celle dans laquelle S. M. se trouvait (1). » 
Il n'était pas d’ailleurs trop mécontent de son œuvre : « C'est 
un grand miracle comment en ma qualité de contrôleur-gé- 
néral j'ai pu fournir à 8. M.les moyens de soutenir sept an- 
u°es et demie de guerre et les dépenses de huit années et demie, 
après avoir été chargé des finances dans un état qui ne donnait 
aucune espérance d'arriver jusques en l'année 1708. » 

La nomination de Desmarets au contrôle générel avait rendu 
quelque crédit au gouvernement et facilité certaines opérations. 
Mais, comme le dit M*° de Maintenon, si habile qu'il fût, 1l ne 
pouvait pas faire de miracles. Car les billets de monnaieavaient 
perdu 80 pour 100 de leur valeur primitive: le Trésor avait 
émis pour 423 millions de bons qui arrivaient à échéance et 
qu'on ne voyait aucun moyen de rembourser. Desmarets ne 





(1) Chamillard à Amelot, 6 avril 4709. À. E. Esp., L. 484, lo 2(9, 
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savait plus de quel bois faire flèche; en 1710 seulement, par 
des mesures hardies, voire mème violentes, il ouvrira au Trésor 
de nouvelles sources de revenus; en 1709, la paix devait pa- 
raître indispensable à quiconque connaissait l'état de nos 
finances. 

Le souci des affaires religieuses n'était guère moindre, par 
la division funeste qu'elles entretenaient dans les esprits, 
quoiqu'elles eussent une inflnence moins directe sur les réso- 
lutions à prendre à l'égard de l'Espagne. Pendant des années, 
la guerre civile des Camisards, soutenue par l'étranger, avait 
ensanglanté le Midi; et voici qu'à leur tour les difficultés nées 
du jansénisme touchaient à leur paroxysiue; CormiLe au temps 
de sa minorité, Louis XIV allait voir un archevèque de Paris 
en lutte ouverte contre l'autorité royale. 

Enfin la nature même se déclarait contre la France; l'hiver 
fut impitoyable: «< Une gelée qui dura près de deux mois, avait 
dès les premiers jours rendu les rivières solides jusqu'à leur 
embouchure et les bords de la mer capables de porter des 
charrettes qui y voituraient les plus grands fardeaux. Un faux 
dégel fondit les neiges... Il fut suivi d'un subit renouvellement 
de gelée aussi forte, trois autres semaines durant... Cette se- 
conde gelée perdit tout. Les arbres fruitiers périren£... et tous 
les grains dans la terre. On ne peut comprendre la désolation 
de cette ruine générale (1). » 

Après l'hiver, la famine et les insurrections : « Je eroyois la 
guerre le plus grand de tous les fléaux, peut écrire M°° de 
Maintenon; et la peste dont on nous menace m'effraie moins 
que la famine présente; si vous voyiez notre état de près, vous 
nous plaindriez davantage ct nous blämeriez moins : y a-t-il 
quelque courge, Madame, quand on voit l'armée et les peur 
ples mourir de faim? Le pain enchérit tous les jours à Ver- 
sailles et à Paris, et toutes les petites villes se révoltent quand 
on leur demande un grain de blé pour Paris (2). » 


(1) Saint-Simon, t. 1V, p. 230. 
(2) Meme de Mointeron à Me des Crsins, 49 mai 4700. 
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La multitude criait : « Du pain! » jusque sous les fenêtres du 
roi; des placards insolents couvraient les socles de ses statues : 
des lettres anonymes lui signifaient qu'il existait encore des 
Ravaillac et des Rrutus: et on lui adressait la paraphrase cé- 
lèbre de l'oraison dominicale appelée le Pater Noster de 
Louis XIV : « Notre Père qui êtes à Versailles, votre nom n'est 
plus glorifié! votre royaume n'est plus si grand! votre volonté 
n'est plus faite sur la terre ni sur l'onde! Donnez-nous notre 
pain qui nous manque de tous côtés! Pardonnez à nos ennemis 
qui nous ont battus et non à vos généraux qui les ont laissée 
faire! Ne succombez pas à toutes les tentations de la Maintenon ; 
mais délivrez-nous de Chamillard (1)! » 

De toutes parts arrivaient d'effrayantes nouvelles, « dont la 
malveillance et la crédulité augmentaient en les exagérant la 
gravité douloureuse (2). » On racontait que la place manquait 
dans les hôpitaux; que les routes étaient semées des cadavres 
de paysans morts d'inanition; qu'on s'entretuait pour se dis- 
puter un morcæau de pain. Fénelon traduisait, avec plus de 
justesse peut-être que de patriotisme, les sentiments du grand 
nombre dans les réflexions suivantes : « Le gouvernement est 
une vieille machine qui va encore de l'ancien branle et qui 
achèvera de se briser au premier choc... Les peuples craignent 
autant les troupes qui doivent les défeudre que celles des en- : 
uemis qui veulent les attaquer... et il n'est plus permis de 
compter sur leur patience, tant elle est mise à une épreuve 
outrée.. Les fonds de toutes les villes sont épuisés, on en a 
pris pour le roi le revenu de dix ans d'avance... On tue tous 
les chevaux des paysans; c'est détruire le labourage pour les 
années prochaines, et ne laisser aucune espérance pour faire 
vivre ni les peuples, ni les troupes. Les intendants font autant 
de ravages que les maraudeurs ; ils enlèvent jusqu'aux dépôts 
publics. On ne peut plus faire le service qu'en escroquant de 
tous côtés; c'est une vie de kohèmes et non pas de gens qui 


(1) Coures, op. cit., !. , p. 138-139. 
(2! Ibid., p. 440. 
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gouvernent. Il parait une banqueroute universelle de la nation; 
elle tombe dans l'opprobre. Les ennemis disent hautement que 
le gouvernement d'Espagne que nous avons tant méprisé n'est 
jamais tombé aussi bas que le nôtre! » 

Louis XIV, cependant ne sentait diminuer en lui ni l'intelli- 
gence, ni le courage. A soixante-dix ans, il travaillait chaque 
jour comme il avait promis de le faire à vingt-trois. Ses minis- 
tres nous disent qu'il lisait non seulement les lettres qui lui 
étaient adressées, mais jusqu'aux dépêches qui l'étaient à 
chacun d'entre eux et que rien ne lui échappait (1). « Notre 
roi, disait M*° de Maintenon aux Dames de Saint-Cyr, est 
le seul qui se possède toujours avec la même égalité d'hu- 
meur, d'esprit et d'occupation. Sa piété, son courage aug- 
mentent avec les revers : il ne transpire rien de la douleur 
dont il est déchiré. Et si vous pouviez voir quels sont 
ses travaux et ses chagrins! Il est toute la journée dans son 
cabinet à faire des comptes; il ne les quitte point qu'il ne les 
ait achevés, et il ne s'en décharge point sur ses ministres. Il 
ne se repose sur personne du règlement de ses armées, il pos- 
sède le nombre de ses troupes et de ses régiments en détail 
comme je possède les bandes de vos classes. Il tient plusieurs 
conseils par jour où l'on traite d'affaires fâcheuses, de la guerre, 
de la famine et d’autres afflictions, etc., etc. (2). » Certes l'abbé 
Millot a raison lorsqu'il avance dans les Mémoïr'es de Noaïlles 
que Louis XIV « méritait alors, soit pour la France, soit pour 
l'Espagne, des succès plus heureux qu'on n'en avait eus aux 
époques les plus brillantes de son règne. » Mais, quells que fût 
son énergie personnelle, pouvait-il être insensible aux souf- 
frances de ses sujets, ou demeurer sourd aux clameurs de l'o- 
pinion publique? Quelque idée qu'il eût de l'importance poli- 
tique dont était pour la France l'établissement d'une dynastie 
française en Espagne, ne devait-il pas parfois être saisi de 
scrupules et se demander avec anxiété s'il avait en vue le bien 


(1) Lettre autogr. de Chamillard au duc d'Orléans, 48 juin 4708, A,E, Esp. t, 177, f* 249. 
(2) Extraits cités par Lavallée : Histoire de Saint-Cyr, p.213. 
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de l'État ou celui de sa famille, s'il n'était point aveuglé par son 
affection pour ses petits enfants? Cette douleur des maux de la 
France et de ceux des particuliers, il la ressentait vive et pui- 
gnante. Les Mémoires des Dames de Saint-Cyr nous ont con- 
servé le souvenir de la sensibilité que montrait ce prince, si 
impassible devant sa cour, lorsqu'il voyait sous ses yeux les 
filles de tant d'officiers tués à son service. Qui peut lire sans en 
être touché le récit de ses visites à la royale maison de Saint- 
Louis ct des consolations qu'il savait donner de sa propre 
bouche à ces orphelines de jour en jour plus nombreuses (1)? 
Saint-Simon l'a dit : « Ses ministres virent couler ses lrmes; » 
et l'oratoire de Saint-Cyr a été le témoin de ses pleurs en même 
temps que de ses prières (2). Ne sont-c2 point là des preuves 
suffisantes et de l'extrême misère de la France, et de la sincérité 
des intentions pacifiques du roi? 


HT. 


L'Espagne, si désolée qu’elle fût, était cependant moins 
profondément atteinte que la France. Elle avait d’ailleurs sur 
ce dernier royaume la supériorité d'une nation habituellement 
pauvre sur une nation subitement appauvrie : elle était plus 
rude et plus résistante. Surtout elle savait pourquoi elle com- 
battait : elle ne faisait pas la guerre pour un intérêt politique 
plus ou moins intelligible aux masses; elle luttait pour avoir un 
roi de son choix et pour maintenir l'intégrité de son territoire; 
c'était à son service enfin que la France s'épuisait. 

Cependant Louis XIV, alarmé par les bruits que semaient les 
alliés, en était venu à se demander si la Castille et l'Andalousie 
n'étaient pas au fond aussi mal disposées que la Calalogne et 
l’Aragon, si les grands et la noblesse n'élaient pas unanimes à 
désirer un changement, si Philippe V en un mot n'était pas 


(4) Lavallée, Histoire de la maison de Saint-Cyr, p. 240, 274. 
(3 Saint-Simon, Parallèle, et Lavallée, op. cit, 218. 
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abandonné d'avance par ses sujets au cas où lui-même viendrait 
à retirer sa main. Il prétendait qu'Amelot négligeait de l'infor- 
mer et peut-être lui cachait sciemment la vérité ; plusieurs dé- 
pèches signées de lui ou de Torcy sommérent l'ambassadeur de 
rendre un compte exact de tout ce qu'il savait ou conjecturait 
sur la situation de l'Espagne : Amelot le fit dans trois longues 
lettres du 7, du 14 et du 21 janvier 1709 (1); elles nous aideront, 
nous aussi, à mieux connaître l'état où cet ambassadeur pre- 
mier ministre avait amené ce royaume qu'il administrait depuis 
quatre ans. 

Quand il était arrivé à Madrid, il n'avait trouvé ni troupes, 
ni armes. ni artillérie; à peine avait-on pu mettre en campagne 
au mois de septembre 1705 six bataillons complets; la maison 
du roi était réduite à une telle pauvreté que les domestiques 
n'étaient pas payés et que les gardes du corps allaient manger 
la soupe qu'on distribuait aux portes des couverts. A l'heure 
présente, S. M. pouvait disposer de 73 bataillons et de 135 es- 
cadrons, vêtus, armés et scldés. Sa maison ne manquait plus 
de rien ; ses finances, quoique fort au-dessous du besoin, étaient 
dans un ordre qui n'avait pas encore été connu en Espagne; 
n'avait-on pas pu, l’année méme, soulager le trésor français 
d'une dépense de trois millions ? 

L'autorité royale était mieux établie qu'elle ne l'avait été 
depuis Philippe II. Le pouvoir des conscils avait été réduit à 
de justes bornes. Les grands avaient été soumis. Ils croyaient 
autrefois pouvoir tout faire impunément; Philippe V leur avait 
montré « que la justice est également faite pour les grands et 
pour les petits (2); » le châtiment du comte de Pinto qui, dans 
un accès de colère, avait blessé un homme du peuple, en avait 


t 

(1) Torey à la princesse des Ursins, 7 janvier {709 : « M. l'ambassadeur en insiruit le roi 
trés superfñciellement pendant que de la part des ennemis il revient de lous côtés que 
toute l'Espagne est disposée à la rérolte, etc.» Torcy à Amelot, 11 février 1709: « lui explique 
qu'on sest plaint qu'il ne dit rien daus ses dépèches, qu'elles ne ressembioient pas à 
celes qu'il envoyoit de Suisse, etc. » A. E. Esp. t. 482, {° 212; et t, 489, fo 400, Louis XIV à 
Amelot, 25 décembre 1708. Girardot, t. 11, p. 409: et amelot à Louis XIV, 21 janvier, A. E. 
Esp. 1. 189, f 5%, Amelot se montre très blessé de ce reproche, 

(2) Philippe Ÿ à Louis XIV, 27 février 1708. À. E. Esp., t. 184, [° 12. 


ŒUVRE ACCOMPLIE PAR AMELOT, 337 





fourni une preuve éclatante. L'Église elle-même avait dû con- 
tribuer de ses ressources pécuniaires au salut de la monar- 
chie. 

Les provinecs, quoi qu'on püt dire, étaient fidèles. Sans doute 
des pays déjà pauvres par eux-mêmes avaient singulièrement 
souffert de la guerre, des contributions et de la disette; s’il se 
manifestait çà et là quelque mécontentement particulier, fallait- 
il en être surpris? Et jamais le mécontentement n'allait jus- 
qu'à la désobéissance. 

Sans doute aussi quelques seigneurs, vutrés de n'être plus 
les inaitres, se plaignaient sans cesse, criant qu'on ne respectait 
ni les usages, ni les lois, ni les tribunaux, et que tout périrait 
si l'on ne prenait d'autres mesures. Ils avaient rebattu de toutes 
ces plaintes les oreilles dn due d'Orléans qui malheureusement 
ne les avait écoutés que trop favorablement; ils avaient mème 
été sur le point de dépêcher à Louis XIV un homme de Jeur 
confiance. Mais quoi? fallait-il en revenir à l'ancien régime, et 
s remettre à la discrétion de gens qui, en temps de paix ne 
laissaient pas à Charles II de quoi s’aller promener à Aranjuez 
ou à l'Escurial? Les grands et les conseils gouvernaient tout 
alors. | 

Qu'il y eût des choses à reprendre dans le gouvernement, 
cela était certain; pouvait-il en être autrement après tant d'an- 
nées d'anarchie et au milieu d'une crise aussi terrible? Mais 
la plupart des plaintes de ceux qui le censuraient étaient faciles 
à réfuter. 

N'avait-on pas un roi, trop faible peut-être, mais équitable 
jusqu'au scrupule? Il décidait toujours contre lui-même dans 
les cas douteux ; il soulageait ses peuples autant que le permet- 
taient les circonstances; il déchargeait d'impôts tous les lieux 
qui avaient été atteints par l'invasion: il récompensait ceux de 
ses sujets d'Aragon, de Valanec ct de Catalogne qui étaient 
restés fidèles dans la révolte générale; il répandait justement 
ses graces, Sans avoir Ce favoris; il était dévoué à ses sujets 


jusqu'à vouloir mourir à leur tête, plutôt que de les abandonner. 
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Quelle reine pouvait étre comparée à Marie-Louise? Qui était 
moins soucieuse de ses intérêts ct de ses plaisirs? Qui les sacri- 
fait aussi volontiers au bien de l'État? Bienfaisante pour les 
autres, acceptait-elle pour elle-même le moindre présent, 
même du roi son mari? 

Et la princesse des Ursins? Quelle femme avait jamais montré 
autant de courage? Quelle favorite autant de désintéressement? 
Elle ne se Jaissait même pas payer de ses appointements et elle 
était si généreuse qu'elle faisait du bien même à ses ennemis. 

Quant à lui, Amelot, il avait supporté un travail excessif; il 
était entré dans toutes les affaires, celles de l'ambassade, celles 
de l'intérieur, celles de la guerre; jamais il ne s'était accordé 
un instant de relâche. Et cependant il n'y avait eu sorte de 
discours, de tentatives et d'artifices qu'on n'employât pour 
l'intimider et pour l'obliger à changer de conduite. Mais quan 
on agit avec des intentions pures, qu'on n'a d'intérêt et de règle 
que son devoir, qu'on peut se flatier d'avoir acquis quelque 
connaissance par un long usage, et que l’on suit les ordres d'un 
maitre à qui l’on est pleinement dévoué, on ne se laisse point 
ébranler par la crainte, ni par le faux espoir de contenter tout 
le monde, et l'on suit son objet avec courage, malgré les obsta- 
cles qui se présentent. 

Aujourd'hui, S. M. C. était entourée de conseillers en majeure 
partie intelligents et sûrs. Le président de Castille, Don Fran- 
cisco Ronquillo, était toujours animé d'un grand zèle; il avait 
plus de connaissance que n'importe qui du détail des tribunaux 
de Madrid et de la police générale parce quil avait été pendant 
quatorze ans corregidor de la capitale; bien qu'il manquât de 
souplesse et de largeur d'esprit, il faisait sa charge dans toute 
son étendue et était inébranlable dans son devoir. 

Le duc de Meédina-Sidonia, grand écuyer, servait son maitre 
avec-une rare exactitude; le duc de Sau-Juën, secrétaire d'État 
de la guerre, avec une ardeur passionnée; c'était un esprit 
médiocre, mais capable des détails dont il était chargé, les plans 
de campagne roulant sur les généraux. Le duc de Veraguas, 
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dont le génie était fort supérieur à celui de tous ces personnages, 
les égalait par son dévoucment à Leurs Majestés, 

Deux membres du Despacho seulement se signalaient par 
leur esprit de contradiction : le comte d'Aguilar et le duc de 
Montellano. Le premier avait beaucoup de connaissances et une 
réelle valeur, mais il voulait qu'on le crût comme un oracle, 
n'écoutait jamais ce qu'on lui répondait et ne pouvait pas souf- 
frir que les Français se mélassent des affaires d'Espagne. Le 
second, qui ne manquait ni d'esprit ni de finesse, blamait 
souvent le gouvernement dont il faisait partie et prétendait que 
c'était par zèle, dans l'espérance que ses discours reviendraient 
aux oreilles du roi, comme s'il n'était pas plus simple de 
parler au Despacho. | 

Ces deux ministres, le duc de Montalto et le comte de Mon- 
terey, formaient toute la cabale opposante. Leur principal grief 
était la suppression des privilèges ds l'Aragon. Mais n'était-il 
pas inévitable qu'il ÿ eût une opposition, surlout tant que l'am- 
bassadeur de France gouvernait l'Espagne? Bien que devenue 
plus forte depuis la malheureuse campagne de Flandre, cette 
opposition n'était pas, en somme, très redoutable. En dehors de 
le cour, elle ne s'appuyait que sur les grands. Les dispositions 
du peuple et de la moyenne noblesse étaient toujours favorables 
à la dynastie; aucun soulèvement n'était à craindre pour le 
présent. 

Seulement si Louis XIV retirait ses troupes, les Espagnols 
les plus fidèles croiraient qu'il abandonnait définitivement leur 
roi, et, quoique avec douleur, se détacheraient d'un prince qu'ils 
verraient hors d'état de se maintenir (1). 

Amelot ne se trompail pas; le gouvernement dont il était 
l'âme avait assez de vigueur, de prévoyance et d'activité pour 
braver de nouveaux orages, pourvu que, d’une manière ou 
d'une autre, la France continuât à le secourir. Les alliés le éom- 
prenaient si bien que, se bornant à une faible défensive en Ca- 


(1) Amelot à Louis XIV, 7, 44 et 24 janvier 1709. A. E. Esp., t. 489, fes 2, 6 el 56, 
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talogne, ils rassemblaient leurs plus grandes furces dans les 
Pays-Bas, persuadés qu'ils accableraient l'Espagne par leurs 
efforts contre la France. 


IV. 


Peu s'en fallut qu'ils ne réussissent. C'est en avril 1709 que 
Louis XIV prit la résolution formelle d'abandonner Philippe V. 
pès le 1”, il l'avertit que « les prétentions des ennemis étoient 
bien hautes et que les difficultés de conclure la paix n'étoient 
pas moindres que celles de soutenir la guerre (1). » Le 15, il 
ajouta qu'il fallait la conclure à fout prix, et que par consé- 
quent son petit-fils ne devait point être surpris de tout ce qu'il 
entendrait dire des conditions proposées dans les conférences 
de Hollande; plus la paix serait retardée, plus sa situation 
deviendrait mauvaise (2). Ces phrases menaçantes, Louis XIV 
les développait dans ses lettres à Amelot. Les ennemis, plus que 
jamais enflés de leur bonheur, continuaient à demander pour fon- 
dement du traité que l'Espagne, les Indes et les Pays-Bas fussent 
cédés àl'Archiduc. Au moment où la négociation semblait rom- 
pue, ils avaient averti le président Rouillé de passer plus avant 
dans le pays, de sorte qu'il y avait lieu de croire qu'ils vou- 
laient traiter sérieusement. Rien ne serait plus difficile que la 
position du roi d'Espagne pendant la négociation d'un pareil 
traité; mais il fallait qu'il comprit « qu'il était plus sage de 
conserver une partie de ses États que de les perdre entièrement 
par une résistance mal placée (3). » 

Nices avis, ni ces réflexions ne firent la moindre impression 
sur l'âme du roi d'Espagne. Il déclara que « loin de souhaiter la 
paix aux conditions honteuses qu'on là publioit, il l’envisageoit 
avec horreur, et que les difficultés de la conclure n'étant pas 
moindres, suivant l'expression de Louis XIV, que celles de sou- 


(1) Louis X1v à Philippe Y, 1° avril 1709. Arch. d'Alcala, 1. 2560. 
@) Le même au même, 4% avril 4799, Ibid, 
@) Louis XIV à Amelot, 4° avril 1709. Girardot, L IL, p.130, 
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tenir la guerre, il lui sembloit qu'il n'y avoit pas à balancer à 
prendre ce dernier parti ». « Le mien est pris il y a longtemps, 
ajoutait-il, et rien au monde n'est capable de m'en faire changer. 
Dieu m'a mis la couronne d'Espagne sur la tête ; je la soutiendrai 
tant que J'aurai une goutte de sang dans mes veines : je le dois à 
ma conscience, à mon honneur et à l'amour de mes sujets. Je suis 
sûr qu'ils nè m'abandonneront pas, quelque chose qui m'arrive, 
et que, si j'expose ma vie à leur tète, comme j'y suis résolu, 
jusqu'à la dernière extrémité paur ne les pas quitter, ils répan- 
dront aussi volontiers leur sang pour ne me pas perdre. Si j'étois 
d'une lächeté pareille à celle de céder mon royaume, je suis 
certain que vous me désavoueriez pour votre petit-fils : je brûle 
d'envie de le paroitre par mes actions comme j'ai l'honneur de 
l'être par mon sang. Ainsi je ne signerai jamais, quoi qu'ilm'ar- 
rive, de traité indigne de mai. Je connois trop votre grandeur 
d'äme pour pouvoir douter que vous n'approuviez ces sentiments, 
ct je suis persuadé que je ne puis mieux vous marquer ma ten- 
dresse pour vous qu'en tâchant de me rendre digne de l'honneur 
que j'ai d'être sorti de vous. Je ne quitterai jamais l'Espagne 
qu'avec la vie, et j'aime sans comparaison mieux périr en y dis- 
putant le terrain pied à pied, à la tête de mes troupes, que de 
prendre aucun autre parti indignc de moi et qui terniroit, si je 
lose dire, la gloire de notre maison que je ne déshonorerai cer- 
tainement pas si je puis, avec la consolation qu'en travaillant 
pour mes intérêts je travaillerai aussi pour les vôtres et pour 
ceux de la France à qui la conservation de l'Espagne est abso- 
Iument nécessaire (1). » 

Cette lettre si noble était bien l'œuvre de Philippe V ; voici en 
quels termes Amelot, à qui quelques auteurs ont cru pouvoir 
l'attribuer, en annonce l'envoi : « Il est dix heures du soir, Sire, 
et j'arrive du Buen-Retiro. Le roi d'Espagne m'a fait voir une 
lettre qu'il écrit à V. M. sur ce qui regarde les conférences de la 
paix, dont j'avoue que je n'ai pu m'empécher d'être surpris. J'ai 


(1) Philippe V à Louis XIV, 17 avril 4709. Minute autogr. Arch. d’Alcala, L 2590. 


UNIVERSITY OF MICHIGAN 


342 PHILIPPE V SE LIVRE AUX ESPAGNOLS. 





pris la liberté de lui marquer qu'elle me paroissoit extrémement 
forte. Il m'a dit que c'étoit là ses véritables sentiments; qu'il ne 
croyoit pas en honneur et en conscience devoir les déguiser à 
V. M. (1). » 

Louis XIV admirait de tels sentiments, mais il craignait qu'ils 
n'eussent d'autre résultat que d'empécher les alliés d'accorder 
aucune compensation à Philippe V. Aussi ne cessait-il de lui 
répéter que les changements de la part des peuples n'étaient 
que trop fréquents, qu'il n'acceptait les conditions douloureuses 
qui lui étaient. faites à lui-même que dans la vue de conserver 
à son petit-fils quelques-uns de ses États, que ses sujets enfin 
étaient réduits par la disette à un point où il n'était plus guére 
permis de délibérer (2). L'heure était venue de céder ou de tout 
perdre (3). 

Le doute n'était plus possible; Philippe V se voyait abandonné 
par la France. Ce prince alors, par une résclution spontanée, 
digne de celles qu'il avait prises en 1706, décida de se jeter dans 
les bras des Espagnols. Et ce peuple, de son côté, eut un de ces 
réveils héroïques qui prouvent que si indifférent, si engourdi, 
si usé qu'il paraisse, si accablé qu'il soit par la succession des 
mauvais gouvernements, il garde à travers les révolutionset les 
intrigues politiques, assez de vigueur, de vaillance et de fierté 
nationale, pour se dévoucr tout entier au salut de la patrie, au 
triomphe de celui , quel qu'il soit, qui la personnifie à une heure 
donnée de l'histoire. A cent ans de distance, Philippe V et Fer- 
dinand VII en ont fait la plus décisive expérience, sans avoir par 
eux-mêmes rien de ce qui peut exciter l'enthousiasme des peu- 
ples. Du moins le premier méritait-il leur estime. 

Déjà le bruit s'était répandu à Madrid que le roi de France 
traitait pour la paix et qu'il cédait à l'Archiduc l'Espagne et les 
Indes. La plupart des seigneurséclataient en plaintes véhémentes 
contre Louis XIV etse montraient, comme le duc d’Arcos, d'au- 


(4) Amelot à Louis XIV, 47 avril 4709. À. E. Een, t. 490, fo 486. 
(2) Louis XIV à Philippe V, 29 avril 4709. Arch. d'Alcala, 1. 2460. 
(3) Louis XIV à Amelot, même date; Girardot, 1. I, p. 436. 
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tant plus disposés à se sacrifier pour leur maitre légitime, qu'en 
le faisant ils agiraient contre les inteulions de la France. Jamais 
on ne vit lès grands plus assidus au palais; jamais il n’y eut 
dans Madrid tant de démonstrations de joie et d'amour, tant 
d'applaudissements pour Leurs MajestésCathcliques (1). Philippe 
parla en particulier à plusieurs, ministres ou grands; il leur 
exposa l'inquiétude où le jetaient les bruits publics et sa ferme 
résuluiiou de ne point renoncer au trône d'Espagne; il leur dé- 
Clara qu'il comptait sur leur fidélité comme sur celle du peuple; 
puis il leur demanda conseil. Tous protestérent qu'indépendam- 
ment de leur devoir et de leur affection pour sa personne, ils ne 
souffriraient point que l'Angieterre et la Hollande disposassent 
de la monarchie espagnole ; que si le roi de France était forcé de 
retirer ses {roupes, on s'efforcerait d'y suppléer; et que la na- 
tion entière, les grands comme les petits, prendrait les armes 
pour défendre son honneur et son roi (2). 

Philippe V n'avait pas consulté son grand-père sur cette dé- 
marche , mais il se hâta de la lui annoncer. 


A Madrid, ce 29° avril 1709, 


« J'ai vu dans la lettre que V. M. m'a fait l'honneur de m'é- 
« crire le 15 de ce mois, avec une peine que je ne puis assez lui 
« exprimer, que l’état où la France se trouve présentement ne 
« lui permet pas d'aspirer à une paix glorieuse , etma tendresse 
« et ma reconnoissance pour vous ie font ressentir vivement 
« le chagrin que je ne doute pas que vous n’en ayez. J'envisage 
« avec une vive douleur que la nécessité de faire la paix vous 
« puisse obliger à ne pas suivre les mouvements de votre cœur 
« qui vous parlent en faveur du plus tendre et du plus recon- 
« noissant de vos cnfants, mais je ne saurois douter en même 
« temps que vous ue souhaitiez toujours que je reste sur le trône 
d'Espagne où c'est vous, après Dieu, qui m'avez placé et où 


AR 


(1) Amelot à Louis XIV, % et 30 avril 4709. 4. E. Esp.,L. 193 el 202. 
(2) Xéme dépêche du 3% avril, analysée danslies Mémoires de Noaïilles, p. 2412, 
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vous m'avez soutenu jusques ici si généreusement contre tous 
lesefforts de nos ennemis. Ces raisons me font croire que si la 
force vous oblige à m'abandonner, ce que j'ai pourtant encore 
bien de la peine à m'imaginer dans la vue des bontés que vous 
avez pour moi et de votre grandeur d'âme, vous ne pourrez 
qu'approuver que je cherche par moi-même les moyens de 
soutenir la résolution queje vous ai déjà mandé que j'ai prise 
et dont rien ne sera jamais capable de me faire changer. 

x C'est dans ces vues que j'ai commencé ces jours-ei à pren- 
dre mes mesures pour m'assurer de l'esprit et des dispositions 
de mes sujets et que j'ai parlé sur cette matière à quelques- 
uns de mes ministres. Je continuerai à prendre toutes les 
précautions possibles pour me parer du coup qui me menace 
et j'espère que les ennemis verront qu'il ne dépend pas de 
leur volonté de m'arracher la couronne, ni d'ûter aux Kspa- 
gnols leur roi légitime, puisque je vois tous les jours avec 
plaisir que leur zèle et leur affection pour moi augmentent 
au lieu de diminuer. Je me flattz que vous me rendez assez 
de justice pour être bien persuadé que la juste envie de régner 
ne me fera jamais rien faire qui ne soit selon ce que je vous 
dois aussi bien qu'à la France, puisque rien ne pourra jamais 
effacer de mon cœur les sentiments que j'y ai si profondé 

ment gravés pour vous, non plus que le souvenir de toutes 
les obligations que j'ai à votre royaume, et qu'une des sa- 
tisfactions que j'aurai en me maintenant sur le trône sera de 
pouvoir vous marquer un jour et à vos sujets jusques où 
vont ma tendresse ct ma reconnoissance (1). » 

Amelot lui-même n'avait été instruit qu'après coup et par la 


princesse des Ursins de la conversation du roiavecles seigneurs 
espagnols; mais bientôt la reine lui donna une audience en pré- 
sence de Philippe et lui parla à cœur ouvert. Elle ditqu ils avaient 
agi comme ils l'avaient fait en prévision d'un abanilon par la 
France; que les seigneurs avaient paru sincères, puisqu'ennom- 


4) Minute autographe. Arch. d'Alcala, 1. 2460. 
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mant les sujets qu'on pourrait charger du gouvernement, ils 
avaient proposé, chacun séparément, des hommes qui n'étaient 
point de leurs amis; elle témoigna la plus vive reconnaissance 
à l'égard de Louis XIV et la plus grande satisfaction des ser- 
vices qu'ils avaient reçus de l'ambassadeur, assurant « qu'ils 
n'oublieroient jamais l'obligation qu'ils lui avoient d’avoir 
mis les affaires dans l'état où elles étoient dans le continent de 
l'Espagne. » Le lendemain, Philippe et Marie-Louise appelèrent 
de nouveau Amelot et lui dirent qu'ils comptaient se remettre 
entre les mains des Espagnols, que cette nécessité rompait les 
anciennes mesures et entrainerait des changements dans le 
gouvernement. Amelot répondit «qu'il pouvoit s'assurer d'avoir 
bien servi son maitre puisque ses petits-enfants étoient con- 
tents de lui »; il rappela avec éloquence tout ce qu'il avait fait 
depuis 1705, montrant en peu de mots combien sous son admi- 
nistration l'Espagne s'était transformée; il ajouta qu'il avait 
toujours compté que le travail immense dont il avait été forcé 
de se charger par la nécessité du temps s'achèverait avec la 
guerre et qu'il serait l'homme du monde le plus satisfait si cela 
finissait par une paix solide qui les laissàt tranquilles sur le 
trône; illes supplia enfin de prendre garde au choix de leurs 
nouveaux ministres; ils connaissaient le génie des principaux 
seigneurs, leurs idées, leurs passions et leurs intérêts; le temps 
était venu de s'en souvenir et d'en faire un juste discernement. 


La reine s'attendrit lorsque l'ambassadeur parla du roi de 
France et de l'union qui devait être perpétuelle entre les bran- 
ches de la maison royale. 

Le roi prenant à son tour la parole dit « qu'il craignoit plutôt 
d'avoir trop attendu à suivre le parti qu'il prenoit aujourd'hui, 
mais que, comme il l'avoit fait par respect pour son aïeul, il 
n'avoit pas lieu de s'en repentir ». Il finit en demandant à 
l'ambassadeur l'état de ses revenus et des forces dont il pouvait 
disposer (1). 


(1) Auelol à Louis XIV, 30 avril 1709, A. E.Es}., L 190, f” 202-221, 
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Aumelotcomprit qu'il allait êtreexclu du Despacho etréduit aux 
fonctions de l'ambassade; aussi représenta-t-il à Louis XIV que 
le bien du service et la dignité de la couronne demandaient 
qu'on lui accordât d'avance son congé pour cause de maladie, 
congé dont il n'userait qu'au temps convenable; d'ailleurs il 
ne se sentait pas le courage de présider à l'abandon de l'Espa- 
gne après avoir durant quatre années soutenu les Espagnols 
fidèles par la promesse qu'on ne se résoudrait jamais à une telle 
extrémité (1). 

Amelot ne devait cependant quitter Madrid que quatre mois 
plus tard, sans que Philippe V lui eût permis de déposer au- 
cune de ses multiples fonctions. Il partit dans les premiers 
jours de septembre 1709, accompagné des témoignages de 
regrets et de reconnaissance que lui avaient prodigués ceux à 
qu'il s'était dévoué sans réserve. Philippe et Marie-Louise au- 
raient voulu pour le récompenser, alors qu'il n'acceptaitrien pour 
lui-même, décerner la grandesse au prince de Chalais qui allait 
devenir son gendre. Louis XIV n'y voulut jamais conseulir, 
malgré les prières, aussi pressantes que réitérées, de ses petits- 
enfants. 

Peut-être ne vonlait-il pas approuver publiquement par une 
distinction aussi éclatante la conduite de celui qui incarnait 
alors la politique de l'union entre la France et l'Espagne. Peut- 
être était-il réellement irrité de la façon dont Amelot avait jus- 
qu'à la dernière heure et malgré ses ordres soutenu son rôle de 


(1) Dès le 15février, lorsque les bruits d'abandon avaient commencé à se répandre, Amelol 
avait Écrit à Torcy (A, E. Esp., t, 189, f° 184) que cc qui pouvait lui arriver de plus heureux 
c'était d’être rappelé + « Il est certain que ma vuc est extrêmement affaiblie, que je com- 
mence à devenir sourd, et que mes jambes son: tres souvent enflées. Je nc suis point 
payé depuis très longtemps de mes appolutements, et comme le sieur Bernard nr'eu four- 
nit ici la valeur, je lui dois actuellement plus de 460 m. livres pour lesquelles, s'il voulait 
me traiter à la rigueur, lorsque je retournerai à Paris, il faudrait que je vendisse mes tcrres 
et mes maisons pour le salisfaire. » Amelot dit en confidence à Torcy que 5: le roi veut 
abaudonner l'Espagne, il le supplie d'envoyer un autre ambassadeur : « J'ai considéré que 
l'ambassadeur du roi travaille depuis prés de quatre ans à rétablir les affaires du roi 
d'Espagne dans ce pays-ci, qui s'est fait un point principal d'assurer que la France n'a- 
bandonneroit jamais l'Espagne el qui s'est eflorcé d'engager mille gens par toutes les 
voies praticables à s'attacher à la fortuns do leur roi légitime sersit bien moins propre 
qu'ur autre « exécuter le plan d'une retraite pour laquelle’ il faudroit tenir des langages 
tout opposés. » 
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conseiller du roi d'Espagne, parfois au détriment de ses devoirs 
d'ambassadeur. Peut-être enfin Amelot fut-il desservi par Torcy, 
mécontent de l'opposition évidente d’un de ses agents et, se- 
rait-il défendu de le soupçonner, jaloux comme ses collègues 
d’un homme qui pouvait aspirer à le remplacer si jamais 
Louis XIV revenait à l’idée de maintenir coûte que coûte une 
dynastie française à Madrid? Quoi qu'il en soit de ces hypothèses, 
cet homme si intelligent, si actif, si énergique, « dont on pou- 
voit dire sans le flatter qu'il avoit conservé l'Espagne (1) », cet 
ambassadeur qui doit garder devant l'histoire l'honneur d’avoir 
fondé l'union séculaire de deux grandes nations, ne fut reçu 
que quelques minutes par le roi qu’il avait glorieusement servi 
et se vit réduit à l'emploi de simple conseiller d'État, lui qui 
avait véritablement régné sur un vaste royaume, lui dont le 
retour à Paris avait fait trembler tous les ministres français {2)! 


(4) Me des Ursins à M de Maintenon, 26 août 17C9. Bossange, L. IV, p. 315. 

{2} Saint-Simon (t, V, p. 23-24) dit que tous les ministres s'attendaient à voir Amelot 
preudre leur place et qu'on le perdit en l'accusant de jansénisme. Jin'est pas vraisemm- 
blable que Lonis XIV ait songé à prendre Amelot pour ministre en on moment où ce 
choix eût suffi à rendre vaïnes toutes les promesses qu’il avait faites aux ennemis rela- 
tivement à l'Espagne. 
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CHAPITRE PREMIER. 


Louis XIV abandonne l'Espagne à ses propres forces. 


(1709.| 


La séparation de la France et de l'Espagne, décidée en prin- 
cipe depuis le mois d'avril 1709, alla s'accomplissant peu à peu. 
Chacun des deux rois s’efforça par des motifs et par des moyens 
différente de prouver aux alliés qu'elle était réelle et céfini- 
tive. 

Tandis que Louis XIV se préparait à retirer ses troupes «le 
la Péninsule, Philippe prenait, avec l'autorisation de son grand- 
pére, l'initiative d’une négociation secrète et séparée avec les 
Hollandais. Il en confiait la direction à un homme intelligent 
et sage, le compte de Bergeick, surintendant général de ses 
finances aux Bays-Bas (1). La France ne devait avoir aucune 

(1) von juan de Bœckhove, comte de Bergeick, conseiller ec ministre des guerres, surin- 
tendant général des finances du roi d'Espagne en Flandre. Saint-Simon fait de lui le plus 


grand éloge, que confirment toutes les lettres de Bergeick treuvées par nous à Alcala. 
Elles prouvent autant d'intelligence que de sigesse. 
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part à ces pourparlers qui furent longtemps cachés même à 
Amelot (1). 


I. 


A partir du mois d'avril une véritable animosité contre la 
France et ses ministres semble inspirer les instructions du 
roi d'Espagne à son agent. Peut-être faut-il supposer que cer- 
taines de ces lettres étaient destinées à passer sous les yeux 
des négociateurs hollandais. On demeure cependant surpris de 
quelques-unes des expressions dont se sert Philippe V. 

« Comte de Bergeick, lui écrit-il le 15 avril, comme je vois 
« toutes les lettres que vous écrivez ici à votre correspondant 
« ordinaire, j'ai appris par celle du 30° mars avec quelle im- 
« prudence le président Rouillé a fait usage de ce que vous lui 
« aviez confié dans votre entrevue à Hall et le mauvais succès 
« qu'ont eu ses propositions. Aprés cette démarche que je ne dois 
« attribuer qu'à l'envie qu'il a eue de se rendre maître de toute 
« la négociation ou à la fureur qu'ont les ministres de France 
« de faire la paix aux dépens de l'Espagne, je me sens obligé 
« de vous ordonner encore plus précisément de ne communi- 
« quer qu'au roi mon grand père en adressant vos lettres à 
« Mr° de Maintenon (2), les choses que vous ne pourrez abso- 
« lument vous dispenser de lui faire savoir. 


(4) Dans sa lettre du & février 4709 (41. E. Esp.,t 405, f0443), Philippe écrit à Lonis XEV : 
« J'ai vu avec beaucoup de plaisir que V. M. avoit approuvé les ardres secrèts que j'avois 
donnés au comte de Bergeick. Je me flatte qu'elle sera bien persuadée que j'ai eu en les 
lui donnant autant en vuv ses intérèts que les miens propres €: que je n'ai cherché en 
cela que les moyens de pouvoir la soulager des peines qu'elle souffre pour l'amour de 
moi. » Le 35 février, Louis XIV met Amelot au courant de la négociation de Bergeick qui 
doit offrir aux Hollandais tous les avantages possibles pour leur commerce. bergelck a 
fait part de ectte mission à Louis XIV, jugeant bien que, sans son nom, rien ne pourrait se 
faire. Amelot doit garder le silence jusqu'a ce que Philippe lui ait parlé (A. E. Esp., t 4138, 
fo 9H). Leier avril 4709, Louis XIV écrit à Amelot : « J'ai été bien aise d'apprendre que le 
Roi m. p. f. vous eût expliqué lui-même ce qui regardoit les vrdies qu'il avait envoyés au 
comte de Bergeick. I1ne convennit pas après les marques qu'il vous à données de sa con- 
fiauce depuis que vous êtes auprès de lui, qu'il vous fît plus longtemps un mystère d’une dé- 
marche aussi importante que celle qu'il a faite pour entimer une négocialion avec mes 
cuneuis sans ma participation. » Girardot, t. 11, p. 130, 

() Constatons une lois de plus que c'est par ce canal qu’on fait parvenir à Louis XIY ce 
qu'on veut cacher aux ministres. 
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« Je voudrois même en suivant mes premières idées que 
vous pussiez persuader aux Hollandois que mes intérêts au- 
jourd'hui sont différents de ceux de la France, que les pro- 
positions que vous leur avez faites viennent de moi et que, 
si elles leur paraissent aussi avantageuses pour leur sureté 
et pour leur commerce que j'ai cu intention de les rendre, 
ils doivent compter que rieu zu monde ne m'empêchera 
jamais de leur tenir la parole que je leur donnerai. 

« Tàchez donc, conformément à mes intentions, d'entrer dans 
un traité avec eux qui ne soit su que de moi et de vous. 
Faites leur comprendre qu'après la paix je serai leur plus 
fidèle ami, s'ils m'y engagent en répondant comme ils doi- 
vent aux avances que je leur fais et qu'une parfaite intelli- 
gence entre nous est le plus sûr moyen d'établir le repos de 
l'Europe et leurs convenances particulières, puisque le roi 
des Romains n'a point d'enfants et qu'on ne sait encore si 
l'Archiduc en aura, au lieu que mon fils ayant été reconnu 
pour héritier présomptif de l'Espagne par un concours una- 
nime de tous les États du royaume, son titre est désormais 
ineffaçable et pourroit être par conséquent dans la suite des 
temps la juste cause d'une nouvelle guerre. 

« Ajoutez à ces raisons qui me paroissent assez solides pour 
mériter l'attention d'une République éclairée et judicieuse 
que la France en m'abandonnaut ne me fera point consentir 
à quitter une couronne que Dieu seul me peut ôter, qu'on 
se trompe très fort si l'on croit que je ne puisse pas soute- 
nir la guerre en Espagne plusieurs années aidé de mes seuls 
sujets, que je suis sûr de l'amour de mes peuples, que cc 
sera certainement un nouveau motif pour eux de redoubler 
de fidélité et de courage quand ils verront que le roi mon 
grand-pêre m'abandonne et qu'en un mot les Espagnois 
peuvent bien désirer que la France n'ait aucune part au 
gouvernement d'Espagne, en quoi je suis fort d'accord 
avec eux, mais qu'ils ne veulent point d'autre roi que 
moi. 
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« Votre habileté et votre zéle pour mon service me dispen-" 
« sant d'entrer dans un plus grand détail, il ne me reste qu'à 
« souhaiter que vous ayez une occasion assez favorable pour 
« exécuter ce que je vous ordonne et pour faire un bon usage 
« des pouvoirs que je vous ai envoyés (l). » 

11 parait même que Philippe chercha à étendre sa négocia- 
tion séparée et qu'il songea à traiter aussi avec l'Autriche, 
car à cette lettre du 15 avril en était jointe une seconde de 
mème date ainsi conçue : 

« Comte de Bergeick, ayant lu dans votre lettre du 30° mars 
« que le roi des Romains aimeroit peut-tre moins l'Espagne 
et les Indes pour son frère que les Élats d'Italie qui sont 
beaucoup plus à sa bienséance et la même chose m étant 
« revenue d'ailleurs, je ne sais si vous ne devriez point tàcher 
« d'engager le prince Eugène à le fortifier dans cetie disposi- 
« tion. C'est une idée que je me contenterai de vous donner 
« laissant à votre bon esprit le soin d'en trouver les moyens . 
« et vous assurant que j'approuverai tout ce que vous ferez 
« pour y réussir. Il est certain qu'un Prince pouvant être en 
« mème temps Empereur et roi de Naples, la maison d'Auiri- 
che ne sauroit prendre l’alternatif sans préjudicier à ses in- 
térèts (2). » 

Le roi d'Espagne conseutait donc alors à cette cession des 
États d'Italie, contre laquelle il devait plus tard protester avec 
tant d'énergie. 

Il ressort des lettres du comte de Bergeick que le président 
Rouillé fit une première fois échouer le plan de Philippe V en 
déclarant maladroitement que l'agent espagnol était d'accord 
avec lui; cependant, les Hollandais lui avaient avoué que les 
avantages proposés par le roi d'Espagne étaient trop grands 
pour n'être pas pris en sérieuse considération; ils avaient seu- 
lement demandé du temps, parce que, disaient-ils, dans une 
République on ne pouvait changer d'avis du jour au lendemain; 


Ra 


2 


= 


{4) Arch. d'Acala, |. 2160. 
{2} Ibic. 
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il fallait se donner le loisir de retourner l'opinion publique. 
« Il importe, ajoute Bergeick, de leur bien faire comprendre 
le détachement de V. M. d'avec la France. » D'ailleurs il se 
montrait beaucoup moins vif que son maitre à l'égard des 
Français: il avait été à Versailles; il avait vu de près l'état des 
finances et la misère populaire; et il en concluait « que la France 
était hors d'état de continuer la guerre, que des ministres 
français avaient parfaitement raison de vouloir faire Ja paix, 
et qu'il les comprenait d'autant mieux qu'il suecombait lui- 
même à cette affreuse situation (1) ». 


IL. 


Louis XIV était prêt en effet à passer par toutes les volontés 
des alliés: « 17 désiroit la paix si sincérement, écrit Torcy 
dans ses Mémoires, que la relation du président Rouillé ne 
[ut pas capable de le rebuter (2). » Bien plus, il consentit À 
laisser partir Torcy pour La Haye, avec pleins pouvoirs pour 


-Signer la paix aux conditions suivantes : rétablissement des 


traités de Westphalie: abandon aux Hollandais d'Ypres, Me- 
nin, Furnes, Condé, Maubeuge, Tournay ; démolition de Dun- 
kerque; restitution de Lille à la France: cession du royaume 
de Naples à Philippe V. Sur tous les autres points, les alliés 
décideraient comme ils voudraient. « Du 6 au 28 mai, la desti- 
née de l'Europe s’agita à La Haye. A Heinsius étaient venus 
se joindre Marlborough et Lugène de Savoie. Le trio des enne- 
mis de la France élait au complei. Derrière eux, âpres à la 
curée inattendue, jappaient les ministres de tous les petits 
princes achetés par la grande alliance. C'était comme un vol 
de corbeaux sur le généreux cadavre de la France. Chaque jour 
une prétention nouvelle surgiesait; chaque jour on tentait d'ar- 
racher une nouvclle ville ou une nouvelle province (3). > On 

(4! Bergeick à Philippe Y, 2% avril 4709, Arch. d’Alcala, 1. 2500. 

(2) Mémoires de Torcy, Ed. Michaud, p. 560, 


(3, F. Masson, Journal de Torcy, Introduction, p. xux. 
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voulait que Louis XIV fit la guerre à son petit-fils, et en échange 
de tout cela que lui promettait-on? Un armistice de deux mois! 
Écoutons-en le douloureux récit fait par Louis NIV lui-même 
à son ambassadeur Amelot : « J'ai différé de répondre aux plus 
importants articles de vos lettres du 3) avril, du 6 et 13° de 
mai, attendant que je susse certainement l'effet que produi- 
roient les propositions de paix que je faisais faire à mes enne- 
mis. Elles ue pouvoient demeurer scerètes; je ne l'ai pas mème 
demandé, étant nécessaire que toutes les puissances engagécs 
à me faire la guerre soient convaincues qu'il ne tient pas à ui 
de la terminer. Je ne suis donc pas étonné qu'on ait bientôt 
appris à Madrid que j'offrois de retirer mes troupes d'Espagne 
et que je consentois à la cession que le roi mon petit-fils 
feroit de cette monarchie et des Indes, réservant pour son par- 
tage les royaumes de Naples et de &icile. J'ajoutois à cette 
offre celle d'un grand nomtre de mes places que les Hollan- 
dois me demandoient dans les Pays-Bas sous le nom de bar- 
rière, nécessaire selon eux pour la sureté de leur État. Je leur 
accordois tous les avantages qu'ils me demandoient pour leur 
commerce. - 

« Je consentois à toutes les prétentions formées par les An- 
glois, et contenues dans les dernières adresses du parlement 
d'Angleterre, même à démolir Dunkerque, aussi bien qu'à com- 
bler la port de cette ville. 

« J'accordois enfin à l'Empire Strasbourg, fortifié comme il 
est, pour être rétabli dans l'état de ville libre et impérialc. 

Jugez par ces offres combien je jugeois la paix nécessaire à 
mon royaume. Je ne doutois pas aussi qu'elles ne fussent 
acceptées, car elles surpassoient infiniment les espérances que 
mes ennemis devoient raisonnablement former en commençant 
la guerre. Toutefois la confiance qu'ils ont eue en leurs forces 
est telle qu'après avoir constamment rejeté la proposition de 
laisser au roi d'Espagne le royaume de Naples et de Sicile, ils 
ont enfin donné un projet d'articles préliminaires dont le fonde- 
ment est que le rai mon petit-fils abandonnera dans l'espace de 


e 
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deux mois la monarchie entière, sans réserver pour lui le 
moindre partage; que l'Archidue Ja possèdera ainsi réunie et 
sans autre démembrement que ceux qu'ils ont eux-mémes 
accordés au duc de Savoie et promis au roi de Portugal. 

« Pendant cet intervalle, ils ont demandé d'être mis en pos- 
session des places que j'offrois ce céder en France, et la dé- 
molition de celles que je consentois de raser, s'engageant seule- 
ment pendant ces deux mois à suspendre les hustilités qu'ils 
prétendent recommencer après l'expiration de ce terme, si pour 
lors le Roi Catholique n'est pas encore sorti de l'Espagne. Ils 
fondent ces injustes demandes sur Je motif qu'ils ont eu lors- 
qu'ils se sont unis pour mé faire la guerre. Leur unique but 
étoit, ainsi qu'ils le disent, d'empêcher qu'un prince mon petit- 
fils demeurât maître de la monarchie d'Espagne. Ils en tirent 
la conséquence qu'ils ue doivent pas déposer les armes lors- 
qu'ils sont prêts de parvenir au terme, et de recueillir le fruit 
de tant de dépenses qu'ils ont faites. 

« Celles que j'ai faites de mon côté pour soutenir le roi mon 
petit-fils ont été si excessives, qu'étant désormais impossible de 
les continucr, je promettois de retirer mes troupes et d’aban- 
donner absolument l'Espagne à ses propres forces. Mais ces 
cffres n'ont pas suffi pour conclure la paix. 

Les ministres de l'Empereur, ceux d'Angleterre, ceux de Hol- 
lande ont unanimement répondu que leurs maïtres ne voulcient 
pas demeurer engagés dans la gucrre, quoiqu'ils fissent peu de 
cas dc celle d'Espagne, pendant que mon royaume jouiroit de 
la paix; qu'elle devoit être générale et que par conséquent je 
devois répondre du consentement que le roi mon petit-fils don- 
neroit à renoncer à sa couronne dans l'espace de deux mais, 
ou bien promettre de me joindre à eux pour l'y contraindre par 
la force. 

« n'y a point de situation si pressante qui puisse être capa- 
ble de m'obliger à prendre un tel parti. Celui d'accepter la 
suspension d'armes pendant deux mois étoit aussi impraticable, 
puisque si le Roi Catholique se maintient en Espagne pendant 
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cet intervalle, j'aurai cédé et démoli mes places, et que le troi- 
sièrne mois cemmençant, mes ennemis recammenceront à me 
faire la guerre avec les nouveaux avantages qu'ils auront zcquis. 
Car il m'est impossible de croire qu'aucune raison puisse en- 
gager le roi mon petit-fils à sortir volontairement hors de son 
royaume. » 

Mais, tout en refusant de telles conditions, Louis XIV était 
résolu à prouver à tous la sincérité de ses intentions pacifiques 
et surtout à montrer qu'il était vrai dans sa promesse d'aban- 
donner l'Espagne; il terminait donc sa dépêche eu annonçant 
le rappel de ses troupes : « Je vois par vos lettres, principale- 
ment par votre dépêche du 20° de ce mois, que les Espagnols 
s'attendent à cette résolution et qu'ils n’en seront pas étonnés. 
Je crois même que leur zèle en sera plus animé lorsqu'ils se 
verront chargés seuls de la défense du roi leur maitre, de la 
reine sa femme et de leurs enfants. Mais je doute comme vous 
que les effets répondent à la bonne volonté de la nation. Quoique 
ceux qu'elle veut tenter empêchent la conclusion de la paix, je 
ne puis m'opposer à son zèle, ni presser le roi mon petit-fils de 
sacrifier ses intéréts et sa couronne au bien et au repos d'un 
pays où il a reçu la naissance. Je ne puis aussi condamner le 
parti qu'il prend de se livrer entièrement aux Espagnols et de 
se gouverner uniquement par leurs conseils, puisque c'est dé- 
sormais d'eux seuls qu'il doit attendre des secours pour se 
maintenir sur le trône (1). » 

Un mot personnel du roi de France à son petit-fils confirmait 
ces tristes nouvelles ; cn y sent, comme dans beaucoup d'au- 
tres du même temps, que Louis XIV n’a plus le courage de dé- 
velopoer ses raisons devant Philippe V et qu'il ne peut que lui 
donner, avec une apparente sécheresse, les résultats de ses dé- 
solantes réflexions (2). 


{ti Louis XIV à Amelot, 4 juin 1709. Girardot, t. 11, p. 152. 
{2} Louis X1V à Puiliope Y, 3 juin. Arch. d'Alcala, 1. 2400. 
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INT. 


Il était vrai que l'Espagne s'attendait à être abandonnée par 
la France et que la conduite du maréchal de Bezons en Aragon 
lui avait fait prévoir le départ prochain des troupes françaises. 
Philippe V suppliait son grand-père de l'en avertir au moins à 
temps pour qu'il pût prendre ses mesures et garnir ses places 
de régiments espagnols (1). Ne recevant mème pas de ve côté 
des assurances assez certaines, il avait envoyé des ordres au 
comte d'Aguilar qui lui enjoignaient de prendre le comman- 
dement de toutes les troupes indigènes et d'en disposer, sans 
se conformer nécessairement aux instructions du maréchal de 
Bezons. « Le roi d'Espagne, écrivait Amelot à Bezons, se trouve 
dans une situation si cruelle qu'il ne faut pas s'étonner de ses 
inquiétudes... Nous sommes dans des conjonctures bien épi- 
neuses dont il faut que nous tàchions de sortir avec honneur 
s'il est possible et sans commettre le service et la réputation 
du roi notre maître... Si nous nous séparons des Espagnols 
par la nécessité des conjonctures, tächons d'avoir raison dans 
les procédés et dans l'exécution de ce que le roi notre maitre 
aura été forcé de promettre à ses ennemis (2). » 

Ces conseils n'étaient pas de trop; le maréchal de Bezons, 
ami du duc d'Orléans et mécontent des soupçons que l'on éle- 
vait alors sur l'attitude de ce prince, n'était guère disposé à 
adoucir dans l'exécution les ordres pénibles qu'il recevait de 
France. 

Cependant Philippe V se voyait très embarrassé par le rap- 
pel des régiments français; n'ayant point d'infanterie à mettre 
en Campagne, il conjurait Louis XIV de lui laisser une ving- 
taine de bataillons; il ne demandait ce secours que le temps 
d'assembler de cc cété-là un corps d'infanterie espagnole et se 

(1) Philippe Y à Louis XIV, 29 mai 1709. A. E. Esp., t. 496, ( 66; et Amelat à Louis XIV 
6 mai. A, E. Esp., t. 4M. La princesse des Lrsins au duc de Noailles, 49 mai et 10 juin. À.E, 


Esp. MÔm.eL doc., L. 125. 
() Amelot au maréchal de Bezon3, 40 juin 4709, A. E. Esp., t. 491, f° 158, 
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chargeait de le payer (1. Amelot jugcait que l'intérêt même 
de la France exigeait cette concession. Selon lui, l'Espagne ris- 
quait d'être perdue avant six mois si toutes les troupes se reti- 
raient, parce que les ordres pour de nouvelles levées s'exétute- 
raient mal ; l'Espagne perdue avant la conclusion de la paix, 
il fallait s'attendre que l'armée de l'Archiduc renforcée par les 
lruupes espagnoles tomberait aussitôt sur nos frontières : alors 
on aurait besoin contre elle d'un plus grand nombre de bateil- 
lons que n’en demandait Philippe V pour continuer une diver- 
sion utile à notre défense (2). 

Louis XIV sentit la force de ces raisons, y ajouta tout ce que 
la tendresse paternelle pouvait lui inspirer, mais ne se rendit 
point (3). « Il n'est plus question, réponditil, de consulter mon 
amitié pour le roi mon petit-fils et de la prendre pour la règle 
de ma conduite. L'état de mon royaume ne me le permet pas. 
Au milieu de tant de fléaux dont il plait à Dieu de l’affliger, la 
guerre me devient absolument impossible à soutenir. Il ne 
s'agit plus de ma volonté, et, comme je tiens lieu de père à 
ines sujels, je dois préférablement à foute autre considéra- 
tion songer à leur conservation. Elle dépend de la paix, et je 
sais que je ne puis parvenir à la conclure aussi longtemps que 
le roi mon petit-fils demeurera maitre de l'Espagne. J'ai rejeté 
12 proposition odieuse de contribuer à le déposséder de son 
royaume; ais si jecontinue à lui donner les moyens de s'y 
maintenir, je rends la paix tmpussible, el j'aulorise les faux 
bruits répandus, pour faire douter de la sincérité de mes 
intentions. C'est seulement en rappelant mes troupes que 
je puis détruire celle opinion. Je suis obligé de la détruire 
pour avoir la paix, el la paix est absolument necessaire à 
inON l'OYAUME. » 

Toute la politique de Louis XIV en 1709 tient dans ces quel- 
ques lignes. | 


(1) Philippe V à Louis XIV, 45 juin 1709. À. E. Esp., L 196, F° 410. 
(2) Amelot à Louis XIV, 43, 47 et 24 juin4709. Ibid. t, 194, fs 164 et 208, 
(3) Mémuires de Nouilles, p. 215. 
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« 11 falloit des motifs aussi puissants, conclut-il, pour me 
déterminer à rappeler toutes mes troupes. Je m'attendois dès 
lors aux représentations que le roi d'Espagne me vient de faire. 
Plût à Dieu qu'il eût eu pour les appuyer des raisons que je 
n’avois pas prévues, ou qu'étant soutenues par des faits nou- 
veaux, j'eusse été obligé de céder. Je me serais laissé persua- 
der avec un extrême plaisir et certainement il en seroit bien 
convaincu s'il voyait avec quelle répugnance je vous écris cette 
dépêche et combien j'ai résisté à prendre une résolution aussi 
contraire aux mouvements du sang et à la manière dont j'ai 
toujours pensé. Mais il y 4 des conjonctures où il faut sacrifier 
ses sentiments au bien public : celle où je me trouve l'exige. 
Je confirme donc les ordres que j'ai déjà donnés au maréchal 
de Bezons de ramener généralement toutes mes troupes dans 
mon royaume (1). » 

A peine le courrier chargé de cette lettre venait-il de partir 
que Louis en reçut deux du roi et de la reine d'Espagne qui l'at- 
tendrirent au point de lui faire changer une résolution si for- 
tement motivée. Marie-Louise lui marquait que les ennemis ar- 
riveraient indubitablement à Madrid, qu'elle :levait accoucher 
en juillet cu au commencement d'août, qu'elle était hors d'état 
de se déplacer : « Que deviendrois-je, moi et mes enfants? Cela 
ne seroit-il pas capable de nous faire mourir? et pourriez- 
vous me mettre dans un tel risque, quand il dépend de vous de 
ne m'y pas hasarder (2)? » Une lettre de l'ambassadeur, écrite 
le même jour, affirmait que le danger était réel el pressant. 

Cetie considération frappa tellement Louis XIV qu'il ré- 
tracta ses ordres deux jours après les avoir renouvelés : « J'a- 
vois pris ce parti, écrit-il à son petit-fils, malgré moi et par 
la seule nécessité. Mais, quelque pressante qu'elle soit, votre 
sûreté l'emporte encore sur toute autre considération (3). » Il 
ne faut pas croire cependant qu'il changea de politique. Il est 


(4) Louis XIV à Amelot, 25 juin 1709. Girardot , &. EL p. 147; et Louis XIV à Philippe Vmême 
jour ; Arch. d'Alcala, 1. 240). 

{2} La reine d'Espagne à Louis XIV, 47 juin 1709. 4, E. Esp.,t. 96, [° 429. 

(3) Louis XIV à Philippe V, 96 juin 4700, Arch. d'Alcals, 1. 2400. 
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dit, en ellet, aussi formellement que possible, dans la réponse 
adressée à Amelot : 1° que les troupes ne resterunt en Espagne 
qu'un mois ou six semaines au plus : « Comme je ne le fais 
que par rapport à sa personne, je ne prétends lui laisser les 
troupes qu'il me demande, que pour lui donner le temps de 
pourvoir à sa sûreté; » 2° que cette marque d'amitié doit 
déterminer Philipp: V à en donner une plus grande à son aïeul, 
à sa iuaisou el au pays de sa naissance; qu'il fasse réflexion 
« qu'il est impossible que cetie guerre finisse tant qu'il de- 
meurera sur le trône d'Espagne. La déclaration est dure à faire, 
mais elle est véritable, et il est nécessaire qu'il soit informé 
de cette vérité (1) ». 

La mesure prise par Louis XIV ne lui était donc inspirée 
que par des raisons purement personnelles. Elle n'avait pour 
but que la sûreté de ses petits-enfants. Loin qu'on en puisse 
inférer que le roi de France était au fond de l'âme résolu à 
soutenir quand même le trône à demi-renversé de Philippe V, 
on pourrait plus légitimement en conclure qu'il offrait à son 
petit-fils, en lui léissant ses troupes pour six semaines, un 
moyen de se retirer en France sans risquer de tomber entre 
les mains de ses ennemis (2). 


(1) Lous XIV à Amelot, 26 juin: Girardot, t. If, p. 452, 
(2) Nous sommes sur ce point d'une opinion tout opposée à celle qu'a souteouc M. Com- 
bes. 


CHAPITRE II. 


Louis XIV cesse de gouverrer ’Fspagne. — Légation de Biécourt, 


(1709-1710.) 


L'abandon de l'Espagne à ses propres forces au point de 
vue militaire, devait être nécessairement complété par un 
abandon politique. Il n’eût été ni juste, ni sensé, de vouloir 
la conduire, du moment qu'on cessait de la défendre. Amelot 
l'avait dit à Louis XIV ct celui-ci en était tombé d'accord (1). 


L 


Tel n'était point l'avis de la princesse des Ursins. Même 
après le départ d'Amelot, elle devait rester auprès de Leurs 
Majeslés Catholiques pour contrebalancer l’elfet des discours 
de certains Espagnols trop animés contre la France et leur 
ouvrir les yeux sur les pièges qu'on leur tendait (2). Tel était 
du moins le motif qu'avait fait valoir l'ambassadeur pour que 
Louis XIV la laissät à Madrid. En réalité elle sc servit beau- 
coup plutôt de son influence pour battre en brèche les exhor- 
latious du roi de France dont l'attitude, trop faible à son gré, 


(1) Le 6 mai 4109, Amelol écrit au roi (A. E. Esp., L. 491), que de quelque maniére que 
les choses lournent, il fau: établir une rouxelle forme de gouveracment « $i le roi d'Es- 
pagne demeure sur le trône, on a toujours dit et il convient qu’il étahlisse nn gouverns- 
ment certair, camposé de ministres espagnols, êt qu'on connoisse que V. M, n'est entrée 
par suu ambassadeur dans le détait et la direction des affaires que par la nécessité indis- 
pensihle d'une guerre dont V. M. supportoit presque tout le poids. Si au contraire 8, M. C. 
est forcée d'abandonner l'Espagne ou qu'elle exécrte la resolution qu’elle a prise de se 
défendre jusqu'a l'extrémité avec ses seules forces, en cas que V. M. retire ses troupes, il 
y a beaucoup plus de raisou eucure de metire dès à présent le ministère sur un autre 
pied.» Le 3 juin 179, Louis XIV canvient de cette nécessité. 

(2) Amelot au roi, 80 avril 1700; loc, cit. 
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l'indignait littéralement. Si dans ses lettres à M“° de Maintenon 
elle laissait percer sous sa douleur une ironie souvent amère, 
elle se contenait moins encore avec le duc de Noailles : « Vous 
voyez donc, Monsieur, lui écrit-elle le 19 mai, que 12 roi d'Es- 
pagne est bien servi par tout ce qui dépend de lui. Cependant 
cela ne suffit pas pour nous tranquilliser, puisque nous devons 
tout craindre d'ailleurs. S. M, C. en est pénétrée de douleur, 
mais elle est bien résolue, quoi qu'il puisse arriver, de périr 
plutéten défendant l'Espagne que d'en sortir par un traité qu'elle 
trouveroit honteux pour sa gloire. Le voyage de M. de Torcy; en 
Hollande produit ici un très mauvais effet, parce qu'on croit que 
lui el tous les autres minisires veulent une paix à quelque 
prix que ce puisse être (1). » Et le 10 juin : « Le voyage de 
M. de Torcy et tout ce qui nous revient de la Cour de France 
ue donne plus lieu de douter à celle-ci qu'elle sera bicntôt 
abandonnée. Les démarches de M. le maréchal de Besous qui 
sépare les troupes espagnoles et qui laisse les françoises dans 
l'inaction ne le confirme que trop. Il est vrai que ce maréchal 
prend le prétexte de ne pouvoir agir à cause que le prêt 
manque absolument ct qu'il ne peut mettre ses troupes en 
quartier en les avançant dans la Catalogne, comme elles sont 
en Aragon, de crainte qu'elles ne mourussent de faim, ou 
qu'elles ne désertassent; nos magasins sont très bien remplis 
et on auroit de bonnes raisons pour le convaincre s'il vouloit 
l'être. On perd néanmoins une occasion infiniment. favorable 
de presser l'Archiduc, quand de votre côté, Monsieur, vous pcur- 
riez agir; el rien n'est plus mortifiant que de manquer à une 
pareille conjoncture, quand on se voit le plus fort (2). » Quinze 
jours plus tard, quand le rappel est décidé, elle proteste en- 
core plus haut, et en termes plus durs : « Vous n'avez pas été 
le premier, Monsieur, à m'apprendre que vous étiez à Madrid, 
ayant vu par plusieurs lettres qu'on vous y envoyoit de Ver- 
sailles pour persuader le roi d'Espagne d'abandonner st 


{1} À. E Esp., Mémoires et Documents, 1. 125, [° 143. 
{2} 1bid., fe 449, 
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monarchie en signant le traité de paix par une si juste et si 
glorieuse condition pour lui que celle-là. Je n'ai pas ajouté 
grande foi à cette nouvelle, non pas que j'ignorasse les pré- 
tentions des ennemis qui onf su meilre une si forte terreur 
en France qu'on s2 croit comme obligé de subir leurs lois, 
mais persuadée qu'on ne voudroit pas vous charger d'une 
commission aussi odieuse et si peu de votre goût, s'il étoit 
possible qu'on pût penser assez mal de S. M, C. pour la croire 
capable de perdre sa couronne que l'épée à la main. » 

L'ordre que le roi avait donné de retirer toutes ses troupes ct 
qui allait laisser les frontières de Calalogne sans infanterie 
espagnole, parce qu'on s'était reposé sur la française, ne pouvait 
manquer disait-elle encore, de provoquer de ce côté une nouvelle 
invasion, à moins que $. M. C. ne trouvêt dans les bataillons 
qu'elle formait présentement, assez de valeur et de fidélité pour 
suppléer à leur inexpérience. Le bäton de maréchal de France 
que venait de recevoir M. de Besous pour faire repasser l'armée 
qu'il commandait lui coûtait cher; quoi de plus désagréable, 
en effet, pour un honnête homme, que d'être employé à se rendre 
odieux à toute une nation. « Car vous pouvez facilement vous 
imaginer, Monsieur, que l’ancienne antipathie se réveiller dans 
celle-ci et qu'elle regardera désormais la nôtre comme une 
ennemie dont elle se défiera éternellement. Vous m'avouerez 
que chacun eût bien mieux trouvé son compte à s'accorder 
ensemble en supportant ses défauts, puisque cette union (que 
toute l'Europe craignoit si fort) a formé cette terrible ligue et 
que, si elle eùt duré, nous n'eussions rien eu à craindre. Je 
vous ayoue que j'ai souvent souhaité qu'on voulut écouter plutôt 
vos conseils sages et sincères que ceux de gens qui représen- 
toient au roi la nécessité de faire une honteuse paix et 
qui ont empéché qu'on ne s'appliquät comme on le devoit 
à chasser l'Archidue de Barcelone. Je n'ose n'expliquer da- 
vanfage, mon cher neveu, sur le passé, le présent el moins 
encore sur l'avenir. Volre espril pénétrant ne vous en fera 
que trop voir. Dieu veuille, à l'avenir, inspirer tout ce qui sera 
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de mieux et que nos malheurs puissent être diminués par 
une conduite uniforme ef opposée à celle qui nous préci- 
pile (1). » La princesse des Ursins était persuadée que la po- 
liique suivie par la cour de Versailles était aussi fatale à la 
France qu'à l'Espagne : « On nous perdra, disait-elle, et je 
crains que notre perte ne fasse celle de la France (2). » Aussi 
elle lutta jusqu'au bout afin d'obtenir qu'on changeàt de 
maxime : « En vérité, nous sommes tous bien malheureux, avec 
cette différence toutefois que nous nous roidissons contre le 
malheur, au lieu de nous en laisser accabler. On a perdu vingt 
occasions de vous donner des moyens pour pouvoir agir, et en 
vous les refusant vous avez perdu des conjonctures si favora- 
bles, que vous eussiez selon toute apparence obligé l'Archiduc 
à repasser les mers. On n'a point voulu comprendre que c'é- 
toit le vériluble moyen de tout finir. Il n’a pas tenu à vous, 
Monsieur, ni à tant que nous sommes ici d'en faire connotfre 
l'importance à Versailles où il semble que la fatalité ait voulu 
la perte des deux monarchies ou du moins de la plus grande 
pértie. Si l'on vouloit encore à présent prendre d'autres 
maximes, les ennemis seroicn! moîns fiers ef inoïns injus- 
Les (3). » : 
Elle n'hésita même pas à faire connaitre ses sentiments au 
roi Louis XIV (4), et déclara < qu'elle perdroit plutôt la vie que 
de donner au roi et à la reine d'Espagne un conseil contre 
ce qui lui paraissoit de leur gloire (5). » L'événement a donné 
raison à la princesse des Ursins; les historiens auraient beau 
jeu aujourd'hui à se prononcer pour elle et contre Louis XIV. 
Et cependant, si la princesse des Ursins avait été à Versailles, 
il est infiniment probable qu'elle aurait parlé comme tous ceux 
qui y voyaientalors les choses de près et qu'elle aurait conclu à 
la nécessité de la paix. Ce n'est pas la France qui par ses pro- 


{t) La princesse des Ursins au duc de Noailles, 2 juin 4700. À E. Esp., t 495, (459, 
(2) La même au'même, 3 juillet. 

(3) La même au même, 29 juillet. Ibic., f* 461. 

(3) La méme au méme, 2% août. Ibid., f° 1175, 

(5) Mue des Ursins à Met de Maintenon, 48 juillet. Bossange, t. IV, p. 394. 
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pres forces a maintenu Philippe V sur le trône d'Espagne : ce 
sont les alliés qui, par leurs folles exigences, ont prolongé la 
guerre de telle sorte qu'ils ont laissé à des circonstances politi- 
ques nouvelles le temps de se produire; et ces circonstances 
étaient telles que la dépossession de Philippe V eût été plus 
dangereuse à la sûreté de l'Europe que nuisible à la grandeur 
de la France. Sans la mort de l'Empereur Joseph I°", la prin- 
cesse des Ursins aurait pu s'honorer par un courage indompta- 
ble : elle n'aurait pas sauvé la cause de ses maitres. 


II. 


Cependant Louis XIV avait désigné Blécourt, jadis l'humble 
collaborateur du duc d'Harcourt, pour succéder à Amelot, avec 
la qualité de simple envoyé. L'état des affaires, disaient ses 
Instructions, exigeait queles fonctions de principal ministre du 
roi d'Espagne et d'ambassadeur du roi de France qu'Amelot 
avait réunies en sa personne, fussent entièrement séparées. 
Comme il fallait avant tout dissiper la jalousieque les ennemis 
avaient toujours eue de l'union trop étroite des deux monar- 
chies, le rôle du représentant de la France devait se borner à 
observer ef à faire savoir l'exacle vérilé. 

Blécourt pouvait s’en rapporter à Amelot sur les personnes 
qui allaient composer le nouveau gouvernement; mais il ne 
devait pas, quant à la politique générale, suivre ses conseils. 
Amelot n'avait pas perdu l'espoir de maintenir le roi d'Espa- 
gne sur le trône; or, ce n'était plus de cela qu'il s'agissait 
maintenant, mais uniquement de faire la paix; Blécourt n'au- 
rait pas d'autre vuc; par conséquent il sc borncrait à répéter 
tels quels Pt mot pour mot, les ordres qu'il recevrait de 
Louis XIV, si pénibles qu'ils pussent être pour Leurs Majestés Ca- 
tholiques. Tant que la princesse des Ursins serait à Madrid, 
Blécourt devrait vivre dans la plus grande union avec elle; 
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mais tout faisait prévoir qu'elle n'y resterait pas longtemps (1). 
Le maréchal de Bezons reçut en même temps l'ordre de sor- 
tir d'Espagne sans plus tarder. 

Le duc d'Uzeda ayant formé un projet qui semblait assurer 
le retour du royaume de Naples à l'obéissance, Louis XIV re- 
fusa énergiquement d'y prêter les mains. 

En revanche, il enjoignit à son petit-fils de faire évacuer et 
de livrer au duc de Bavière cinq places que les Espagnols ce- 
cupaient encore aux Pays-Bas (2. 

Blécourt prit possession de sa charge au commencement de 
septembre 1709. 

On conçoit que les ordres qu'il apportait avec lui ne fus- 
sent pas de nature à calmer le mécontentement des Espagnols. 
A vrai dire, leur haine contre les Français s'était partout ré- 
veillée ; ils menaçaientde les égorger et de saccager leurs mai- 
sons; les moindres prétextes étaient mis en avant pour jus- 
tifier les actes les plus violents, Les ministres jusque-là les 
plus dévoués à la France se laissaient entrainer par ce mou- 
vement populaire, ou comme Bedmar et Ronquillo, réagissaient 
de toutes leurs forces contre le système politique d'Amelot, 
dont ils détruisaient l'œuvre pièce à pièce. La princesse des 
Ursins, qui avait demandé sans l'obtenir l'autorisation de se 
retirer (3), assistait navrée à ce travail de déscrganisation ; 
elle se tenait à l'écart, au point de passer plusieurs semaines 
sans voir Blécourt (4); néanmoins, on continuait à la tenir pour 

{) Instructions remises à Mécourt, 21 juillet 4709, À. £. Esp., t. 492, © 7). Instructions 
complémentaires au même, 9 septembre. Ibid, f° 258, 

(2) Louis XIV à Amelot, 19 août 1709; Girardot, t. 11, p.164; en réponse à une Icttre d'Amelol 
dut août, A. E. Esp., & 102, Fr 474, 

(3) Mre des Ursins à Mec de Maintenon, 2 août 1709. Bossange, t. IV, p. 513. 

(4) Blécourt à Torcy, 11novembre 709, A.E. Esp., 1. 194, 44. — Dans un Mémoire d'Amelo! 
à Blécourt (1bid., ©. 40, 0), ilese éit : « Si Me la princesse des Ursius demeure à Madrid 
il n'y aura rien de mieux que d'agir de concert ave elle, de commencer par lu: 
donner part de tout, et de profiter de ses conseils et de l'extrême confiance que L L. 
Mi. C C. ont justement en elle. Si M. de Blécourt ne connoit pas à fond M®+ des Ursins, 
il s'aperces ra bicutôt que rien n'est plus éloigné de la rériléque les idées qu'on a voulu 
donner du génie et de la conduite de cette damc.'fl trouvera qu'on ne peut penser plus 
noblement qu'elle fait, agir avec plus de désintéressement, ni se conduire en tout avec 


plus de zele pour le service du roi, ele. Si M la princesse des Ursins se retire, M. de 
Dlécourt sera certainement privé d’un grand secours et d’une grande consolation » 
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responsable de tout; ceux méme à qui elle avait rendu les plus 
grands services se déchainaient contre elle (1). 

Quant à Louis XIV, il disait qu'à ce régime on n'en avait 
plus pour longtemps et que Philippe V tomberait du trône 
sans qu'il füt besoin de lui faire la guerre (2). Ce malheur, il 
en était récuit à le désirer; il avait avoué au comte de Ber- 
geick, venu à Versailles en juillet 1709, que fous ses minis- 
tres (3) l'avaient poussé à retirer brusquement d'Espagne ses 
troupes et son ambassadeur, de manière à rendre la chute de 
Philippe V certaine et immédiate, Torcy avait déclaré au 
mème personnage « que les alliés ne feroient jamais la paix 
tant que Philippe V seroit sur le trône », et qu'il lui fallait 
bien souhaiter maintenant ce qui jadis l’eût mis au désespoir, 
Tous, écrivait Bergeick, aiment Philippe V, mais ils sont con- 
vaincus qu'en continuant la guerre ils perdront non seulement 
lui, mais la France, et il ajoutait ce mot décisif : « J'avoue à 
V. M. que je serois dans le meme esprit si j'élois Fran- 
COIS. » 

La situation financière de la France paraissait si grave à 
ce ministre de Philippe V, qu'il n'avait su que répondre aux 
arguments de Louis XIV ct de Torcy; il s'était borné à les 
prier de traiter séparément eu laissant le roi d'Espagne se tirer 
d'affaire corame il le pourrait. 

Bergeick, en effet, persistait à croire qu'à force de privilèges 
commerciaux aux Indes, l'Angleterre et la Hallande consenti- 
raient à faire la paix avec le roi son maître. « Vous savez com- 
bien je le souhaite, lui avait dit Louis XIV, et ce que je vou- 
drois faire pour cela! » 

Afin de convaincre les étrengers de la séparation des deux 
nations, le roi de France avait permis que les agents de Phi- 


(1) Blécourt à Torcy, 41 noembre 179. 4.E, Esp. :t. 4, fo 44. 

(à) Mémoires de: Noailles, p. 213 ; — Amclot à Louis XIV, % août 4709, À, E. ESP., L. 112, 
f° 242. — Lettres lle Louis XIV à Blécourt, octobre et novembre 1709, notamment celle du 
4 rovembre, Ibid., t. 103, f° 458, 

(3) Gest donc à tort que M. Masson, dans son Zntroduction au journal de Torcy, semble 
distinguer la conduite ds Tores de celle de Beauvillisrs et de Chevreuse qu'il qualifie de 
trembleurs. 
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lippe V usassent dans leurs dépêches d'expressions blessantes 
à l'égard de son gouvernement (1). 

Bergeick avait alors écrit aux États-généraux de Hollande, 
à Marlborough et au grand pensionnaire Heinsius ; il avait ex- 
cédé encore les offres convenues avec son maitre; et malgré 
tout cela il craignait que les alliés ne répondissent que cette 
lettre avait été dictée à Versailles. que la nation espagnole 
n'y avait aucune part, qu'ils n'en voulaient point à l'Espagne 
et qu'au contraire ils faisaient la gucrre en sa faveur pour 
réunir toute la monarchie et la délivrer de l'oppression où 
elle gémissait sous un gouvernement français : « C'est sur 
cela, Sire, marquait Bergeick à Philippe V, qu'on auroit dû 
guérir et rectifier leur impression, ily a longtemps; mais ceux 
que S. M. T, C. a envoyés auprès de V. M. ont tenu jusqu'à 
présent une conduite fort opposée à cela, méme contre l'inten- 
tion de S. M. (2). » 

Aussi croyait-il nécessaire que tous les Français fussent 
renvoyés de Madrid avec une animosité extérieure; que la 
princesse des Ursins se retirt elle-même au moins jusqu'à la 
conclusion de la paix; que le roi d'Espagne enfin se confiàt 
exclusivement à ses sujets. Pour mieux tromper les ennemis, 
il avait prié Louis XIV de témoigner après son départ quelque 
mécontentement de la conduite peu française de Bergeick (3); 
Louis XIV s'y était prêté : « Enfin, disait encore Bergeick, 
quoique V. M. trouvera dans cette lettre et dans celle que j'é- 
cris au pensionnaire d'Hollande, les termes les plus forts con- 
tre la France, fout a été, Sire, vu ef approuvé par S. M.T. 
C. et son Conseil, et M. de Torcy en a tenu copie (4). 

Vraiment les alliés n'avaient pas tout à fait tort de croire que 


(1 Dergecick à Philippe V, 18 juillct 4709. Arch. d'Alcala, 1. 2:60. 

{2} Ceci nous confirme dans notre opinion sur les causes de la demi-d'sgrice d'Amelot. 

(3) Louis XIV écrit le même jour, 14 soût, à Philippe V : Le C' de Bergeisk exécute les 
präres que VOUS lui avez donnés soyez persuadé qu'il est nécessaire pour vous qu'il 
paroisse que votre cause ast uniquemert celle de la nation espagnole et que mes intérêts 
son: entièrement séparés de ceux ce V. M.» Arch. d'Alcala, |. 2460. 

(4) La lettre à Heinsius contient en effet nombre d'expressions comme celle-ci: « Je 
duis à préseut servir l'Espagne contre la France, ctc., etc.» Bergeick à Philippe Ÿ, 12 août 
430. Arch. d'Alcala, L 2460. 
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les lettres de Bergcick étaient dictées à Versailles et qu'on 
jouait devant eux une cumédie convenue! 

Il est certain qu'ils ne se laissèrent pas prendre aux avances 
du roi d'Espagne. Celui-ci alors se tourna d'un autre côté et se 
rattacha à l'espoir si souvent déçn d'amener à lui son beau- 
père, le dne de Savoie. Victor-Amédée donna, parait-il, quelques 
réponses favorables, et Philippe V se vit déjà en situation d'o- 
bliger l'Angleterre et la Hollande à sortir de la coalition. Il 
écrivit à ce sujet à Louis XIV une lettre toute pleine d'enthou- 
siasme et d'illusions (1) : le roi de France les rabattit en peu de 
mots ét l'événement prouva qu'il n'avait que trop raison (2). 
Le bruit ne courut-il pas en octobre que le duc de Savoie comp- 
tait sur le trônc d'Espagne pour lui-même (3)? 


HI. 


On à vu que Louis XIV avait accordé à Philippe V que les 
troupes françaises demeurassent en Espagne jusque vers le 
milieu du mois d'acût. Le jeune roi fit tout au monde pour que 
son grand-père transformät cette concession passagère en une 
mesure définitive et lui envoyät un général de premier ordre 
pour les commander. Il demanda d'abord le duc de Vendôme 
en qui, malgré la campagne de Flandre, les Espagnols et lui- 
mème avaient la plus grande confiance (4); puis, il se rabattit 


(:} Pailippe V à Louis XIV, 80 août 1709, Arch. d'Alcala, L 2360, — 11 attirme d'abord que 
le duc de Savoie consent à entrer en négociations; il énumère ensuite les avantages d’un 
traité avec lui; puis il expose les conditions demandées par lé duc : la cession du Mila- 
nais, Uué arme suffisante pour el chasser les Allemands, les moyens de faire subsister 
ces troupes, enfir des garanties pour l'avenir. Ce traité Pormeéttra de repousser les con- 
ditions humiliant2s des coalisés. . 

(3) Louis XIV à Philippe Y, le 9 septembre 4709 : « Vous tirez des conséquences très 
justes de Putilité dont une alliance avec le éuc de savoie seroit présentement au bien 
des affaires, mais je le crois peu disposé à traiter et à rompre 698 engagements arec nos 
ennemis. J'ai cependant approuvé la négociation, et vos ministres à Gênes continuent à 
la suivre.» ArCh, d'Alcala, |. 2460. Le même jour, Louis XIV écrit à Blécourt « qu’il ne 
faut pas laiessr l'illusion au roi d'Espagne que la régocialion entamée avec Ie duc de 
Savoie réussisse. » À, E. Esp, t 458. 

(3) Louis XIY à Blécourt, 7 octobre 1709. Ibid., t. 498, f* 61, 

(+) Philippe V à Louis XIV, 45 juillet {709 À. E. Esp,, L. 496, fo 474. 
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sur le prince de Vaudemont ou le maréchal de Berwick (1). 
Mais, en refusant le duc de Vendôme, te n'était pas sa personne, 
si désagréable qu'elle lui fût alors, que le roi de France repous- 
sait : c'était le principe même, contraire à sa politique, de 
l'envoi d'un général français. Aussi n'en accorda til aucun; 
le maréchal de Bezons lui-même avait ordre de ne rien tenter 
de décisif contre l'ennemi. L'occasion de livrer bataille se pré- 
senta; les Espagnols la désiraient avec une extrême ardeur, 
croyant la victoire infaillible; les forces franco-espagnoles 
étaient en effettrès supérieures à celles de Stahremberg ; cepen- 
dant Bezons battit en retraite. Jamais Philippe ne fut aussi 
indigné qu'en recevant cette nouvelle : « Le roi d'Espagne, 
Sire, écrivit Amelot à la veille de son départ, est outré de dou- 
leur et de colère, et je puis dire à Votre Majesté que je ne l'avois 
jamais vu en cet état (2). » Et l'ambassadeur ajoute que l'on 
ne peut attendre d'un pareil acte que désordre, confusion, cla- 
meurs contre la France et peut-être la ruine entière des affaires 
du roi d'Espagne. « J'avoue à Votre Majesté, dit Philippe V à 
Louis XIV, que je ne m'attendois pas à ce qui me donne au- 
jourd'hui l'occasion de lui écrire, puisque j'ai toujours bien 
cru que le maréchal de Bezons ne chercheroït pas les ennemis, 
et même qu'il les éviteroit autant que l'honneur de la France el 
de l'Espagne et la sûreté de nos États le lui permettroient; mais 
que je ne me suis jamais imaginé qu'il passät par-dessus ces 
considérations comme il vient de faire, en laissant les ennemis 
attaquer tranquillement Balaguer au delà de la Sègre, et bien 
loin que de vouloir les attaquer, quoique de beaucoup inférieurs 
à notre armée, se retirant de devant eux, repassant la Noguera 
qu'il avoil passée pour s'approcher d'eux, et disant hautement 
que son dessein est de passer aussi la Cinca, ce qui exposeroit 
Lérida aux entreprises desennemis. Je ne puis seulement penser 
que vous lui ayez donné de pareils ordres, puisque vous n'avez 
laissé les troupes que vous avez bien voulu faire rester en ce 


4) Le même au même, 16 aoûl. Arch. d'Alcala, 1. 2400. 
(2) Amelot à Louis XIV, 127 septembre. A. E. Esp., t. 402, [° 270, 
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pays-ci que pour la défense de nos États, et non pour une ma- 
nœuvre honteuse, indigne du nom françois. Elle m'a si fort in- 
digré que, quand je l'ai apprise, je n'ai pas balancé un moment 
à me résoudre à aller me mettre moi-même à la tête de l'armée 
pour réparer cet affront et soutenir votre honneur et 1: mien 
qui sont inséparakles de la conservation de ma couronne, et je 
pars demain pour m'y rendre (1). » Philippe quitta en effet 
Madrid le 2 septembre et fut le 12 à l'armée d'Aragon. 

Louis XIV ne l'en bläma pas, mais il justifia la conduite du 
inaréchal de Bezons (2); et, quand, après cinq semaines de 
vains eforts pour combattre, Philippe fut obligé de revenir 
dans sa capitale sans avoir rien fait (3), le roi de France réitéra 
ses ordres au maréchal pour qu'il repassât la frontière ; et cette 
fois, malgré les protestations de Philippe V qui prétendit ne 
pas s’y étre attendu, il tint la main à ce qu'ils fussent stricte- 
ment exécutés. N'avait-il pas laissé ses troupes trois mois au 
delà du terme qu'il avait primitivement fixé (4)? Il ne voulut 
même pas, par un subterfuge que lui indiquait son petit-fils, 
autoriser la désertion d’une partie des soldats et des officiers 
subalternes que l’on reconduisaiten France et qui avaient offert 
leurs services aux officiers recruteurs du roi d'Espagne (5). 

Depuis plusieurs mois, Louis XIV avait cessé d'intervenir 


(4) Philippe V à Louis XIV, 1° septembre 1709. À. E. Esp.,t, 407, (° 50, 

@)} Louise XIV à Philippe V, 47 septembre 4709, Arch. d'Alcala, 1. 2460. 

(3) Philippe Y à Louis XIV, le 11 octobre 1709. Arch. d'Alcala, 1. 2574. Aprés avoir exposé 
les raisons qui l'ont empèché de combattre, il ajoute : « Ainsi voyant que je n'avois plus 
rien à faire, j'ai quitté l'armée avec un grand regret de voir linir de cette mantére une 
campagne où il a êté entre les mains de M. de Bezons d'achever la guerre d’Espagne en 
un jour. J'ei encore appris à l'armée des circonstances de cette jouruéc qui sont bien 
affligeantes pour moi, puisqu'il paroît comme certain que les cnnemis étoient perdus, 
si le maréchal avoit voulu combattre. e 

(4) Louis XIV à Philippe V, le 12 octobre 4709. Arch. d'Alcala, 1. 2460. Le même au méme, 
le 44 novembre : « Vous n'ignoriez pas la nécessité où je me trouvois de rapaeler d’'Es- 
pagne mes troupes, puisque j’en avois pris la résolution il y a plus de quatre mois, e:c, » 
Arch. d'AlCElA, L. 460. 

(5) Philippe V à Louis XIV, le 48 novembre 4709 (A. E. Esp., t, 197, [° 490) : « Plusicurs 
soldats et las officiers de vos ‘roupes se sont offerts à ceux qui étoient chargés de la 
levée de ces nouveaux corps. IIS les ont acceptés croyant que ni vous ni moi ne le trou- 
verions pas mauvais. Cependant le maréchal de Bezons écrit fort vivement se plaigaant 
de ce qu'on fait prendre parti à ses soldats par force, ce qui est bien éloigné de la vérité 
Ces François apparemment, sur le bruit que vous alliez faire la paix, ont pris la résolu- 
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dans les affaires intérieures de l'Espagne. Blécourt n'avait 
méme pas accompagné Philippe V à l'armée (1); ses lettres se 
bornaient à mentionner les nouvelles; ct le roi dans les siennes, 
au lieu d'indiquer en toute circonstance, comme il l'avait fait 
jusqu'à la fin de l’année précédente, les résolutions à prendre 
et les nominations à faire (2), se contentait d'exprimer en termes 
vagues le désir qu'on ne défit point en quelques jours tout ce 
qu'Amelot avait fait en quatre ans. L'Espagne était donc bien 
vraiment laissée à elle-même et son roi libre d'agir comme il 
l'entendait. Sur un point seulement, le plus grave de tous il 
faut le dire, la cour de France cherchait encore à faire prévaloir 
sa volonté : les conditions de la paix. 


IV. 


Elle voulait alcrs obtenir du roi d'Espagne le cruel sacrifice, 
qu'elle avait demandé au mois d'août précédent, des places de 
Luxembourg, de Mons, de Namur, de Charleroi et de Nieuport. 
IL s'agissait, on s'en souvient, de les remettre à l'électeur de 
Bavière, en exécution des traités antérieurs et comme compen- 
sation des pertes que lui avait causées l'alliance de Philippe Y. 
Louis XIV y tenait si fort, qu'il alla jusqu'à menacer son petit- 
fils de joindre ses troupes à celles des ennemis s’il n’expédiait 


tion de resler en Espagne, croyant ne rien faire contre votre service en me servant... Il 
n'en paroîtra pas moins que vous m'abandonnez puisque vous retirez vos troupes et qu'il 
ne depend pas de vous qu'il y en ait quelques-unes qui désertent comme il arrive ordi- 
uaireueut daus luutes les armées. » 

(1) La cause occasionnelle en fut même assez comique. Blécourt était sans doute aflligé 
d'uné mauvaise santé. Or, à peine est-il arrivé que le roi décide de courir à l’armée: ce 
départ précipité met le pauvre Blécourt au désespoir, El écrit à Torcy le 427 septembre 
(A. E. Esp, L. 193, f° 2) : « Voila ce que j'appréhendoïis arrivé, de ne pouvair suivre le roi 
d'Espagne à la téts de ses armées, à cause de mes sueurs ! » Que falrs en ce cas imprévu? 
— Restez donc, lui répond Louis XIV, 

(2) On trouve en 1708, comme les années précédentes, de nombreuses preuves de la 
connaisance qu'a Louis KIV du perscnnel administratif de l'Espagne; il recommande le 
M“ de Bedmar, fait maintenir le Ms de Balbazès comme vice-roi de Sicile ; le m# de 
Montreal lui demandé sa protection pour avoir un emploi; Linarès donne part à Torcy 
de sa nomination à la vice-royaute de Sardaigne, etc., ele. A. E. Esp., L 184, fe 5, 413 
188; 1. 1482, f° 4, elc., etc. 
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pas les ordres nécessaires (1). Ce n'étaient là d'ailleurs, nous le 
savons par le journal de Torcy, que de vaines paroles. Mais, 
pour le déterminer, il lui eavoya un négociateur fort délié et 
très capable d'affaires, le sieur d'Iberville (2). 

Celui-ci devait représenter au roi d'Espagne les services 
qu'avait rendus l'Électeur, et lui démontrer que la justice e 
même l'intérêt exigeaient qu'il achevèt de se dépouiller en sa 
faveur (3). 

Philippe objecta que l'affaire était trop importante pour qu'il 
püût se résoudre sur-le-champ, demanda une copie du traité fait 
par Louis XIV avec l'Électeur, et, n'ayant pu l'obtenir sous 
prétexte qu'il était dangereux pour lui de fournir à ses minis- 
tres la preuve d'un démembrement accepté jadis à leur insu, 
sc décida à consulter son conseil sur le fond même de la ques- 
ion (4). 

Tout naturellement les ministres espagnols conclurent à la 
négative, et le roi d'Espagne dut pour le présent se borner à 
représenter au duc de Bavière que ce qu'il demandait « ne lui 
seroit d'aucune utilité et seroit entièrement opposé aux intérêts 
de l'Espagne ». 

« Mes ministres, lui disait-il, n'ont pu comprendre quelle 
utilité vous pourroit revenir à présent de la possession des 
places que vous me demandiez qui ne pourroit durer que très 
peu de temps, puisque la paix que le Roi mon grand-père juge 
d'être dans la nécessité de faire changeroit selon toutes les 
apparences celle disposition, et qui dérangeroit cependant en- 
tièrement par la situation où je me trouve les mesures que je 
suis obligé de prendre pour parvenir aussi à la mienne. » I] 
lui promettait d'ailleurs de lui donner, quand il le pourrait, 


(4) Louis XIV à Philippe V, le 9 septembre 4709. Arch. d’Alcsla, 1. 2160. 

(2) Journal de Torcy. éd. Fréd. Masson ; 42 et 45 novembre, 9. 48 et 24. 

(3) Louis XIV à Philippe V, 2 novembre 1709. Arch, d'Alcala, L 2460. Celle lettre expose 
toutes les réclamations de l’Électenr et les reconnaît justes. — Mémoire pour servir 
d'instruction au S° d'Iberville allant à Madrid par ordre du roi. A Versailles, le 47 novem- 
bre 1709. A. E. Esp. t. 497, {° 464. 

{4} Lettres de Philippe V à Louis XIV, du 2 et 27 janvier 1710. Ibid., L. 209, £° 4 et 54: et 
surtout Journai de Torcy, 9 janvier 1740, p. 99-108. 
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des marques essentielles de son amitié et de sa reconnais- 
sance (1). 

Si la mission d'Iberville n'avait point abouti en ce qui con- 
cernait l'objet particulier qui l'avait motivée, elle avait cu 
wulefvis des résullais d'une importance incontestable, car elle 
avait fourni au gouvernement espagnol l'occasion d'une nou- 
elle et grave démarche auprès du roi de France. 

Le chef de ce gouvernement était, depuis le départ d'Amelot, 
le duc de Medina-Celi. Chargé spécialement des affaires étran- 
gères, cet ancien opposant jouait de fait le personnage de pre- 
mier imiuistre. Iberville avait dû l'entretenir longuement et à 
plusieurs reprises, de l'affaire des Pays-Bas ; on s'était élevé 
peu à peu à des considérations beaucoup plus générales sur la 
situation respective de la France et de l'Espagne (2). 

Medina-Celi avait déclaré qu'elle ne pouvait pas se prolonger 
telle quelle plus longtemps et que la France devait choisir entre 
l'alliance effective de l'Espagne et la guerre avec cette puissance. 
Il ne parlait pas ainsi de gaieté de cœur, disait-il, mais l'état de 
l'Espagne était tel, les Espagnols étaient si exaspérés de se voir 
abandonnés par Louis XIV, après s'être livrés à lui, que nul 
gouvernement ne pourrait les empècher de se ruer contre la 
France et de s'unir aux alliés pour porter la guerre en Guienne 
et en Languedoc (3). 

N'y avait-il là qu’une vaine rodomontade d'un seigneur in- 
solent et fantasque tel qu'était Medina-Celi ? Gardons-nous de 
le croire. Le sage, le modéré, le pacifique Blécourt faisait en- 
tendre dans ses dépêches les mémes avertissements. Huit 
jours avant d'Iberville, il écrivait à Torcy, n'osant l'écrire au 


(1) Philippe Y à l'électeur de Baviére, 27 janvier {1740 Arch. d'AlCala, L. 2574, 

(3) lest absolument faux qu'iberville ait communiqué au duc de Medina-Celi de soi-di- 
sant négociations secrètes de Torcy avec les Hollandais. C'est sur cette supposition gra- 
tuite, empruntée aux Mémoires de Saint-Philippe (t. I, p.342, que M. Combes bâtit l’his- 
toire de la trahison de Medina-GeL qui auraltiivré le secrel aux Auglais ; Ur, és concessions 
secrètes aux Hollandais attribuées à Torcy sant précisément relles que Bergeick avait 
faites au nom de son maitre Phiippe V. Sur la conversation d'Iberville et de Medina-Celi, 
voir Mémoires de Noaïlles, p. 2 et Journal de Torcy, p. 448. 

() Iberville à Torcy, 5 et 7 janvier 1710, À. E. Esp., t. 198, #2 el 15. 
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roi, que « si on ne secouroit l'Espagne, on alloit lout sim- 
plement l'avoir sur les bras comme ennemie (1). » 

Moins pessimistes et moins hardis dans leurs paroles, la 
princesse des Ursins, le roi et la reine n'étaient au fond ni 
moins animés que leur ministre, ni moins prêts à la résis- 
lance. 

La première parlait à d'Iberville une demi-heure durant de 
son respect pour Louis XIV, de son zèle, de son obéissance, 
« excepté le seul poinf de conseiller au Roi Catholique d'a- 
bandonner l'Espagne, que sa conscience, son honneur et les 
obligations qu'elle avoit à Leurs Majestés Catholiques ne lui 
permettroient jamais. » 

La reine déclarait avec une franchise brutale « qu'elle ne 
comprenott rien à la maxime de cerlaines personnes de la 
cour de France qui prétendoient désarmer les ennemis par 

‘da pitié (?). » Le mot était dur, mais caractéristique ; Iberville, 
subjugué comme ses prédécesseurs, jugea « que tout ce qu'on 
disoit de l'étendue d'esprit de la reine étoit encore au-dessous 
de la vérité. » 

Que réclamait donc la cour de Madrid? Le rétablissement de 
l'union, ni plus ni moins. Le roi et le duc de Medina-Celi pré- 
tendaient que Louis XIV fit une diversion puissante du côté de 
la Catalogne; qu'on y envoyät le duc de Vendôme, puisque le 
roi de France ne l'employait pas chez lui ; que l'armée française 
enfin entreprit le siège de Girone, afin que l'Archiduc fût 
cbligé de repasser la mer (3). 

Telles furent les demandes précises que d'Iberville apporta 
à la cour de Versailles, vers la fin de janvier 1710. 

Corroborées du refus de ratifier le traité couclu avec l'électeur 
de Bavière, elles ne pouvaient manquer de s'imposer à l'atten- 
tion de Louis XIV. Ce n'était pas que la guerre avec l'Espagne 


(4) Blécourt à Torcy, 30 décembre 1709. 1bid.,t. 494, © 264. 

(2) Iberville à Torcy, 31 décembre 1709, Ibid., [° 209. 

3) Iberville à Torcy, 7 janvier 4740. — Philippe V à Louis XIV, 9 janvier 4710, À. E. 
Esp, L. 203, [° 44, 
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lui parüt fort à craindre, comparée à celle qu'il soutenait depuis 
huit ans. Mais si la séparation déjà effectuée des deux puissances 
ne désarmait pas l'Europe, à quoi bon la prolonger? C'était jouer 
un rôle de dupe que de sacrifier à l'espérance d'une paix qui 
fuyait toujours les seules chances qui restassent de l'avoir 
acceptable. Le roi de France lui-même enmmencçait à montrer 
de l'irritation contre ceux qui, selon lui, « avaient gâté toutes 
les affaires par l'envie extrême qu'ils avaient fait voir aux en- 
nemis de conclure à quelque prix que ce fût (1). » 

Dans le conseil du 27 janvier, il traita durement à ce propos 
et Beauvilliers et Torcy. De son lit, M**° de Maintenon intervint 
et le pressa de songer à finir une affaire aussi importante que 
l'était celle de la paix; « il résista, se débattit, mais enfin se 
rendit (2). » 

Avant de donner une réponse définitive à son petit-fils, il 
décida d'attendre qu'on fùt éclairé sur les intentions des Hol- 
Jlandais. Si elles étaient pacifiques, on les eùt traversées en en- 
voyant un général au roi d'Espagne: si au contraire les ennemis 
ne cherchaient qu'à amuser par de fcintes négociations, la 
France tenterait en Catalogne la diversion demandée {3). 

Les réponses des Hollandais arrivèrent dans la nuit du 
15 février 1710; elles dépassaient en insolence tout ce que 
Louis XIV avait reçu jusqu'alors; elles disaient positivement 
qu'il n’y aurait point de paix, tant que Philippe V serait sur le 
trône et que c'était à Louie XIV de l'en faire descendre, soit 
par la persuasion, soit par la force (4). 

La cour de France voulait-elle et pouvait-elle aller jusque-là? 
Les ministres, nous le verrons, ne reculaient pas, sauf un seul, 
devant une telle extrémité. Mais l'union de l'Espagne et de la 
France n'était pas une union politique; elle ne reposait sur 
aucun traité d'alliance formelle entre les deux gouvernements ; 


(1) Journal do Torcy, 21 janvier 1110, p. 1%. 

(2 Ibid. 

(31 Journal de Torcy, #9 janvier 1740, p. 42-427. — Louis XIV à Philippe V, 4 lévner 
1140, Arch. d'AICAIA, L 240, 

(8) Journal de Torcy, 48 février 140. 
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clle ne tenait qu'à la parenté des princes; au-dessus des mi- 
nistres, il y avait la famille royale. Quelles étaient, à l'égard de 
Philippe V, les dispositions des membres qui la composaient? 
C'est la question qu'il importe d'étudier, avant d'exposer la 
série difficile à suivre des revirements tragiques par lesquels 
devait passer, durant toute l'année 1710, la politique française 
en Espagne, 


CHAPITRE III. 


Les dispositions de la cour de France 4 l'égari de l'Espagne. — Les alliés veulent oblige: 
Louis XIV à déclarer la guerre à Philippe V. — Hésilalions el sevirements de la poli- 
tique française, 


(1710.) 


Le premier personnage de la cour de France après le Roi, 
sinon par le rang, du moins par la puissance, c'est M*° de 
Maintenon. Il est juste que nous commencions par elle la ra- 
pide revue que nous nous proposons de faire. 


Si jamais M” de Maintenon a eu une politique à elle, ou 
seulement une opinion nettement arrêtée sur les affaires de 
l'État, c’est bien de 1706 à 1710, au milieu des circonstances 
cruelles que traversèrent alors la France et l'Espagne. Malgré 
les répugnances de Louis XIV, les supplications de la reine 
d'Espagne, les exhortations de la princesse des Ursins, inva- 
riablement elle a voulu la paix, et finalement à quelque con- 
dition que ce fût, au prix même de la guerre avec Philippe V. 

Dès 1706, les pamphlets contemporains la montrent décou- 
ragée, tremblante, pusillanime (1). Elle-même se sent « frap- 
pée, abattue, stupide (2) ». Tandis que la princesse des Ursins, 


(4) Voir notamment à la Bibliothèque nationale un curicux recucil de dix huit pam- 
phle 1s, de l'année 4706 (L h. 31. 4034. Réserve). Le pamphlet quatre fait dire à Louis XIV 
par M=e de Maintenon 

Quittez la trahison, le fer et le feu de guerre. 
Donnez ur. blanc-signé aux enrernis pour faire 
Des auticies de paix ; et vous pourrez, Louis 
Trouver grâce et repos apres faits inouïs. 


(2) Me de Maiutenon au duc de Noailles, 15 juin 4706 : « Pour moi, mon cher duc, j'ai 
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plus énergique et plus haute que jamais, réclama impéricu- 
sement la continuation de la guerre, à partir de 1708, M°* de 
Maintenon ne prend la plume que pour représenter la situation 
lamentabledelaFrance ; elle ne craint pas d'accuser la divergence 
qui existe entre ses vues et celles de la princesse des Ursins : « Je 
suis bien malheureuse en politique; car je ne me souviens point 
d'en avoir eu sur l’union das deux nations que je crois très 
difficile à faire. Vous nous voyez bien des troupes, beaucoup 
d'argent, et un nombre suffisant d'excellents généraux; vous 
voyez les ennemis embarrassés et las de la guerre : malheur 
à ceux qui voient tout le contraire! Vous voyez l’Archiduc se 
promenant au bord de la mer, au mois de janvier dans le des- 
sein d’accoutumer les Catalans à une promenade qui le mette 
en état de se sauver par quelque misérable barque qui pour- 
roit bien périr; je le vois aller vers la mer pour apercevoir des 
premiers une puissante flotte qui lui amène quarante mille 
hommes commandés par le prince Eugène... Vous voyez 
une paix glorieuse qui nous mettra tous en repos et en joie, 
et j'en crains une plus triste que la guerre (1). » 

A peine veut-ells continuer à écrire, ne pouvant rien com- 
muniquer que de très affligeant : « Vous avez raison de dire 
qu'il faut regarder tout ce qui nous arrive comme venant de 
Dieu. Notre Roi était trop glorieux; il veut l'humilier pour le 
sauver. La France s’étoit trop étendue et peut-être injustement; 
il veut la resserrer dans des bornes plus étroites et qui en seront 
peut-être plus solides. Notre nation étoit insolente et déréglée; 
Dieu veut la punir et l'abaisser (2). » 

La conclusion de ces lettres trop humbles et trop découra- 
gées sera naturellement qu'il faut traiter : « Vous pensez qu'il 
faut périr plutôt que de s2 rendre; je pense qu'il faut céder à 
la force, au bras de Dieu qui est visiblement contre nous, et 
que le Roi doit plus à ses peuples qu'à lui-même. Ce ne seront 
été frappée, ahattue, stapidé jusqu'ici, je reprends courage et je me retrouv: un peu ps- 
tile-flle d'Agrippa. » 


(1) Mme de Maintenon à la princesse des Ursins, 2 janvier 478. Geffroy, L LE, p. 462. 
(2) La même à la même 23 décembre 4708. 1bid., !. LE, p.185. 
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point mes avis qui feront la paix ou la guerre; je les dis libre- 
ment parce que je connais leur peu de valeur (1). » 

Elle voit et prévoit tous les maux : le triste état de l'armée 
d'abord : « Quand M. le maréchal de Boufflers revint à la cour 
après la perte de Lille, il ne put soutenir les discours qu'on 
tenoit sur les propositions de Ja paix, et partit pour aller en 
Flandre tout plein de courage. Quand il à vu nos troupes, n08 
magasins et nos fourrages, il en a pensé mourir de douleur et 
convient présentement qu'il faut faire la paix à quelque prix 
que ce sait (2). » Cela même est peu de chose à côté du reste : 
« Je croyois la guerre le plus grand de tous les fléaux; et la 
peste dont on nous menace m'effraie moins que la famine pré 
sente; si vous voyiez notre élal de près, vous nous plaindriez 
davantage et nous blämeriez moins; y a-t-il quelque courage, 
Madame, quand on voit l'armée et les peuples mourir (le 
faim (3)? » Tant de chagrins et de terreurse irritent la princesse 
des Ursins : « On vous fait craindre, Madame, le scorbut et la 


Pardonnez-moi si je ne me rends pas sur la nécessité que vous 
trouvez à soumettre tout aux lois que la Ligue veut imposer 
au plus grand monarque du :uonde. Je ne puis me représenter 
le chagrin mortel qu'il aura aprés les avoir subies sans res- 
sentir une douleur inconcévable (4). » 

M" de Maintenon en était venue à désirer la défaite presque 
autant que la victoire afin d'en finir plus tôt; quand elle ap- 
prendra. Villa-Viciosa elle ne saura si elle doit se réjouir (5); 
M® des Ursins n'avait pas tort quand elle l'accusait de sou- 
haïter la dépossession de Philippe V; ne l’avouait-clle pas im 
plicitement, même quand elle protestait? « Je suis bien éloignée 
de ce sentiment là, et il y a peu de personnes qui achètent 
plus cher que moi de voir leur règne affermi; mais à est vrai, 


{4i La mème à la même, 27 avril 4709. Ibid... t. JE, p, 203. 
(2; 18 uranrs 1709. 

(3) 46 mai 4709. 

(4: 3 juin 470. Bossange, t. [V,p. 272. 

5; Journat de Torcy, 1% décembre 1710. 


MADAME DE MAINTENON VEUT LA PAIX. 8 


Madame, que je ne voudrois pas pour cela la destruction de 
la France (1). » 

Tout est là; M®° de Maintenon se plaçait au point de vue de 
la France épuisée; la princesse des Ursins au point de vue des 
intérêts de Philippe V : « Je ne crois point, Madame, lui écri- 
vait encore M®° de Maintenon, que nous pensions différemment 
quand je crains plus la perte de la France que celle de l'Es- 
pagne: mais vous né Croy2z pas comme moi que nous soyons 
sans ressources (2)... Je suis bien assurée que si vous étiez: 
ici vous changeriez de sentiment. Mais enfin, Madame, vous 
êtes Francyise aussi bien qu'Espagnole (3). » En élait-elle 
bien sûre, et ne lui avait-elle pas dit une fois : « Le roi et la 
reine d'Espagne ont bien des raisons de vous aimer ; /a passion 
que vous avez pour eux vous fait cesser d'être Francoise (4)? » 
Elles en vinrent à s'écrire « des lettres à feu et à sang (5). » 

Bien qu’elle connût cs dispositions de M°° de Maintenon, 
la reine d'Espagne ne se lassait pas de la conjurer, au nom 
de l'amitié dont elle avait donné tent de preuves au Roi et 
à elle-même, d'intervenir en leur faveur auprès de Louis XIV. 
C'est à elle qu'elle s'adressait pour que le Roi de France laissât 
ses troupes en Espagne; il n'y allait pas moins, disait-elle, que 
de sa vie (6). Elle lui demandait « par pitié » d'empêcher qu'on 
ne rappelàt la princesse des Ursins en même temps qu Amelot, 
Que ferait-elle privée de la Princesse, sans savoir à qui se fier: 
pour elle et pour son fils, sans avoir personne qui l'aidàt à: 
soutenir tant de malheurs (7)? De quels termes pressants elle 
savait aussi se servir pour obtenir à cet ambassadeur qui avait 
si bien mérité de la France et de l'Espagne la juste récom- 
pense qu'elle s'indignait, non sans raison, de lui voir refu- 


(1) 40 août 4700. 

@) 2 mors 1710, Geffros, t. IE, p. 943. 

(3) 6 juillet 4740. Ibid., L. II, p. 248. 

(4) % novembre 1709. 

(5) 14 septembre 1109. Geflroy, 1, LH, p. 227 el nolc. 

(6) La reine d'Espagne à M®t de Main‘enon, 17 juin 4709, loc, cit. 
(7) La même à la méme, 2% août 1709, Ib.d. 
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ser (1)! Elle ne mettait pas moins d'énergie à solliciter l'envoi 
du duc de Vendôme en Espagne : c'était Tobjet d'une lettre 
suppliante que d'Iberville devait remettre à M"* de Maintenon, 
en même temps qu'il porterait à Louis XIV les demandes offi- 
cielles du gouvernement espagnol (2). 

M®* de Maintenon pourtant dermeurait inébranlable; elle dis- 
suadait Torcy de conclure aucun traité avec la cour d'Espa- 
gne (3); elle disait au maréchal da Villars « qu'il n’y avoit 
plus d'autre parti à prendre que de faire la guerre à Phi- 
lippe V (4); » la première, elle osait ouvrir un tel avis devant 
le Roi. Ses idées étaient si connues que le pensionnaire Hein- 
sius pressait son agent Florisson, s'il venait à la cour, de s'a- 
dresser à elle < parce qu'il savait qu’elle voulait la paix et qu'elle. 
s'était opposée à la rupture du traité de partage (5). » Bref, le 
roi ul la reine d'Espagne n'avaient pas à Versailles de plus 
grand euuermi politique que leur amie M”° de Maintenon (6). 


IT. 


Monseigneur au contraire était resté pour son fils préféré 
l'appui le plus sûr et le plus constant. En 1709, après la dé- 
couverte des intrigues du duc d'Orléans, « il s'étoit signalé 
entre tous pour sévir au plus fort; » il avait montré jusqu à 
de la furie, nous dit Saint-Simon. Lors même que le Roï eùt 
rendu ses bonnes grâces au duc d'Orléans, après le renvoi de 
M°° d’Argenton, et qu’à l'exemple du maitre, la plupart des 
princes furent revenus à lui, « seul Monseigneur demeura le 
méme qu'il étoit à son égard (7). » 

(1) La reine d'Espagne à M®° de Maintenou, 1709. Arch. d'Alcala, 1. 25. 

(2) La même à la mème, 40 janvier 1710. Arch, d’Alcala, 1. 2574. 

(3) Journal de Torcy, 3 août 1710, p. 241-243. 

(# 1bid.,7 et mel 1710, p. 177. 

(3) Ibid, 26 janvier 4710, p. 42. 

(6) Remarquons que dans cette circonstance, la seule où Me de Maintenon sit eu une 
attitude politique nettement déterminée, l’opinion soutenue par elle n'a pas prevalu. 


(7) Saint-Simon ; !. V, p. 11; 433 et 260, — Le duc d'Albe à Grimaldo, 25 et 29 juillet, 
5 août 4709. Arch. d'Alcala, 1. 2975. 
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Au conseil, il s’opposera sans trêve ni reläche à tout ce qui 
pourra conduire à faire la guerre au roi d'Espagne (1); à la 
dernière extrémité seulement, et devant l'avis unanime des 
membres du conseil, il laissera insérer comme concession su- 
prème dans les instructions des Plénipotentiaires français la 
promesse d’un subside aux alliés, Quand les conférences se- 
ront rompues, il insistera avec force pour l'envoi du duc de 
Vendôme en Espagne, et son avis triomphera (2). 

Le duc de Berry, quoiqu'il fût sur le point de se marier, 
était encore trop enfant de caractère et d'esprit pour exercer 
une influence quelconque sur les résolutions du roi son grand 
père : « Voici, écrit précisément à cette époque la duchesse 
d'Orléans, les amusements ordinaires du duc de Berry; il 
tire des coups de fusil, joue aux cartes, cause avec des jeunes 
femmes qui n'ont pas le sens commun et fait le goinfre.……… 

« J'allois oublier les glissades sur la glace (3) ». « Il n'est 
pas étonnant, disait-elle encore, que le duc de Bérry se conduise 
comme un enfant; il ne parle avec personne de raisonnable. 
Nuit et jour, il est dans la chambre de la duchesse de Bour- 
gogne, où il fait la valet de chambre de ses dames. L'une se 
fait apporter une.table par lui, l’autre son ouvrage, la troi- 
sième lui donne une autre commission; il se tient debout, ou 
bien est assis sur un petit tabouret, tandis que toutes les jeunes 
dames sont étendues ou bien dans une chaise à bras, en écharpe, 
ou bien sur un lit de repos (4). » 

La guerre avait cependant relevé quelque peu le personnage 
du duc de Berry. Cette même campagne de 1708 qui avait 
coûté au duc de Bourgogne presque toute sa réputation, l'avait 
grandi. I1ÿ avait prouvé sa bravoure el n'avait eu à supporter 
aucune des responsabilités du commandement : « Le métier 
de la guerre, écrivait-il au roi son frère, est plus difficile que 


{1} Voir ci-dessous, fin du chapitre EI et chapitre IV. 

G) Journal de Torcy, 30 juilict 1710; p. 294. 

(3) Madame à la duchesse de Hanovre, 7 février 1709. rægié, 1. U. p. 42 
(4) La mème à la même, 9 mars 4740, Ibid., p. 48, 
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celui de là chasse: mais j'espère m'y rendre encore plus ha- 
bile par mon application que je ne suis à l'autre, et je vous 
assure que je n'ai point de regret à la plaine Saint-Denis ou à 
Fontainebleau (1). » Les premiers succès avaient excité son 
enthousiasme (2); au milieu des revers, il avait fait tout son 
devoir; à son retour, les compliments ne lui avaient pas man- 
qué. Aussi demeurait-il fort belliqueux; en 1709, il avait dé- 
ploré le dessein formé par Louis XIV d'abandonner Philippe V 
et applaudi à la résolution prise par son frère de se défendre 
jusqu'à la mort : « Si vous saviez, lui mandait-il, ce que j'ai 
souflert à cause de vous du parti que l’on étoit forcé de pren- 
dre à votre égard si la paix s’étoit faite, je crois que vous en 
seriez touché. Je vous assure que c'étoit bien par nécessité que 
le roi se seroit résolu de vous abandonner, car son amitié pour 
vous est toujours aussi grande, mais, Dieu merci, nous n'en 
sommes pas là et j'espère que cela ne sera jamais. J'ai été 
transporté de joie du parti que vous avez pris si cela arrivoit, 
car il est noble et digne de vous (3). » 

Il est permis de croire qu'en 1710 les sentiments du duc 
de Berry n'avaient pas varié. 

Tout au rebours de son frère cadet, le duc de Bourgogne 
n'avait pas cessé de se transformer depuis le jour où Philippe V 
l'avait quitté : « C'est un prince très merveilleux, disait de lui 
au roi d'Espagne M de Maintenon, et en qui Dieu a fait des 
miracles ét un changement admirable. V. M. peut se souvenir 
qu'il étoit très vif, pour ne pas dire colère; il est très modéré. 
Il aimoit le jeu et le gros jeu : il ne joue plus que par com- 
plaisance et d'une manière plus parfaite que de ne pas jouer 
du tout parce qu'elle est sans affectation. Il aimoit la pro- 
priété et employoit ses menus plaisirs à acheter mille choses 
qu'il étoit ravi d'avoir; il donne tout aux pauvres avec une 
application et un ordre admiratles. Il se cache le plus qu'il 


(1) Le duc de Derryÿ h Philippe V, 29 juin 1708. Arch. d’Alcala, 1. 2314, 
(2) Le mème au même, 7 juillet 1708. Ibid. 
(3) Le même au même, 3 juin 1709. Ibid. 
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peut; mais, comme cela cst difficile à une personne de son 
rang, il est déjà connu de toute la France sur ce pied là, et 
par conséquent aimé et estimé de tout le monde (1). » 
L'opinion du duc de Bourgogne comptait beaucoup plus que 
celle du duc de Berry, non seulement parce qu'il avait le drait 
de la faire entendre au conseil, mais parce qua Louis XIV, 
bien que les scrupules de conscience du prince son petit-fils 
l'uupatientassent parfois, avait cependant pour ses vertus et 
pour sa raison de la considération et presque du respect. Si 
dans les premiers temps qui avaient suivi la campagne de 
Flandre, il lui avait témoigné quelque sévérité, il n'avait pas 
tardé à reconnaitre que le duc de Bourgogne, responsable pour 
unc part des revers de 1708, ne l'était pas seul; d’autres plus 
àgés et plus experts que lui étaient par suite plus coupables. 
Sans doute, le duc de Bourgogne avait fait preuve d'un génie 
militaire médiocre; il avait été dupe de fréquentes illusions: 
sans doute, n'ayant ni l'expérience, ni les quelités nécessaires 
pour commander lui-même, il aurait dû déférer plus volon- 
tiers aux conseils du duc de Vendôme et surtout ne jamais 
désobéir à ses ordres positifs; sans doute enfin, il avait aggravé 
son Cas par des puérilités et par des paroles malheureuses, 
dont on abusait contre lui, que cependant Fénelon lui-mème 
tenait pour anthentiques puisqu'il les lui reprochait (2). Mais 
que dire du duc de Vendôme? Soit présomption, soit négli- 
gence, soit dégoût, — à muius qu'on ne préfère soutenir avec 
Saint-Simon que ses fautes étaient volontaires et avaient pour 
but de perdre l'héritier nécessaire de la couronne, — n'avait-il 
pas commis des erreurs, impardonnables puisqu'elles n'avaient 
pas l'inexpérience pour excuse? À partir du jour où il avait 
été conseillé par Berwick, le duc de Bourgogne n'avait-il pas 
eu presque constamment raison contre Vendome? Les dernières 
opérations que ce général avait exécutées malgré eux, en 


(4) Me de Maintenon à Philippe V, octobre 1707, Geffroy, L [l, p. 445. 
(2) Fénelon, Correspondance, lettres du 20 septembre, du 45 et du 23 octobre 4708. 
Œuvres, L. 111, (05-615, 
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vertu de son autorité suprême, n'avaient-elles pas eu des con- 
séquences désastreuses? Enfin Louis XIV lui-même n'avait-il 
pas eu tort d'associer deux personnages incapables de s'en- 
tendre, de mal définir les limites de leur autorité, d'exiger 
qu'on en référât sans cesse à Versailles, créant ainsi trois Com- 
mandements rivaux et causant des retards irréparables (1)? 

Tout cela, Louis XIV l'avait senti, et si le duc de Bourgogne, 
par un sentiment d'humilité chrétienne excessif chez un prince, 
ne l'avait pas dit publiquement, il l'avait du moins fait entendre 
à son aïeul et à sa femme (2). Aussi, tandis que le monde se 
déchainait contre lui, avait-il reconquis la confiance du roi. 
Lui-même avait cruellement souffert des accusations dont il 
était l’objet; il brûlait du désir d'effacer sur un champ de ba- 
laille ses fautes et ses malheurs; son esprit était devenu plus 
personnel, plus vigoureux et plus mûr (3); de toutes façons, 
l'avis qu'il devait émettre sur les affaires de l'Espagne était au 
nombre des plus considérables. 

L'opinion générale est que le duc de Bourgogne voulait la 
paix à tout prix; il est certain qu'il la voulait, mais non pas 
plus que le roi, ui à d'autres conditions. Si le 25 mai 1709, il 
écrit au roi son frère qu'il faut que la France cesse de secourir 
l'Espagne sous peine de se voir ramenée par les alliés au traité 
des Pyrénées, s'il dépeint avec les plus vives couleurs les souf- 
frances que le froid et la famine ont fait endurer au royaume, 
s’il énumère les conséquences fatales qu'une campagne mal- 
heureuse de plus entrainerail avec elle, n'est-ce pas au mois 
de juin que Louis XIV se décide à retirer ses troupes cle la 
Péninsule? Quand le duc de Bourgogne expose à Philippe V 
les conditions rapportées de La Haye par Torcy, n'a-t-il pas 


1) Nous ne nous prononçons ainsi qu'après une étude sérieuse de tous les documents 
pclitiques et militaires relatifs à la campagne de Flandre, et notamment des lettres du 
duc de Bourgogne à Philippe V. Arch. d’Alcala, 1. 2514. 

2) Saint-Simon, & IV, p. 567; M*° de Maiuleuon à la princesse des Ursins, 25 novembre 
4708. Bossanse, |. 1, p. 358. 

{3) M. Monty, dans sa thèse brillante sur le duc de Boursogne, p. #, soutient le cou 
traire. Les lettres du duc de Bourgogne à Philippe Y ne laissent, selon nous, subsister 
aucun doute sur ce point. Cf, Saiul-Simuu, L. 1Y, p. 215. 
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soin d'ajouter « que le roi n'acceptera jamais, quoi qu'il lui en 
puisse arriver, de joindre ses forces à celles des ennemis pour 
chasser d'Espagne son petit-fils; qu'ainsi malgré la situation 
extrême où il est, il a refusé de traiter; qu'il se tient quitte 
de toutes les offres qu'il a faites jusqu'à présent et qu'il faudra 
tabler sur d'autres principes, lorsqu'il sera question de paix 
une autre fois (1)? » Et ne dit-il pas, parlant pour son propre 
compte, « qu'il s'estime bien malheureux que l'état dela France 
l'ait obligé de penser autrement que ne l’auroit voulu son cœur 
sur la soustraction de secours de la part du roi? » 

Combien ces sentiments sont vrais, on le voit encore à la ré- 
ponse que fait le duc de Bourgogne aux tendres reproches que 
lui adresse son frère : « Pensez-vous en vérité que dans les 
maux qui nous pressent, j'oublie aussi ceux qui vous menacent, 
et pouviez-vous soupçonner que l'absence eût diminué en moi 
la tendresse que j'ai toujours eue pour vous”? Je vous puis as- 
surer qu'elle se fait bien sentir présentement et que je suis 
toujours touché comme je le dois et des succès et des malheurs 
qui vous arrivent. Je suis aussi un témoin fidèle de celle que 
le roi a pour vous, sûr qu'il sacrificroit encore unc partic de 
ses conquêtes, et peut-être qu'il les sacrifiroit toutes pour mettre 
vos intérêts en sûreté et vous conserver la couronne que Dieu 
vous à donnée (2). » Quel partage se fait dans son cœur et 
dans son esprit il le dit à merveille : « Je me flatte que vous 
ne me croyez pas capable d'oublier jamais l'amitié étroite qui 
nous & liés pendant notre enfance et qui me fait pleurer si 
tendrement notre séparation; c'est cette même amitié qui me 
fait sentir maintenant combien à est pénible d'étre frère et 
François tout en méme temps et que nos malheurs aient été 
_ jusqu'au point de désunir en partie ces deux qualités. Maïs ils 
ne désuniront jamais nos cœurs (3). » 

Aussi se réjouit-il quand Louis XIV consent à laisser quelque 


11) Le duc de Bourgogne à Philippe V, 3 juin 1109, 
{2} Le méme au meme, %% juin 1709. 
(3) Le même au méme, 33 juin 1709. 
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temps encore au roi d'Espagne les troupes nécessaires à sa 
sécurité personnelle et se reprend-il à espérer quand la lutte 
recommence opiniâtre sur les frontières de la Flandre (1). 

Mais après Malplaquet, après de nouvelles défaites, le duc de 
Bourgogne pourra-t-il vouloir continuer la guerre quand 
Louis XIV et Monseigneur lui-même ne prévoient plus que des 
désastres? « Voilà encore un de ces cas, écrit-il à Philippe Y, 
où le devoir et le sang sont divisés et où l’on souffre infiniment; 
mais la paix est devenue indispensable, et, plus on ira en avant, 
plus elle coûtera cher. Peut-être, mon cher frère, que ces dis- 
cours quoique véritables devroient être un peu adoucis; mais 
croyez que si je parle ici en prince françois à un frère qui ne 
peut qu'être touché du triste état de la France, je ne pense pas 
moins en frère du roi d'Espagne qui sent vivement toutes ses 
douleurs et toutes les traverses qu'il rencontre (2). » 

Une fois encore, la vive imagination du duc de Bourgogne 
lui représenta le succès comme possible lorsque la lutte acharnée 
de Charles XII contre le tzar et la ligue du roi de Danemark, 
de l'électeur de Saxe et de l'électeur de Brandebourg lui eurent 
fait croire que l'Empereur allait être chligé de garder presque 
toutes ses forces en Allemagne (3). Mais les affaires de l'Europe 
septentrionale se calmèrent momenténément et la diversion 
attendue ne se produisit pas. C'était précisément le temps où 
Philippe V renvoyait d'Iberville à Versailles et réclamait par 
son intermédiaire une nouvelle expédition française en Cata- 
logne. Comment le duc de Bourgogne ne se fût-il pas prononcé 
pour la paix, quand l'unanimité des memtres du conseil venait 
de voter en ce sens (4)? Il en avertit loyalement son frère, lui 
rappelant une fois de plus la règle de conduite qu'il s'était 
tracée : « Après les intéréts de la France, je n'en ai pas de 
plus chers que les vôtres (5). » Malheureusement, de l'avis de 


(4) Le mème au même, 26 juin et 16 septembre 1709. 
(2) Le même au même, % octobre 4709. 

(3) Le mème au même, # novembre 1109. 

(4) Journal de Torcy, 16 février 4740. 

(5} Le duc de Bourgogne à Philippe V, 9 février 1710. 
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tous, les intérêts de la France exigeaient le complet abandon 
de l'Espagne (1). Le duc de Bourgogne, d'ailleurs, repoussera 
avec autant d'énergie que Monseigneur toute idée de guerre 
contre Philippe V (2). Bien plus, à la fin de 1710, lorsqu'après 
la bataille de Saragosse tout le monde aura perdu courage, il 
voudra lui que l’on reprenne en main la défense de l'Espagne, 
puisqu'on n'a pu amener les alliés à traiter à des conditions 
raisonnables; et quand son opinion aura triomphé, il écrira à 
son frère ces mots qui, mieux que tous les commentaires, nous 
édifient sur ses dispositions véritables : « Dans les choses où 
J'ai pu croire les intéréts de la France différents des vôtres, 
je me suis attaché à la France préférablement à l'Espagne ; 
mais, pour le fond du cœur, il a été toujours le même, et ce 
m'est une sensible joie que, les intérêts se réunissant, le devoir 
ei l'amilié puissent tendre à un même buf….. Je puis vous 
assurer que, dans les silualions où nous nous sommes trouvés, 
vous en auriez fait autant que moi; mais je puis vous assurer 
aussi que je n'ai jamais été que jusqu'où j'ai cru que l'exacte 
justice pouvait me le permettre (3). » 

Est-il possible de mieux dire ce qu'on pense et Ce qu'on veut, 
d'unir plus parfaitement les sentiments d'un tendre frère à 
ceux d'un bon Français? 

Obtenir la paix au prix de l'abandon de l'Espagne, mais non 
pas d'une guerre contre Philippe V, telle était au commence- 
ment de 1710 l'opinion du duc de Bourgogre; c'était, nous 
l'avons dit, celle de Louis XIV et du grand Dauphin. 


IT. 


Il était un prince qui, semble-t-il, aurait dû être consulté de 
préférence à tous les autres quand il s'agissait de l'Espagne : 


(4) Louis XIV à Blécourt, 3 mars 4710. A. E- Esp., t. 108, fo 492. 
(2) Journal ce Torcy, 1°" et 36 mars 1710, p. 143 et 456. 
(3) Le duc de Bourgogne à Philippe V, 21 octobre 1710. 
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c'était le duc d'Orléans, si intimement mélé pendant deux an- 
nées aux événements militaires et politiques de la Péninsule. 
On sait quel triste motif réduisait ce prince au silence (1), 

On l'accusait d’avoir trahi le roi qu'il avait eu mission de 
défendre, d'avoir cherché à le supplanter: et, pour cela, fomenté 
la révolte parmi ses sujets, négocié avec ses ennemis. 

Sans être aussi coupable que l'ont cru la plupart de ses con- 
temporains et presque tous les historiens, lc duc d'Orléans 
l'était pourtant. 

Nous avons vu qu'en 1707 et 1708 ce prince avait accepté le 
rôle dangereux chez tout général, à plus forte raison chez un 
homme jouissant de droits éventuels à la couronne, d'intermé- 
diaire entre le gouvernement et les mécontents; non seulement 
il s'était plaint beaucoup plus que de raison de la façon dont 
les affaires étaient conduites, mais il avait eu sa politique à lui 
en face de celle d'Amelot et de la princesse des Ursins. Bientôt 
même, en 1709, il avait prêté l'oreille aux perfides conseils de 
l'Anglais Stanhope (2) et formé le projet de prendre la place de 
Philippe V sur le trône d'Espagne, au cas où ce prince aban- 
donnerait son royaume (3); il avait envoyé en Espagne, avec 
une lettre de créance, un agent nommé Flotte qui semblait, 
aussi bien que Regnault le secrétaire du prince, n'avoir d'autre 
mission que de lui recruter des partisans (4): il avait cnfin reçu 
une adresse signée de plusieurs nokles Espagnols qui ne vou- 
laient voir à leur tête ni Philippe V, ni l'archiduc Charles (5). 

Qu'inportait après cela qu'il eût refusé de négocier avec 
l'Angleterre et la Hollande, malgré les avances qui lui avaient 


(4) Le sujet de la conduite suivie par Ie duc d'Orléans en Espagne est beaucoup trop 
délicat et beaucoup trop étendu pour que nous le traitions incidemment, Nous ne don- 
nons ici que les conclusions de l'étude trés minutieuse que nous avons faite des nombreux 
cocumernts trouvés par nous aux Archives d’Alcala, 

(2) Les déposilions de Flotte, corroborécs par ur passage du Journal de Torcy, 19 dé- 
cembre 1740, permettent d'affirmer que l'initiative éu projet est venue de S'anhope et non 
du duc c'Orkérms. 

(8) Tous les documents sans aucune erception contiennent celte restriction qui atténuc 
singulièrement la culpabilité du duc d'ürléans. 

(4) La lettre de créence de Flolte est aux Archives d’Alcala, |. 20%. 

6) Cetic adresse sc trouve aux mêmes Archives, 1. 2075. 
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été faites (1); que, de l’aveu des témoins les plus défavorables 
et des dénonciateurs eux-mêmes (2), il eût toujours spécifié 
qu'il ne tenterait rien pour lui-même avant la chûte irrémé- 
diable de Philippe V; que, dans le courant de 1709, il eût 
même obtenu de Louis XIV l'autorisation plus ou moins vague 
de sauvegarder dans la Péninsule ses droits et ses intérêts (3)? 
Aux yeux de Philippe V, il était criminel; Flotte et Régnault 
pouvaient être sans scrupules jetés dans la prison d'État de 
Ségovie; ceux qui les avaient écoutés méritaient d'être con- 
damnés comme traitres et rebelles. 

Les explications et les excuses que Louis XIV et M*° de Main- 
tenon elle-même, cette prétendue ennemie du duc d'Orléans, 
donnaient à la conduite du prince, ne faisaient qu'augmenter la 
peine du roi d'Espagne en lui rendant suspectes les intentions 
de son grand-père (4). Le duc d'Orléans lui paraissait capable 
des plus noirs forfaits : n’allait-il pas lui imputer, contre sa 
personne, la plus lâche des tentatives d'empoisonnement (5)? 
Toutes les convenances empêchaient Louis XIV de rien de- 
mander au duc d'Orléans qui concernât la cour d'Espagne, ci 
le duc d'Orléans de prononcer un seul mot qui tendit à l'abandon 
de Philippe V. L 

« Madame, » quoique indignée des accusations portées contre 
son fils, n'en rendait pas responsable le roi d'Espagne; elle le 
considérait comme irrémédiablement sukjugué et réservait toute 
sa haine à la princesse des UÜrsins. Aussi, tout Allemande 
qu'elle fût, elle continuait à souhaiter le succès de Philippe V. 
La fidélité des Espagnols excitait d’ailleurs son admiration (6). 

En résumé, ni le Roi, ni Monseigneur, ni le {luc de Bourgo- 


{4} Les dépositions de Flotte n’ont jamais varié sur ce point. 

(2) Migusl Pons ct Los Camcros, dent les lettres sc trouvent à Alcala. 

(3) La demi-complicité ce Louis XIV est prourée non seulement par les dépositions de 
Flotts, ce qui est peu, mais par deux assortions du duc d'Alke: par les offorte que fit le 
Roi pour étouffer l'affaire et pour excuser le duc d'Orléans ; par les mesures qu'il prit, en 
4709 mème, pour faire reconnaître les droits éventuels du duc d'Orléans au trône d'Espa- 
gne ; enfin par quelques paroles de lui qui ne peuvent être intzrpréiées en un aulre sens 

(4) Huit lettres de Louis XIV, dont trois secrètes, sur ce sujet. Arch. d'Alcala, |. 2460. 

(3) C'est l'affaire du cordelier Lemarchand, 

(6) Madame à la duchesse de Hanovre, 41 juil. 1709 et 27 avril 4710; Jæglé, t Hi, p. 28 et 50. 
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gne, ni le duc de Berry, n'étaient disposés à admettre que la 
France pût jamais tourner ses armes contre le roi d'Espagne; 
l'honneur mettait le due d'Orléans dans l'impossibilité de parler 
autrement qu'eux, à supposer qu'il parlàt; « Madame » n'avait 
pas voix au chapitre, mais ses dispositions n'étaient pas con- 
traires à Philippe V. Seule, M°° de Maintenon n'aurait pas 
reculé devant une guerre qui faisait horreur à Louis XIV. 

Parmi les ministres, Desmarets, Pontchartrain et Torcy lui- 
même inclinaïent à croire qu’elle avait raison, Beauvilliers et 
Voysin pensaient au contraire comme le roi et les princes. 

Voyons maintenant tous ces personnages aux prises avec les 
cruelles réalités des conditions de paix proposées par les plus 
Impitoyables des ennemis. 


1Y: 


Nous avons laissé le récit des événements au moment où la 
cour de France venait de rerevoir presque simultanément au 
début de l'année 1710 les prières déjà menaçantes de l'Espagne 
et les sommations outrageantes de la Hollande. Les unes et les 
autres firent l'objet des délibérations du conseil le 16 février. 
Pour y répondre, Torcy se borna à exposer l'état des affaires. 
Il était déplorable. L'argent manquait absolument; le crédit 
était perdu. Les troupes ne se rétablissaient point. Les officiers 
et les soldats périssaient de misère : nuls magasins, nul moyen 
d'en faire. On ne savait comment l’armée subsisterait pendant 
la campagne. On doutait même si elle pourrait y entrer. Point 
de généraux pour la commander. La blessure de Villars lui 
permettrait-elle de servir? Et d'ailleurs les malheurs de l’année 
précédente, la journée de Malplaquet surtout, ne lui avaient-ils 
pas fait perdre la confiance du soldat? 

Lui-même, quelque opinion qu'il eût de son génie, pressait 
pour la paix. Il convenait que c'en serait fait de l'État, s'il per- 
dait une seule bataille. On apprenait en même temps que les 
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ennemis, imitant les exemples que Louis XIV leur avait donnés 
autrefois, voulaient se mettre en mouvement dès les premiers 
jours d'avril. Ils avaient des provisions en abondance et des gé- 
néraux expérimentés. 

En face d'une telle situation, tous, princes et ministres, bais- 
sérent la tête; l'avis pour la paix fut unanime (1). Le 3 mars, 
Louis XIV écrivit à Blécourt qu'il était entièrement décidé à 
abandonner l'Espagne, qu'il fallait obtenir de Philippe V une 
cession volontaire, qu'il était même inutile de s'occuper davan- 
tage d'un accommodement pour le commerce français dans 
l'Inde, puisque c'est avec l'Archiduc reconnu roi que cette ques- 
tion devrait être traitée (2). 

Notons toutefois que, même alors, le roi, Monseigneur et le 
duc de Bourgogne avaient déclaré qu'il ne pouvait être ques- 
tion de faire la guerre au roi d'Espagne (3\. 

Un mois plus tard tout était renversé. Les conférences tenues 
à Gertruydeuberg u'avaient fait que révéler l'outrecuidance et 
la fureur des ennemis, sans avancer d'un pas les affaires de la 
paix. Au conseil du 15 mars, « tous les avis se retrouvèrent 
unanimes et chacun jugea qu'il ne fallait songer qu'à se défen- 
dre (4). » Louis XIV ordonna à la princesse des Ursins de rester 
à Madrid, et laissa entendre à son petit-fils que, dès que la rup- 
ture des conférences serait certaine et le public convaincu de la 
fierté el de l'injustice des alliés, il lui enverrait le duc de Ven- 


(1) Journal de Torey, 19 fevrier 1710, p. 435, 

(2) Louis XIY à Blécourt, 3 mars 1710, A.E. Esp., L 198,[° 4122, 

(3) Juurnat de Turcy, 17 mars; p.143. 

Au conseil dn 26 mars Torcy proposa de demander aux alliés Neples et la Sicile pour 
Philippe V avec promesse de lui faire la guerre s'il refusait ce partage ; cet avis fut farte- 
ment appuyé par Desmarets et par le Chancelier. Beauvilliers s'opposa vivement à la pro- 
position « et parla longtemps et avec éloquence sur l'injustice de faire la gucrre au roi 
d'Espagne. M£ le duc de Bourçogne soutint parfaitement bien les raisons de M. de Beau- 
villiers, parlant sur les guerres injustes en prince rempli de piété et des maximes de notre 
religion. Ilne m'appartient pas de juger s'il les appliquait en leur place. 

«“ Monseigneur dit qu'on savait bien que pour lui il n’était point karangueur, qu'il s'ex- 
pliquerait en peu de paroles et qu'il était de l'avis que j'avais ouvert. Cependant soit qu'il 
ne l'eûl pas bien entendu, soit que les discours tenus dans la suite lui fissent prendre un 
autre parti, iéconclut qu'il ns f'alluit jarnuis promettre de fuire La guerre uu rui d'Espagne 
pour quelque cause que te güt être. » (Journal de Torey, 2% mai4740, p. 455-AST). 

(+) Journal de Torcy, 15 mars; p. 150. 
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dôme (1). En attendant, il allait mettre sur pied une armée 
aussi considérable que possible. 

S'il est vrai, comme le prétend Torcy, que « la princesse cles 
Ursins avait cherché tous les jours quelques nouveaux subter- 
fuges pour éviter de sortir de Madrid (2), » il faut avouer qu'elle 
n'avait pas trop mal calculé et que l'événement lui donnait raison 
dans ses affaires privées comme dans les affaires générales. 
Du moins ne tergiversait-clle pas comme le ministre français. 

Philippe V affecta, à l'égard du comte de Bergeick, d'avoir 
pris de lui-même la résolution de conserver la princesse des 
Ursins auprès de lui : « Les alliés auront tort, ajoutait-il, d'en 
prendre le moindre ombrage. Si je voyois la moindre disposi- 
tion de leur part à traiter avec moi, je leur donnerois des süû- 
retés bien plus grandes de l'amitié sincère que vous leur avez 
offerte par mon ordre, mais quand ils font difficulté de conclure 
la paix avec la France uniquement parce que le roi mon grand- 
père ue veul pas coucourir avec eux à me détrôner, je ferais bien 
mal de rien faire qui me fut préjudiciable et qui püt leur en 
faciliter encore davantage les moyens (3). » Le roi d'Espagne 
cependant comptait toujours sur le succès de ses propres négo- 
ciations avec les Hollandais; il avait même été décidé à Madrid 
que, si Louis XIV reronnaissait l’Archidue en qualité de roi 
d'Espagne, le duc d'Albe sortirait immédiatement de Paris et 
se rendrait dans les Pays-Das pour être plus à portée de suivre 
les pourparlers ; à la vérité Bergeick n'élail pas même écouté à 
La Haye (4), et les armées françaises dlemeuraient encore la 
plus solide garantie de Philippe V. Aussi, peut-on conjecturer 
sa joie, lorsqu'il apprit l'insuccès des conférences de Gertruy- 
denberg : « Je vous avoue, écrivit-il à Louis XIV, que la rupture 


(4) Louis XIV à Philippe V, 47 mars 4746. Arch. d’Alcala, 1. 9460, —Celte lettre est conürmée 
le 4 mars par une dépèche du roi à Blécourt : « Quoique les conférences subsistent tou- 
jours, je n’en attends aucun effet, et je faistousles preparatifs nécessaires pour mettre en 
campagne une arméc considérable, » À. E. Esp, t. 108, f° 407, 

(2) Journal de Torcy,3 janvier 1710; et Louis XIV à la princesse des Ursins, 17 mars 1710. 
A. E. Esp, t. 203, fo 105. 

(3) Philippe YŸ au comte de Bergeick, 24 mars 1710, Arch. d'Alcala, 1. 2574. 

(4) Journal de Torcy, 5 avril 4710, p 462, 
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ne m'en paroi! pas moins utile pour les intérêts de la France que 
pour les miens, puisque je ne saurois envisager les conditions 
que les ennemis voulcient l'obliger d'accepter sans la regarder 
comme continuellement exposée à leurs invasions (1). » 

Il insistait donc énergiquement sur la nécessité de faire partir 
au plus (ôt Vendôme, si aimé et si estimé des Espagnols, et 
d'entreprendre sans tarder davantage le siège de Girone, rien 
ne devant plus, selon lui, détourner les ennemis de leurs inso- 
lentes prétentions que de voir l'Archiduc hors d'Espagne (2). 

Malheureusement la France, tout en reconnaissant l'impos- 
sibilité de traiter avec les alliés aux conditions indiquées à Ger- 
truydenberg, n'osait pas encore renouer franchement avec 
l'Espagne. Elle flottait indécise entre deux politiques et n'avait 
que de trop bons prétextes à mettre en avant pour éviter de se 
prononcer. Elle prétendait que le roi d'Espagne n'avait fait 
aucun préparatif pour une campagne qui devait pourtant dé- 
cider de son sort (3); elle se plaignait des vexalions vraiment 
insupportables qu'on faisait endurer aux négociants français 
dans l& Péninsule (4); elle voyait enfin les ennemis à la veille 
d'assiéger Douai (5). 

Aussi le conseil délibéra-t-il de nouveau le 21 et le 23 avril sur 
les affaires d'Espagne (6). Torcy proposa, afin de paraître entrer 
dns les vues des alliés, que l'on demandât aux Hollandais « de 
quelle manière ils voulaient que le roi se joignit à eux pour 
faire la guerre au roi d’Espagne. » Cet avis, soutenu par Des- 
marets et par Pontchartrain, contredit par Beauvilliers et par 


(1) Philippe V à Louis XIV, 34 mars 1710. À. E. Esp., t. 203, f° 149, 

(2) Philippe V à Louis X1V, mème lettre; et Journal de Torzy, 10 avril, p. 165, 

(3) Te roi à Blécourt, 31 mars et 44 avril 4740. A. E. Esp., L 198, 

(4) Les lettres de Blécourt sont remplies de faits qui prouvent jusqu'à l'évidence les mau- 
vais traitements infigés aux négociants français, et l'injustice du conseil des Indes à leur 
égard. 

(6) Journal de Torey, 14 avril, p. 468. 

(6) Journal de Torcy, 2 avril, p.167. C’est dans la séance du +3 {ibid., p. 168), qu'il fut 
question « des consultations qu'on prétendoit que le roi de son côté et M. le duc de Bour- 
gogne du sien avaient faites en Sorbonne sur la justice vu l'injustice de faire la guerre à 
l'Espagne pour donner la paix à la France. Ces prétendues consultations fnrent également 
désavouées. Elles s'étaient hornécs aux deux confesseurs. » 
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Voysin, fut rejeté grâce à l'énergique intervention de Monsei- 
gneur et du duc de Bourgogne : « Leur raison était, dit Torcy, 
qu'il ne fallait jamais laisser aux ennemis une occasion de sup- 
poser que le roi pourrait se résoudre à faire la guerre au Roi 
Catholique. » Mais on décida d'autre part qu'on ne sccourrait 
pas l'Espagne en Catalogne ei que le Roi écrirait fortement à 
son petit-fils sur les mauvais traitements infligés par les Espa- 
gnols aux négociants français (1). 11 le fit en effet le 28 avril. 
Après avoir informé Philippe V que le siège de Douai rendait 
impossible toute diversion du côté des Pyrénées, Louis XIV 
ajoutait : « Profitez cependant, autant qu'il vous sera possible, 
« de la foiblesse de l'Archiduc, et songez que votre sort est 
< entre vos mains. La campagne que vous allez faire en déci- 
« era; et si elle est glorieuse pour V. M., nos ennemis en se- 
« ront moins difficiles sur les conditions de la paix. Il seroit 
« inutile de vous dire encore à quel point cile est nécessaire à 
< mon royaume; et je crois que vous savez que je l'expose aux 
< plus grands périls, en rejetant les propositions odieuses qui 
« m'ont été faites à votre préjudice. 

« Je vous avoue que j'avois lieu de croire que, risquant tout 
c pour vous, mes sujets ressentiroient au moins en Espagne les 
« effets de la reconnoissance dont vous m'assurez, et que jc 
« crois être véritable; is éprouvent cependant des traitements 
x que je n'aurois pas soufferts sous le règne de votre prédé- 
« cesseur. J'ordonne à Blécourt de vous en parler fortement. 
x Vous me ferez plaisir de l'écouter avec attention et de lui 
« rendre une réponse décisive; car ilne suffit pas que vous disiez 
« que vos ministres agissent sans vos ordres. J'ai trop bonne 
«“ opinion de vous pour admettre uue pareille excuse; elle ne 
“ vous seroit pas honorable, comme elle ne seroit pas conforme 
«“ aux sentiments d'estime et d'amitié que je Conserverai tou- 
« jours pour vous (2). » 

Philippe V se sentit touché au vif par ces reproches : « Je ne 


{1} Journal de Torcy, 3 avril, p. 168. 
{2} Archives d'Alcala, L, 2460, 
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puis croire, disait-il après s'être excusé, que vous ayez assez 
mauvaise opinion de moi pour pouvoir penser que je souflre que 
ceux de mes ministres qui sont à portée d'attendre mes résolu- 
tions soient assez téméraires pour agir sans mes ordres. C'est 
moi qui leur ordonne tout ce qu'ils doivent faire, et je täche de 
donner mes ordres avec justice et avec le plus de prudence 
qu'il m'est possible, mais je ne puis empêcher que ceux qui sont 
éloignés et qui se croient obligés de prendre des résolutions 
précipitées, sans attendre les miennes, n'en puissent prendre 
de mauvaises. En ce cas là, je sais bien les en punir, et c'est 
dans un de ces cas là que j'ai désapprouvé ce qu'on avoit fait à 
Cadix contre les capitaines des vaisseaux françois (1). » 

Il déplorail pour finir l'abandon de l'entreprise sur Girone ; 
mais ses plaintes n'y faisaient rien; il sc retrouvait, comme au 
début de l'année, livré à ses seules forces : « Vraiment, pouvait 
écrire la Palatine à la duchesse de Hanovre, on a grand tort de 
croire que le roi, — je dis notre roi, et non le roi d'Espagne, 
— ne veut pas de la paix (2). » 


V. 


Philippe V donnait au même moment la preuve qu'il ne se 
livrait pas sans réserve à ses ministres, en faisant arrêter le 
plus illustre et le plus grand d'entre eux, le duc de Medina-Celi. 
Il n'est point de notre sujst d'examiner les causes de cet acte 
d'autorité; la plupart sont restées mystérieuses. Les événements 
de la guerre et la mort de l'accusé empêchèrent d'instruire à 
fond son procès, bien que cinq commissaires, tirés du conseil 
de Castille, eussent été chargés de cette tâche délicate (2). Des 
papiers, conservés aux archives d'Alcala, nous ont appris jusque 
dans les détails l'histoire de la captivité de Medina-Celi sans 


(1) Philippe V à Louis XIV, 44 mai 1710. À. E. Esp.,t. 903, fo 470. 
(2 Madame à la duchesse de Hanovre, Jæglé, L. 1, p. 6; 27 avril 1710. 
(3: Philippe V à Louis XIV, 39 juin 1740; A. E.Esp., L. 204, f° 496. 
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nous éclairer sur ses causes (1). Seule une pièce, postérieure 
à la mort du duc confirmerait d'une façon certaine l'hypothèse 
de sa trahison; c'est la déclaration d'un capitaine, récemment 
arrivé de Barcelone, et communiquée à Torcy par le duc de 
Noailles le 10 mars 1711 (2). Mais qu'est-ce que ce capitaine? 
Que peut signifier une déclaration isolée dans un temps où 
nombre de personnes pouvaient être tentées ou de tromper 
Philippe V pour l'inquiéter, ou de se faire valoir auprès de lui 
par de telles dénonciations (3)? 

Il paraîtrait naturel de supposer et certains historiens ont 
effectivement affirmé que Medina-Celi avait été emprisonné à 
l'instigation du gouvernement français (4). Medina-Celi n'en 


(1) Archives d’Alcala, 1. 2975. 

(2) « Pour ce qui est de l'affaire do M. de Medina Celi,y est-il dit, t'est l'évêque deSiguenza 
qui a été l'âme et le mobile de toute l'intriguz; une lettre de cet évêque au comte de la 
Corcane lui mandait que les affaires de l'Archiduc étaient en bon train; que Philippe V 
devait se mettre en campagne, mais que ce serait pour être Lémoin de sa déroute, car 
Villadariassavait ce qu'il avait à faire ;Moscosne, nom sous lequel on désignait Las Torres, 
Medina-Celi, Astorga et Meline-Sidonia étaient du complét; l'Archiduc serait bientôt à Ma- 
drid ; tout ce qu'ils regretiaient, c'était &7 nina; l'intrigue était si bien nouée que, selon !e 
comte de la Corcane, on était sûr d'avoir le duc d'Anjou mort ou vif; emprisonnement de 
Medina-Celi, tout en leur causant bien du chagrin ne les avail pas découragés eic. » A. E. 
Esp., L 206, f° 52. 

(5) C'est sur une dénoncialion de ce genre que repose selon nous toute l’histoire de la 
prélendue tentative d'empoisonnemert du roi d'Espagne par le duc d'Urléass. 

De tous les faits à l'appui de lhypnthese de 14 trahison de Medins-Celi, que cite M. Comhes 
d’après Saint-Philippe, dans son Histoire de la princesse des Ursins, un seu) nous paraît 
admissible: la révélation aux ennemis de l'entreprise projetée contre la Sardaigne. Sur 
ce point en effst l'autorité de Saint-Philippe est considérable. Cet historien était originaire 
defile; il ÿ comptait des parents et des amis nombreux; de Gênes où il représentait le 
roi d'Espagne, |1 survelllait ce qui se passait en Sardaigne, et c'est de là qu'en 1710 [1 pré- 
para l'entreprise dontil devait étre un des chefs. 

(4) Combes, la Princesse des Ursins, chap. XXXII : « Il est un point, dit-il, qu'il ne faat 
pas laisses inaperçu, c'est que le duc de Mediua-Celi (ut arrêlé sur lu dénoncialicn 
du gouvernement français. » Il n'existe aucune trare de cette dénonciation; tout de- 
moatre au contraire que Louis XIV fut très surpris de la nouvelle et qu'il ne sut jamais 
le En mot de l'affaire : « Les lellres d'Espagne, écrit Torcy dans son journal à la date du 
4 mai, apprireut que Je roi d'Espagne avait fait arrèter le duc de Médina-Celi; mais Le 
véritable motif en demeurait caché. Ce prince ne l'expliquait pas même dans la lettre 
qu'il écrivait de sa main au roi. » 1 se boruzit à dire que lc duc abusait de sa couâance 
pour agir contre son service. (Philippe Y à Louis XIV, 21 avril 4740 et Blécourt &u même, 
A. E, Esp... 203 el 49.) Aussi le roi de France écrit à Blécourt le lendemain même du 
jour où on avait appris la chose : « Le bruil de l'emprisonnement du duc de Medina- 
Celi commençoit à se répandre avant que j’eusse reçu la lettre que vous m'avez écrite le A 
du mois dernier. Elle me confirme une nouvelle que j'aurois eu peine à croire, Mais elle ne 
m'informe pas des raisons secrèles qui auront délerminé le roi d'Espagne à prendre 
une résolution aussi violente contre un sujet du rang et de la considération du duc ce 
Medina-Celi. Il faut qu'elles scient bien pressantes et l'intéré! du Roi Catholique demande 
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était-il pas venu à tenir un langage offensant pour la France? 
Était-il possible de le maintenir au pouvoir si l’on voulait 
conserver ou rétablir quelque intimité entre les deux cours? 
Tous les documents, sans aucune exception, démontrent ce- 
pendant que Louis XIV, loin d’avoir pris l'iniative de l’arres- 
tation de Medina-Celi, en fut on ne peut plus surpris et n'en 
connut jamais les motifs. Ou Philippe avait mis en prison son 
premier ministre sur de simples soupçons qu'il ne put éclair- 
cir, ou il manqua de confiance à l'égard de son aïeul : c'était 
l'opinion de celui-ci (1); nous penchons plutôt pour la pre- 
mière hypothôse. 

La chüte de Medina-Celi, au lieu d'avoir amené un rap- 
prochement entre le gouvernement français et le gouverne- 
ment espagnol avait donc fait naître entre les deux une diver- 
gence nouvelle. On se montrait en France de plus en plus 
disposé à conclure la paix coûte que coûte. Le maréchal de Vil- 
lars pressait le Roi « de la faire à des conditions dures, 
méme en déclarant la guerre au roi d'Espagne, plutôt que 
de tout perdre; » M®* de Maintenon sc montrait persuadéc qu'il 
n'y avait plus d'autre parti à prenûre. 

Généraux et diplomates déclaraient « qu'il était temps de se 


qu'il en instruise le public. Quoique le crédit de chaque grand en particulier soit mé- 
diocre, il y a des conjonctures où chaeun sc croît intéressé à se maintenir mutuellement, 
et l'on ne doit mépriser personne dans les temps difficiles. » (5 mai 1740, A.E, Esp., t. 429 
fo 64). Le même jour Louis XIV écrit à son petit-fils qu'il faut qu'il ait des preuves bien 
&videntes contre Medina-Celi et qu'il est nécessaire de faire Connaitre aux ESpagnois 1Cs 
correspondances criminelles qu'il a sans doute entretenues (Arch. d’Alcala, 1. 2460). 

Quelques mois plus tard, Medina-Celi n'était pus: et Lonis XIV ecrivail à Blecourt : 
« La mort du duc Medins-Celi est une occasion de faire connoitre son crime au public. 
car s’il étoit aussi coupable envers le roi son maître qu'il y avoit lieu de le croire par le 
traitement qu'il a essuyé, plusieurs de ses plus grandes terres devroient étre réunies à ln 
couronne d'Espagne. Vous me ferez savoir ce que vous appréndrés supposé que vous 
puissiez étre instruit de'ce que j'ai ignoré jusqu'à présent sur ce sujet. (Lonis XIV à Ble- 
court, 42 février 4141. 4. E. Esp, t. 905, f° 499). » Enfin, le 26 février 4741, Torcy disail 
positivement à Vendôme : « On @ toujours laissé ignorer à S. M. quel étoit Le crime du 
duc de Medina-Celi, » (A E. Esp., t. 205, P 4176). — Je sais Lien que M. Combes, qui à 
connu par les Mémoires de Noaïilles, une partic de la lettre du 5 mai 4710, l'explique 
par l'astucieux désir qu'avait le roi de France de micux tromper le penple espagnol sur 
son intervention dans cette affaire. Mais c'est vraiment avoir trop d'esprit; les lettres cc 
Louis XIV à son petit-fils n'étaient pas destinées au peuple espagnol; ct les Rois ne se 
donnent guére la peine, quand ils sont d'accord, de jouer la comédie entre eux. 

(1) Torcy à Vendôme, 36 février 4741. 
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déterminer, si même il n'était pas trop tard. » Louis XIV 
lui-même se sentait ébranlé (1). 

Il remit donc en délibération dans le conseil du 11 mai 
cette terrible question de la guerre contre Philippe V qu'on 
n'osait jamais trancher définitivement ni dans un sens, ni 
dans l'autre (2). M. de Beauvilliers proposa qu'on offrit de l'ar- 
gent aux ennemis pour la dépense de la guerre qu'ils seraient 
obligés de faire en Espagne, si le Roi Catholique n'acceptait 
pas le partage qu'on lui désignerait. Torcy déclara que « si 
l'on pouvait faire la paix à ce prix l’état des affaires l'exigeait ». 
Voysin représenta « qu'une négociation entamée sur un pareil 
principe pourrait conduire par degrés à faire la guerre au Roï 
Catholique ». Cependant il se rendit à l'avis dont Torey lui 
même « était bien fàaché d'être (3) ». Desmarets y adhéra sans 
difficulté; quant au Chancelier, il alla plus loin, disant « qu'il 
trouvait peu de différence entre le parti de faire la guerre au 
roi d'Espagne ou de donner de l'argent à ses ennemis pour 
le détrôner,.…. qu'ayant pensé, il y avait longtemps déjà, qu'il 
fallait employer toute sorte de moyens pour sauver la France, 
quand même il s'agirait de faire la guerre au Roi Catholique, 
il pensait à plus forte raison qu'il fallait promettre des sub- 
sides aux ennemis, s'il était possible de signer la paix à ce 
prix. » Restait à recueillir les opinions des membres de la fa- 
mille royale. « Le duc de Bourgogne biaisa lorsqu'il fallut 
dire son sentiment, La conscience, dit-il, empêchait presque 
également, et de faire la guerre au roi d'Espagne, et de donner 
aux ennemis de l'argent pour lui arracher la couronne. Cepen- 
dant le bien de l'État demandait la paix. » Il n'osait donc 
pas s'opposer à l'avis commun (4). 

Le Dauphin, si dévoué qu'il fût aux intéréts de son ñls, sy 


(11 Journal de Torcy, 7 cl 9 mai 174). 

(2) Journal de Torcy, 41 mai. 

(3) Il en est cependan! et ne se distingue guère ce ceux que dans sa préface M, Fréd. 
Masson qualifie de « trembleurs ». 

(4 Malgré les commentaires malveillants de Torey, Il est visible que ce prince a dit 
tout simplemert que sa conscience et ses sentiments personnels s'opposaient à ce 
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conforma lui-même. Devant une telle unanimité, le roi ne 
put qu'ordlonner à Torcy de rédiger en ce sens une lettre aux 
plénipotentiaires. Elle fut faite le jour même et portée au roi 
chez M®° de Maintenon. « Il parla pour lors des scrupules 
du ME Je duc de Bourgogne, et ne loua pas la manière d'at- 
tirer toujours la conscience, bien ou mal, à tontes les affaires 
d'État (1). » 

Le 1‘ juin, nouvelle lettre des plénipotentiaires et nouveau 
conseil. Le roi demanda les avis et ordonna à Torcy de parler 
le prernier. Le ministre répondit « que le sujet de la délibération 
était le même qui occupait depuis un an, que tout ce qu'on 
pouvait dire lui paraissait épuisé; que S. M. persistant dans 
la ferme résolution qu'elle avait prise de rejeter toute propo- 
sition de faire la gucrre au roi d'Espagne, dircetement ou in- 
directement, il n'y avait plus qu'à chercher les moyens d'en- 
tretenir la négociation le plus longtemps qu'il serait possible, 
mais sans espérance de la terminer heureusement, peut-être 
même de la prolonger, à moins que la marche de l'armée 
du roi pour secourir Douai ne produisit quelque événe- 
ment assez heureux pour changer la face des affaires. » 

Louis XIV fit alors à son ministre et au parti de la paix le 
plus grand sacrifice qu'il eût encore accepté. IL déclara, en 
effet, que quoique la matière eût été souvent traitée, il fallait 
encore en raisonner, méme sur le principe de condescendre 
à la condition dure que les ennemis exigeaient pour la su- 
reté de l'article d'Espagne. 

« Alors, ajoute le journal de Torcy, chacun dit son avis : les 
uns parlant plus, les autres moins. Tout se réduisit à accepter 
‘offre des iles de Sicile et de Sardaigne pour le Roi Catholique. 


qu'on fit la guerre d'une façon quelconque au roi d'Espagne ; mais tout 12 monde décla- 
rant que l'intérét de l'État exigesit qu'on donnât de l'argent aux ennemis pour la faire, 
il n'osail pas prendre sur lui de s'opposer à l'avis ccmmun. 

(1) Torcy, et plus encore M. Frédéric Masson, se mvquent de ces scrupules de cons- 
cience. Nous ne voulons pas prétendre qu'ils ne fussent pas exagérés. Mais nous aroucns 
que nous vivons dans un temps où nous serions si heureux de voir les princes éviter 
par conscience des guerres injustes, que nous ne sommes pas tentés de loumer en 
ridicule ceux qui éprouveraient ces sortes de scrupules. 

FHILIPPE V, 26 
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Offrir aux alliés une- somme considérable pendant la durée 
de la guerre, s'ils étaient obligés de la faire, pour mettre l'Ar- 
chiduc en possession de l'Espagne. 

En cas de refus, savoir enfin des députés de Hollande, de 
quelle manière leurs maitres prétendaient donc que le roi se 
joignit à eux pour forcer le roi, son petit-fils, à renoncer à la 
rouronne d'Espagne, et réduire à cette question le principal 
de la négociation (1). » Le due de Beauvilliers et le duc de 
Bourgogne formulèrent encore quelques objections, mais sans 
aller jusqu'à émettre une opinion contraire à celle de la ma- 
jorité. 

Les députés de Hollande parurent d'abord goûter ces propo- 
sitions: mais ils dirent qu'ils avaient besoin de nouveaux ordres 
et denandèrent qu'on leur promit, comme garantie, un certain 
nombre de places; ils s'expliquèrent un peu plue clairement 
sur les demandes ultérieures et parlèrent notamment de la 
cession de l'Alsace. « L'état des affaires était tel, reprend en- 
core Torcy, que le récit de cette conférence parut en quelque 
facon une bonne nouvelle, malgré la hauteur et l'injustice des 
demandes des ennemis. Il était impossible de scutenir plus 
longtemps la guerre. Les troupes, découragées, mal ou point 
payées, désertaient en foule, ef à n'y uvuil plus de conditions 
que le roi ne voulüt accepter, pourvu que l'exécution fût pos- 
sible. 

« En lui lisant la lettre, je lui dis que le principal, pour son 
service, était de séparer ses ennemis et de laisser reposer ses 
sujets; que les cessions qu'il ferait par la paix n'empécheraient 
pas que la France ne füt toujours le plus puissant royaume de 
l'Europe; que le repos de plusieurs années rétablirait ses for- 
ces, pendant que celles de ses ennemis s’affaibliraient, que la 
division se mettrait parmi eux après la paix, que les guerres 
intestines s’allumeraient dans leurs États; que les Provinces- 
Unies ne seraient pas moins exposées que l'Angleterre aux di- 


(41 Journal de Torcy, 4€r juin, p. 1%. 


UNIVERSITY OF MICHIGAN UNIVERSITY OF MICHIGAN 


CONVERSATION ENTRE LOUIS XIV ET TONCY. 403 
oo de dd 


visions domestiques ;.… que ce serait alors que la France trou- 
verait des conjanctures heureuses pour se venger d’un traité 
forcé dont, en vérité, l'obligation me paraissait très semblable 
à la promesse qu’un homme fait à des voleurs au coin d'un 
Lois, et que je ne croirais jamais que la conscience dût obliger 
à tenir de telles promesses, quand le temps serait arrivé de s'en 
relever; qu'il ne convenait pas d'en parler ainsi à d’autres qu'à 
S. M., mais que je concluais de ces principes qu'il fallait tout 
accorder présentement pour se tirer du précipice el réserver 
ses espérances pour l'avenir. 

« Cet avenir paraissait incertain au roi par rapport à son âge. 
Il me le témoigna par quelques paroles, et le voyant encore 
plus clairement dans ses yeux, j'eus peine à lui cacher l'im- 
pression que sa réflexion faisait sur moi. Un autre peut-être 
eût chcrché à faire sa cour par des larmes feintes. Je retins celles 
qui voulaient se répandre naturellement, et, continuant mon 
discours, je dis à S. M,, que je serais d'avis d'accorder aux 
ennemis un million par mois tant que la guerre d'Espagne 
durerail. 

« De sacrifier encore l'Alsace, de la donner rnême à M. le duc 
de Lorraine si, moyennant celle nouvelle cession, il n'était 
plus question des demandes ultérieures; enfin, d'accorder Va- 
lenciennes aux Hollandais pour l'équivalent et l'augmentation 
de la barrière qu'ils demandaient. 

« La somme d’un million par mois parsissait difficile au roi, 
dans l'état où étaicni ses finances. Mais il était encore plus 
difficile de trouver des fonds pour soutenir la guerre, l'année 
suivante. S, M. remit à délibérer et à prendre sa résolution 
dans le conseil, M£f' le duc de Bourgogne étant arrivé lorsque 
je finissais la lecture de la lettre, le roi m’ordonna de lui rendre 
compte de ce qu'elle contenait, ef je Le trouvai facile sur toutes 
les offres qu'il y avait à faire pour finir la « guerre (1). » 

Voilà donc où l'on en était arrivé! Ni le roi, ni le duc de 


{1} Journal de Torcy, 21 juin, p. 205-209. 
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Bourgogne, n'hésitaient plus à faire les frais l'une guerre 
destinée à détrôner leur petit-fils ou leur frère. Qui soutiendrait 
encore que Louis XIV ne voulut jamais abandonner l'Espagne? 

Mais tant de concessions ne devaient servir de rien. Le 28 
juin de nouvelles lettres de Hollande firent savoir « que les 
alliés voulaient une paix générale, qu'ils ne prétendaient pas 
faire la guerre à l'Espagne pendant que la France serait en 
paix; qu'il n'y avait donc pour la faire d’autre condition qu'un 
engagement précis de la part du roi de faire seul la guerre 
uu Roi Catholique, et de l'obliger à céder l'Espagne et les 
Indes, dans l'espace des deux mois prescrits par les prélimi- 
naires; que la trêve durerait pendant ce terme, et qu'elle fini- 
rait aussitôt qu'il serait expiré (1;. » 

C'était de la folie de la part des alliés, et il semble que la 
Providence voulut alors leur perte et notre salut. Louis XIV, 
sur le conseil de Beauvilliers appuyé par Torcy, leur fit une 
dernière avance, en se désistant de toute demande de dédom- 
magement pour Philippe V, s'ils se désistaient eux-mèmes de 
leur prétention insensée (2). [ls refusèrent et déclarèrent « qu'ils 
ne voulaient point unir leurs forces à celles de S. M. pour dé- 
trôner le Roi Catholique ; que ce scrait à elle seule à le faire; 
qu'il n'y avait qu'à prendre ou à laisser, et qu'ils ne donnaient 
aux plénipotentiaires que quinze jours pour s'expliquer (3). » 

Après l'indignation que produisit la lecture de cette lettre, 
il fallut délibérer sur le parti à prendre. Torcy conclut qu'il 
n'y avait que de la bassesse à laisser plus longtemps les plé- 
nipotentiaires en Hollande et qu'il fallait les rappeler. Ils de- 
vraient écrire une lettre au Pensionnaire et y montrer que la 
demande de conditions impossibles équivalait à une rupture. 
Si on cherchait à les retenir, ils pourraient rester. On ne les 
retint pas, ct le 95 juillet ils se mirent en route pour Paris (4). 


{1 Journal de Torcy, 28 juin, p. 513. 

{2) 1bid., 59 juin, p. 213. 

(3) 1bid., 10 juillet, p. 22-233, 

(4) 1bid., 46 juillet, p. 223, et 26 juillet, p, 230. 
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Le 30, le roi leur donna audience à Marly, puis il tint con- 
seil : on n'avait plus le choix entre les divers partis. Torcy 
insista pour qu'on nommât un ambassadeur à Madrid, pour 
qu'on y envoyât un général français, et pour qu'on fit une cam- 
pagne en Catalogne. Louis XIV consentit à tout. Il demanda 
seulement si Philippe V voulait encore Je duc de Vendôme. 
Monseigneur lui répondit que, depuis peu, le roi son fils luien 
avait écrit; le due de Bourgogne, comme il l'avait promis à 
son frère, eut la générosité d'appuyer la candidature de celui 
qui avait tenté de le perdre d'honneur. Pour l'ambassade, on 
proposa l'abbé de Pomponne, beau-frère de Torcy; le ministre 
refusa et mit en avant le nom de Polignac dont les conférences 
de Gertruydenberg venaient de faire connaître les grandes 
qualités. On décida enfin de charger le due de Noailles du 
siège de Girone. C'était renouer complètement avec l'Espa- 
gne (1). 

Le soir mème, Torcy en informa Blécourt : « Comme toute 
apparence de paix, lui écrivit-il, est à présent rompue, M. le 
maréchal d'Huxelles et M. l'abbé de Polignac étant de retour 
de Gertruydenherg, l'intention du roi est de renouer une 
intelligence plus étroite que jamais avec le roi son petit- 
fils (2). » 

Il écrivit aussi à la princesse des Ursins, et lui proposa Po- 
lignac pour ambassadeur; il l'invitait à indiquer d’autres can- 
didats si celui-là ne lui convenait pas: l'ambassadeur quel qu'il 
fût n'entrerait plus au Despacho (3). Le ministre adressa enfin 
unc troisième lettre au duc d'Albe qui, bien que gravement 
malade, Wuuva dans son patriotisme assez de force pour tracer 
une réponse toute débordante de la joie que lui causait l'union 
renaissante des deux couronnes (4). 

Torcy aurait voulu, semble-t-il, aller plus loin encore, et 
profiter des circonstances pour conclure avec l'Espagne un 


(1) Journal de Torcy, 30 juillet 4710. 

2) Torcy à Blécourl, 39 juillet 1740, A E, ESp., L ou, Ê° 58. 
(3) Le même à la prinesese des Ursins.[bid., fo 59. 

(4) Le duc d'Albe à Torcy, 1° août 4740, Ibid., f° 70. 
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traité d'alliance formelle qui ne permît plus de faire la paix 
sans Cette puissance. Le duc de Beauvilliers crut que l'état des 
affaires demandait qu'il y eùt une porte toujours ouverte à la 
négociation et que ce serait la fermer que s'unir avec l'Espagne 
par un traité. M°° de Maintenon intervint avec une énergie qui 
ne lui était pas habituelle; le projet, un moment caressé par 
le ministre des affaires étrangères, n'eut aucune suite (1). 


VI. 


La reine d'Espagne, régente depuis que Philippe V avait re- 
joint l'armée, c'est-à-dire depuis le commencement de mai, 
. Wavait pas attendu ce dernier courrier pour exprimer la joie 

que lui causait la rupture des conférences de Gertruydenberg 
et pourfréclamer Vendôme une fois de plus. 


à Madrid, 4° août 1740, 


« Le Sieur de Blécourt m'ayant communiqué la résclution 
« que V. M. à prise de rappeler ses plénipotentiaires, sur les 
« propositions barbares que les alliés leur ont faites en dernier 
« lieu, j'ai cru devoir vous marquer, par un exprès, l'extrême 
« reconnoissance que j'en ai, et la sincère disposition où nous 
< sommes d'aider la France, en tout ce que nous pourrons, à 
«< soutenir une guérre que la témérité de nos enncmis rend 
« tous les jours plus nécessaire et plus juste de notre part, Il 
ce y a longtemps que nous prévoyons quelle devoit être la fin 
c des conférences de Gertruydenberg, persuadés que les An- 
« glois et les Hollandcis ne veulent ni le roi votre petit-fils en 
« Espagne, ni la France en état dle tirer un jour vengeance 
« de la tyrannie qu'ils exercent à son égard. Nous avons vu 
c par cette raison, avec un déplaisir infini, le parti que vous 
« avez pris de nous abandonner pour ainsi dire, croyant par 


(1) Yoir dans le Journat de Torcy, 8 août 1710, le tres curicux récit de cet cpisode. 
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cette conduite porter à des sentiments plus modérés un en- 
némi que la bonne fortune aveugle, et qui ne reconnoit plus 
d'autre loi que celle de la force, qu'il a malheureusement en 
main. Aujourd'hui que nous devons attribuer à un artifice 
toutes les insinuations qu'on nous a faites d'affecter une désu- 
nion qui nous à causé tant de mal, tächons, je vous supplie 
trés humblement, de regagner par une route tout opposée ce 
« que nous avons perdu; et n'ayant plus qu’un même intérêt, 
« efforcons-nous de tirer, pas des mesures mieux concertées 
« que par le passé, les avantages que nous pouvons espérer de 
« l'union effective des deux couronnes. Nous nc vous serons 
« point à charge; mais nous demandons comme une chose 
absolument nécessaire pour persuader aux Espagnols que 
nous allons agir avec le même esprit, de nous envoyer au 
plus tôt le duc de Vendôme pour commander notre armée en 
Catalogne. Le roi, qui connoît par lui-méme combien il à be- 
« soin d'un bon général, le souhaite avec passion; ct je puis 
« vous assurer que cela fera le meilleur effet du monde, même 
« par rapport à la Francz, dans le cœur de nos sujets. On ne 
« peut être plus sensible que je la suis aux bontés de V. M., et 
« je vous prie de l'être un peu aussi à la tendresse que le roi 
« et moi avons pour vous (1). » 

Quella différence entre cette lettre et celles des premières an- 
nées ! C'est la jeune reine, maintenant, qui semble faire la leçon 
à son aïeul septuagénaire, et celui-ci parait faible à côté de 
celle-là. C'est que la jeunesse et l'intérêt le plus puissant l’ani- 
maient; c'est que la fortune, comme il arrive souvent, servait 
mieux son audace que la raison du vieux roi. M”*°-des Ursins 
triomphait, elle aussi, et faisait observer qu'on en revenait enfin 
à la politique qu'elle n'avait jamais cessé de préconiser (2). 
« Que je suis contente, écrivait-elle à Torcy, de vous voir par- 
ler aujourd'hui comme j'ai toujours pensé. Ceux qui ont cru 
que le salut de la France dépendoit de faire pitié aux Hollan- 


RAR R R A 


& 8 


(1) La reine d’Espagne à Louis XEV, 4€7 août 4710. Arch. d’Aleala, L 2574. 
(21 Mae des Ursins à Torcy, # août 1710. À. E. Esp, t. 200, 141, 
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dois ne se figuroient-ils point à quelle extrémité il falloit qu'elle 
fût réduite pour toucher le cœur de ces impitoyables ennemis. 
Je vous plains hien, Monsieur, d'avoir été obligé de vous con- 
former à un sentiment si détestable. Malheureusement, ces mau- 
vais politiques nous ont conduits au bord du précipice et ont 
rendu la France si méprisable que vous aurez bien de la peine 
à persuader aux princes dont vous me parlez que nous puis- 
sions n'y pas entrainer ceux qui prendroient nos intérêts (L). » 
Elle acceptait le projet d'entente personnelle entre elle et lui 
que Torcy proposait pour resserrer par là l'union des deux 
États (2); elle faisait enfin l'éloge de Polignac, mais elle le re- 
fusaitcomme ambassadeur ; Leurs Majestés, disait-elle, et c'était 
vrai (3), redemandaient Amelot; pour elle, elle aurait désiré le 
cardinal Gualtieri, dont on aurait pu faire plus tard une sorte 
de premier ministre, qui eût été comme un médiateur entre les 
deux nations: mais ce desscin ne pouvait être exécuté dans le 
moment (4). IL y avail, disait-elle, tant de raisons pour ap- 
puyer le choix d’Amelot, qu'elle ne pouvait en conscience Com- 
battre le sentiment de Leurs Majestés Catholiques. 

« L'honneur et la conscience, fait observer Torcy, sont de 
beaux termes, mais l'un et l'autre ne règlent pas toujours la 
conduite de ceux qui les profèrent, et souvent la bouche et le 
cœur ne s'accordent pas (5). » 

Le sage ministre a grand raison, mais nous ne pouvons nous 
empêcher de remarquer à notre tour qu'à l'heure même où il 
écrivait à la princesse des Ursins qu'il voulait s'entendre avec 
elle, bien plus, qu'il avait foujours pensé comme elle (6), il la 

(4) La princesse des Ursins à Torcy, 48 août 1710. A. E. Esp., t. 200. p. 219, Il s’agit des 
princes du Nord, roi de Pologne, czar de Moscovic, rai de Danemark, électeur de Bran- 
debourg ; voir Journa! de Torcy, 21 juillet, p. 230, 

(2) La même au même, 4* septembre 1740. Ibid., L. 204, f 43. 

. (3) Phlippe Y à Louis XIV, 23 août 1740. Lbid., t. 203, f° 329. 

{*) La princesse iles Ursins à Torcy, 18 acût, 10€, cit, 

(5! Journal de Torcy, 50 et 34 août, p. 28. 

(6: La princesse écrit à Torcy dans sa lettre du 427 septembre: « J'ai cru que vous vouliez 
la perte de LL. MM. CC., depuis plusieurs années ; je l'ai souffert avec une extrème impa- 
licence et je vous avoue que dans ce temps-là je me déflois autant de ce que vous mc 


mandiez que de tout ce que vous me tsisiez. Vous faites cesser ces opinions en mai. » 
En réponse à une lettre cù Torcy lui a dit qu’il avait toujours pensé comme elle. 
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déchirait dans son Journal intime et Jui imputait, ainsi qu'à 
Amelot, tous les malheurs de l'Espagne. « On voyait clairement, 
dit-il, que M"° des Ursins ne le faisait demander que par rap- 
port à elle-mème, et parce qu’elle voulait avoir, dans la personne 
de l'ambassadeur de France, un valet, et non un surveillant 
pour éclairer sa conduite. » 

Le duc d’Albe demanda en effet le renvoi d'Amelot à Ma- 
drid (1), et pressa même sa nomination ; mais, selon Torey, il 
-en était honteux et fàché, car il n'ignorait pas combien elle se- 
rait désagréable à la nation espagnole. Louis XIV aurait ce- 
pendant rendu Amelot à son petit-fils, si par une falalité sans 
précédents, tout ne s'était trouvé remis en question à l'heure 
même où tout semblait définitivernent réglé. Philippa V venait 
d'éprouver au nord de l'Espagne un désastre si grave qu'on 
pouvait se demander si tout n'était pas perdu pour lui dans ce 
ruyaurrie (2). 


VII. 


Le duc de Vendôme avait accepté, dès le 9 août, le comman- 
dement de l'armée d'Espagne (3); mais, en attendant son ar- 
rivée, celle-ci s'était fait battre à platc couture. Le 27 juillet, 
elle avait éprouvé une première défaite à Almenara; le 19 août, 
“Villaroël et le marquis de Bay avaient laissé Stahremberg pas- 
ser l'Ébre à Pina, et, le 20, s'étaient vus attaqués devant Sa- 
ragosse par des forces légèrement supérieures. Que s’était-il 
passé dans cette bataille? Y avait-il réellement eu trahison de 
la part de Villaroël et de quelques grands ? Toujours est-il qu'une 
terreur panique s'était répandue parmi les troupes: que des 
partisans secrets de l'Archiduc avaient fait courir le bruit qu'on 
voulait sacrifier l'armée à la politique de Louis XIV, pour que 


(4) Le duc d’Albe à Torcy. 31 août 1740. A. E. Esn., t 200, f° 229, 
(@) Journal de Torcy, 30 et 31 août, p.251. 
6) Le duc de Vendôme à Torcy, 9 auûL 1710. À. E. Esp, L. 200, [° 110. 


- 


410 DÉSASTRE DE SARAGOSSE. 


son petit-fils eût un prétexte honnète de quitter l'Espagne; et 
qu'enfin les soldats s'étaient dispersés au premier choë : « Honte 
aux vaincus! s'écrie le marquis de Saint-Philippe, moins pour 
la circonstance de leur défaite que pour n'avoir pas com- 
battu (1). » 
La route de Madrid était encore une fois ouverte; le roi et la 
régente allaient être de nouveau chassés de leur capitale. Ce 
grave événement fut connu à Versailles le 2 septembre, et fit 
l'objet des délibérations de la journée du 3. Les avis se trouvè- 
rent conformes. On se décida à ne pas revenir jusqu'à plus 
ample informé sur les résolutions déjà prises. On ferait passer 
au plus tôt à Pampelune ce qu'il y avait de troupes françaises 
sur la frontière. Le vice-roi de Navarre n'avait-il pas écrit qu'il 
n'avait que trois cents hommes dans cette place? TI était de la 
dernière importance de la garder, non seulement pour conser- 
ver au roi d'Espagne une communication libre avec la France, 
mais encore pour assurer Bayonne et pour fermer aux ennemis 
l'entrée qu'ils s'ouvriraient dans les provinces du royaume s'ils 
se rendaient maîtres de Pampelune. Malheureusement, deux 
bataïllons seulement se trouvaient en état d'être envoyés au 
.vicc-roi de Navarre. Le roi donna l'ordre de les faire marcher 
quand même. Il persisla aussi daus la résolution de fortifier 
l'armée de Catalogne dès que la campagne en Dauphiné serait 
finie, et de mettre alors le duc de Noaiïlles en état de faire une 
diversion considérable en Roussillon (2). Tel était d’ailleurs l’a- 
vis du duc de Vendôme, qui avait appris à Bayonne la déroute 
de Saragossc; elle lui paraissait la conséquence des fautes qu'on 
avait faites, les huit jours de marche avant la bataille n'ayant 
été qu'un tissu continuel de mauvaises manœuvres et de pué- 
rilités. On pourrait encore remédier à tout; il répondait même 
(1) Mémoires de Saint-Philippe, t. 11, p. 352, Mémoires de Noailles, p. #5, L'hypo- 
thèse ce la trahison n'est en somme soutenuc que dans le pamphlet de Fillz-Morilz à qui 
M. Combes l'a empruntée, Philippe V au contraire dans sa lettre du 24 août, quatre jours 
après la hataille, se loua de la fidélité de ses troupes et n’attribue leur défaite qu'a ce 
fait, que l'infanterie etait composée exclusivement de nouvelles recrues, A. E. Esp., t. 203, 


fo 0. 
(2) Journal de Torcy, 3 septembre, p. 25. 
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que les choses changeraient de face si l'on donnait au duc de 
Noaïlles les moyens d'agir comme on l'avait projeté (1). Noaïlles 
enfin écrivait à Voysin que le seul moyen d'obliger Stahrem- 
berg à quitter la Castille et l'Aragon, était d'envoyer en Roussil- 
lon assez de troupes pour menacer la Catalogne, base de ses 
opérations (2). 

Mais le parti de la paix ne devait pas laisser passer une pa- 
reille occasion sans tenter un suprême effort: et, chose étrange, 
c'est ce même Torcy qui, quinze jours auparavant, écrivait à la 
princesse des Ursins qu'il évait toujours pensé comme elle, et 
au duc de Noailles : « Je vous avoue que je suis du nombre 
des imbéciles qui croient que vous pourriez contribuer davan- 
tage à la paix que les négociations ne l'ont pu faire (3); » c'est 
ce mème Torcy qui déclarait, le 3 septembre, que « le siège de 
Girone n'était pas une entreprise aussi aisée qu'elle le parais- 
sait dans les discours des spéculatifs, et que le seul parti à 
prendre était celui de faire promptement la paix (4). » C'est lui 


(1) Véndéme à Louis XIV, 2 seplersbre 1710, À. E. Esp, 1. 00, f 307, 

(2 Mémoire de Noailles, p.22. L'abhé Millnt rend ici un très juste hommage à la cem- 
pagne par laquelle Noailles sauva le Languedoc d'une invasion en août 1710. 11 est intéres- 
sant de rapprocher de la lettre de M" de Maintenon, citée p. %6, cette lettre inédite de Ja 
reine d'Espagne au duc de Noailles, au moment où il arrive à Bayonne pour couférer arec 
Yondôme : « Mon cousin, je voudrois bien que vous eussiez pris votre vol depuis Bayonne 
jusques ici pour venir nous voir, €sr ce n'est pas marcher ce que vous faites, c’est voler 
quaud il s'agit de servir le roi mon grand-père ou nous; il ne Licndroit qu'à moi de vous 
donner tontes les louanges qui vous sont dues pour tout &s que vous failes pour la France 
ot l'Espagne, mais je me contente de la publier à tout autre que vous. Je suis persuadé 
que vous aurez ressenti vivement la perle de la bataille mais, comme vous dites fort bien, 
il ne faut sc ressouveair de choses si tristes que puur tâcher d'y remédier et c'estce que 
le Roi et moi nous faisons. Si l'on pouvoit faire entrer par la Navarre quelques troupes 
Pour grossir un peu notre armée, cela vous feroit un graud Lien, en attendant que l'on 
vous en enYoyat du Déuphiné un nombre plus considérable pour agir de la manière dont 
“ous lexpliquez. Je voudrois fort que les ennemis nc pussent pas se l'imaginer. Nous 
sarderons an secret impénétrable de notre part à cet égard, mais erovez qu'il n’y a per- 
sonne dans Madrid, où l'on aime à raisonner sur toutes sortes de matiéres, qui ne parle 
de tous les projets qu'on devroit faire et eu Roussillon et cillcurs, Soyez persuadé, je 
Tous prie, que j'ai toute là reconnoissance que je dois de l'affection que vous avez pour 
nous et que celle que j'ai pour vous est égale à l'estime véritable que j'ai pour votre per- 
sonne. M. 12 duc d'Urkans n'a point eu de patente parce qu'on a cru que cela étoit plus 
honorable pour lui. Pour M. de Vandôme, que nous avons trés grandeéenvie d'obliger, nous 
verrons ce qui conviendra davantage. » Archives d'Alcala, L. #74. 

Le duc de Noailles à Voisin, 2 septembre 1740; lettre citte dans les Mémoires de Noaîl- 
des, p. 227. 

(3) Torey à Naailles, 4% août 4710; cités dans les Mémoires de Noaîïlles. Ibid. 

(4) Journal ce Torcy, 3 septembre 1710, pi. 956. 
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qui allait confier au duc de Ncaïlles une mission bien différente 
de celle qu'il réclamait. 

« On s'était borné à croire, écrit-il dans son journal, sur les 
lettres du roi d'Espagne que d'Aubigny cumposait en style de 
roman, que ce prince se ferait eflectivement hacher en pièces 
et que, comme Artamène ou comme Orondate, il répandrait 
son sang jusqu'à la dernière goutte pour la défense de sa cou- 
ronne plutôt que de souscrire à quelque honteux traité. Les 
assurances réitérées que M" des Ursins l'avait engagé 
d'en renouveler, ou dans ses lettres, ou dans le peu de discours 
qu'il tenait étaient regardées comme une barrière qu'il n'était 
pas permis de franchir, et jamais le roi n'avait voulu essayer 
de presser un peu davantage le roi son petit-fils, en lui repré- 
sentant l'incertitude de son état et l'utilité qu'il trouverait à 
se contenter d'un partage modique plutôt que de se voir réduit 
à une vie privée (1). » 

Après la bataille de Saragosse, Louis XIV crut qu'on pour- 
rait essayer ce que jusqu'alors il avait jugé impraticable. « 1] 
résolut, dit encore Torcy, de faire une démarche qu'il au- 
rail dù tenter il y avait déjà longtemps. » C'était de persua- 
der au roi d'Espagne d'abdiquer volontairement, moyennant 
la promesse d'une compensation quelconque. La commission 
n'était ni facile, ni agréable; le roi de France la confia de 
lui-même au duc de Noailles : « Si vous pouviez réussir, lui 
marqua Torcy dans ses Instructions, vous abrègeriez bien des 
peines et des embarras, et le royaume vous devroit beaucoup. » 


(1) Journal de Torcy. 3 et 4 sepembre 4719; pi. 26-297. Torcy ajoute méchamment que 
ce prince n'avait pas osé écrire de son chef après la bataille de Saragosse, et qu'il avait 
aitendu son retour à Madrid pour y recevoir la loi de ses gouvernantes e! savoir ce qu'il 
devait mander. Il a tort, en vérité, de so moquer de Philippe Y : nous avons vu que plu- 
sieurs des lettres où il affrmait sc8 courageuscs résolutions étaient datécs du champ de 
bataille, et là il n'avait auprés de lui nila princesse des Ursins, ni Amelot, ni d’Aubigny; 
enfin l'issue même de la mission de Noailles ne devait-elle point prouver que le miaistre 
français sc trompait sur la force des sentiments du roi d'Espagne? 11 n'y a polot d'iliusiou 
a se faire, à partir de 4706, il n'y a de politique suivie ot toujours identique à elle-même 
que du côté de la cour de Madrid; à Versailles, on changeait au gré des événements, et 
Torcy, son Journal en l'ait foi, variait comme les autres ministres. Sans Philippe V, sans 
la princesse des Ursins, lu puix eùt élé conclue aux conditions les plus héntcuses et Torcy 
lui-même yeût prêté les mains. 
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Le duc de Noailles commencerait par se rendre un compte 
exact des forces el des ressources du roi d'Espagne; s'il re- 
connaissait que les espérances dont le jeune prince se repais- 
sait encore étaient fausses et chimériques, il devrait, sans perdre 
de temps, mettre à profit la vérité dévoilée, et lui proposer ce 
partage modique et mal assuré de la Sicile et de la Sardaigne. 
Sans doute ces deux îles ne pouvaient compenser la perte 
d'une des premières couronnes du monde; mais n'y avait-il 
pas moins de proportion encore entre le rang d'un roi qui pos- 
sèderait ces deux îles, et la vie privée d'un prince dépouillé 
de ses États, sans espérance de pouvoir jamais remonter sur 
l2 trône dont ses ennemis l'auraient chassé! « Celui qui règne, 
quoique sur une petite étendue de pays, peut, par sa sagesse 
et par sa bonne conduite, se faire considérer des autres na- 
tions de l'Europe; et lorsqu'il voit devant lui une longue suite 
d'années, il peut espérer des conjonctures favorables pour ren- 
cre sa fortune meilleure. Un prince réduit à la condition d'un 
particulier est bientôt oublié : ses vertus sont comme enseve- 
lies; il devient inutile au reste de la terre, souvent à charge à 
son propre pays; et, loin de trouver cles occasions de faire 
valoir ses droits il ne laisse à sa postérité que de vains titres 
et de vaines prétentions. » 

Le duc de Noailles ouvrirait donc les yeux du roi et de la 
reine d'Espagne sur la vérité de leur situation; il leur laisse- 
rait ensuite sentir l'embarras de chercher des remèdes aux 
malheurs dont ils étaient menacés; ne proposerait aucun 
expédient pour adoucir ces malheurs; au contraire, parlant 
séparément à l'un, à l’autre, à la princesse des Ursins, à leur 
représenterait leur perte comme certaine et imminente; il 
leur inspirerail le désir de mettre fin aux calamités de la guerre, 
en acceptant un partage. 

Il leur ferait entendre qu'il n'était pas question d'abattre le 
courage, ni d'éteindre le zèle des peuples; si le roi d'Espagne 
prenait le parti d'abandonner sa couronne, sa résolution reste- 
rait dans un profond secret; ce prince ne la confierait qu'au 
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Roi, afin que S. M. püt renouer et conclure là paix, en lui 
procurant le partage le plus avantageux possible. 

Le duc de Noaiïlles aurait la liberté d'employer auprès de la 
princesse des Ursins les considérations particulières soit d'es- 
pérance, soit de crainte, qu'il jugerait propres à la toucher 
personnellement; il pourrait même lui dire, mais à la der- 
nière extrémité, qu'on la rendrait responsable des mauvais 
conseils qui entraineraient le roi d'Espagne Gans le précipice, 
lorsqu'il restait encore une voie pour lui conserver quelques 
États. 

Le négociateur, enfin, devrait confier au duc de Vendôme, 
mais sous un secret inviolable, l'objet de sa mission. 

Ainsi la France avait laissé l'Espagne à ses seules forces mili- 
taires; elle l'avait abandonnée politiquementet livrée au gouver- 
nement de ses propres hommes d'État, même les plus hostiles 
au système français; elle avait offert de l'argent aux alliés pour 
les aider à détrôner le petit-fils de son roi, elle leur avait fait 
entendre qu'elle joindrait au besoin ses troupes aux leurs; et 
maintenant elle s’efforçait d'arracher au roi d'Espagne une abdi- 
cation soi-disant volontaire ; elle lui envoyait pour l'y déterminer 
un diplomate habile, un ami souvent écouté : c'était bien la dé- 
sertion la plus complète de la politique adoptée en 1701. Était- 
elle définitive? Touchait-on au terme de cette union des deux 
peuples si longtemps rêvée, si péniblement atteinte? La maison 
d'Autriche allait-elle reprendre possession de l'Espagne? Du 
rapport qu'allait faire le duc de Noailles dépendait la réponse à 


ces questions. L'heure était solennelle dans l'histoire de la 


monarchie espagnole. 


CHAPITRE 1V.. 


Louis XIV procède à une enquêt: sur la situation politique et militaire e l'Espagns et se 
décide À renouer avec cette puissance, — Missions extraordinaires des ducs de Noailies 
et de Verdôme. 


(1710) 


Le dne de Noaïlles était à Valladolid lorsqu'il reçut les ins- 
tructions de Torcy. 

Philippe V,'eu effet, dont la position s'était encore aggravée 
depuis la bataille de Saragosse, avait dù chercher un refuge 
dans cette ville avec la reine sa femme; peut-être allait-il fal- 
loir reculer jusqu'à Burgos (1). 

L'ennemi était pour la seconde fois maître de la capitale. 
Les lettres les plus découragées venaient de France. Torcy 
raillait la confiance que le roi d'Espagne conservait et l'assu- 
rance où il semblait étre que l’Archiduc « en avançant en Es- 
pagne s'avançait vers sa perte (2) ». Louis XIV, de son côté, 
marquait à Blécourt qu'à l'étranger on regardait Philippe V 
comme perdu, que l'en comptait sur des intelligences secrètes 
pour consommer sa ruine, que si elles étaient telles qu'on le 
prétendait, il ne connaïitrait son état véritable que lorsqu'il ne 
serait plus temps de se garantir du danger (3). 

Les événements et les avis de la cour de France venaient 
donc, à ce qu'il paraissait, rendre plus facile la tâche du due 
de Noailles, que lui aplanisseient encore les bontés du roi et 
de la reine d'Espagne, 


(1) La reine dut, en effet, se retirer à Vittoria. 
(2) Journal de Turcy,20 septemLre 1710, p. 260. 
(3) Le roi à Bléraurt, 45 septembre 470; À. E. Esp. t. 304, fo 7, 
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Tout ce que l'envoyé extraordinaire de Louis XIV imagina 
de plus capable de toucher ces malheureux souverains, il le 
mit en œuvre. 

Il leur représenta que les Espagnols depuis longtemps igno- 
raient la guerre et la politique; qu'on devait être sensible à 
leurs démonstrations d'attachement et de zèle, sans les croire 
suffisantes pour soutenir un État; qu'on pouvoit même re- 
garder ces démonstrations comme l'effet d'un orgueil na- 
tional qui craignait de se démentir; que peut-être la nation 
céderait sans peine à la force, quand elle pourrait le faire sans 
déshonneur; que l'incapacité des sujets pour le gouvernement, 
les justes soupçons que l'on avait eus contre plusieurs, la dure 
nécessité de se servir d'eux: la faiblesse de troupes battues, 
sans discipline, sans expérience, sans chefs habiles; le manque 
de vivres et d'argent, tout enfin donnait lieu de craindre la 
plus funeste révolution; si Stahremberg joignait les Portugais, 
il pouvait forcer le roi de se réfugier dans les montagnes sans 
espérance de retour; la diversion même de Catalogne pourrait 
ètre inutile; une balaille perdue eu Estramadure où l'on se 
proposait de rassembler toutes les forces de la monarchie, ne 
laisserait plus espérer ni retraite, ni partage. Quelle confiance 
pouvait-on avoir dans des peuples désarmés”? On périrait avec 
eux et on entrainerait dans la même ruine les personnes les 
plus respectables et les plus chères. N'y aurait-il pas plus de 
sagesse, de la part du roi, plus de générosité même, à prendre 
son parti dans une occasion si pressante et à se contenter 
d'une partie de ses biens en cédant le reste qu'à risquer évi- 
demment de tout perdre, en s'obstinant à vouloir tout conserver ? 

Pour frapper davantage, Noailles dit encore que plusieurs 
personnes respectées en France par leurs vertus étaient d'avis 
qu'on pouvait déclarer la guerre au roi d'Espagne s'il refusait 
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ce qui Ini serait offert dans le traité. Les sentiments de ten- 
dresse et de reconnaissance qu'il avait pour son aïeul ne de- 
vraient-ils pas déterminer Philippe à le tirer de Ja situation 
cruelle où :1se trouvait à cause de lui (1)? 

Ces raisonnements n'étaient pas sans réplique, Noailles la 
savait bien. L'attachement et le zèle des Espagnols, il pouvait 
le constater de ses yeux, n'étaient ni superficiels, ni à la merci 
de quelques sommations des ennemis. Ce n'était pas seulement 
le peuple, comme en 1706, qui faisait son devoir: la noblesse 
et les grands ne se montraient pas moins fidèles. Pas un de 
ces clerniers n'était resté à Madrid: ceux qui avaient été exilés 
en 1706 pour n'avoir pas suivi leur maître l'avaient cette fois 
accompagné à Valladolid. Le duc de l'Infantado lui-même, qui 
était encore en exil, avait demandé et obtenu l'autorisation de 
rejoindre Philippe V (2). 

Les employés subalternes, les vieillards, les malades même. 
avaient quitté la capitale, plutôt que de s'y soumettre à l'enne- 
mi; beaucoup avaient mieux aimé faire le voyage à pied que 
de re pas suivre la cour. 

Sccllant enfin par un acte solennel leur réconciliation avec la 
dynastie et avec la France, les grands avaient tenté auprès de 
Louis XIV une démarche restée célèbre, en lui envoyant, avec 
la permission de leur souverain, une adresse snppliante (3). 
Ils se mettaient, disaient-ils, aux pieds de S. M. T. C. ct, avec 
la plus profonde vénération, recouraient à sa générosité pour 
obtenir le prompt secvurs qu'ils attendaient d'elle. 

S'il était possible que l'intérêt de son État obligeät Louis XIV, 

(1) Mémoires ds Noailles, p. 220. 

@}) Philippe V à Louis XIV, 8 et 43 septembre 4710. A. F. Esp., t. 903. Vendôme consta 
lait les mêmes faits dans ses léltres à Louis XIV : « 11 n'est resté personne à Madrid et 
c'est uue chose Ctonnanie que ’atfection que les peuples ont marquée au roi d'Espagne 
en cete otrasion; il faut le voir pour le croire; il n'est pas resié un scul graud, et jusques 
aux banquiers el aux orfèvres, tout est sorti de Madrid. Je ne suis point surpris de l'amitié 
que tout le monde a marquée au roi d'Espagne, car c’est un prince qui par sa bonté et sa 
clémence attire les cœurs de Lout le monde ; je connoissois déjà toutes ses bonnes qua- 


lités, mais pour la reine j'avone qu'ell: est fort au-dessus de tout ce que j'en avois en- 


tendu dire; il ne faut que la voir un moment pour en être charmé. » (2 septembre 1710, 
Ibid, t. 2M, P° 490.) 


(3) On trouvera à l'Appendice (n° Ii} le texte autheutique de cet adresse. 
PAIIIPPE V. 27 


418 FIDÉLITÉ DU PEUPLE ET DES GRANDS. 


souverain étranger, à répondre par une fin de non-recevoir à 
l'expression de tels sentiments, l'honneur n’exigeait-il pas, en 
revanche, que Philippe V restät uni jusqu'à la mort avec ceux 
qui montraient une pareille ardeur pour sa défense? Pouvait-il 
se détacher d'une telle nation, quoi qu'il en dût résulter pour 
lui-même? D'ailleurs, la partie était-elle irrévocablement per- 
due? Les troupes manquaient de discipline; on allait les disci. 
pliner; l'armée d'Aragon avait souffert, mais celle d'Estrama- 
dure était entière; il n'y avait pas de bon général espagnol: 
Vendôme n'était-il pas à? On devait regarder comme un bon- 
heur que les Anglais eussent déterminé l’Archiduc à marcher 
sur Madrid : il y connaîtrait la disposition des peuples. Les enne- 
mis avaient pris de fausses mesures; pourquoi n'en pas profi- 
ter? quels progrès solides pouvaient-ils faire sans places, sans 
magasins, ayant contre eux la population, éloignés de plus de 
quatre-vingts lieues de leur base d'opération? La diversion des 
troupes françaises en Catalogne les obligerait à revenir sur 
leurs pas. Et si l'Archiduc perdait une bataille au cœur de l'Es- 
pagne, pourrait-il s'en relever? Tels furent les arguments que 
le roi et la reine d'Espagne ne cessèrent d'opposer à ceux du 
duc de Noailles (1). 

La proposition d'accepter la Sicile et la Sardaigne fut cons- 
tamment rejetée par eux, comme un piège des alliés, tendant à 
dépouiller entièrement Philippe, qui n'aurait aucun moyen de 
garder un tel partage. Encore si on proposait l'Italie! Ce mot 
échappé au hasard de l'improvisation donna lieu au négociateur 
d'insinuer que peut-être on obtiendrait Naples, si l'on était sûr 
que le roi d'Espagne voulüt entrer dans le traité de paix. Mais 
la réponse définitive et réfléchie de Philippe V fut qu'il ne cè- 
derait jamais volontairement ni l'Espagne, ni les Indes. Il la 
fit connaitre à son aïeul par une lettre autographe : « Quelques 
raisons que le duc de Noailles m'ait pu dire, lui écrivait-il, et 
quelques malheurs qu'il m'ait fait envisager, je préférerai tou- 


(4) Mémoires de Noaïlles,, p. 220-490. Le rapport de Noailles sur sa mission est aux 
Affaires étrangères Esp., t. 201, fo: 279-200. 
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jours le parti de me soumettre à ce que Dieu voudra bien dé- 
cider de mon sort, en comballaut, à celui de le décider par 
moi-même, en consentant à un accommodement où mon hon- 
neur et ma gloire parcissent aussi intéressés, el à abandonner 
des peuples sur lesquels mes malheurs n'ont produit, jusqu'à 
présent, d'autre effet que d'augmenter leur zèle et leur affec- 
tion pour moi (1). » 

Il répétait ensuite à Louis XIV tout ce qu'il avait dit au duc 
de Noailles et s’efforçeit de lui prouver que l'attaque de la Ca- 
talogne, abandonnée par les troupes ennemies et exposée à tout, 
suffirait à délivrer le reste de la monarchie de l& présence des 
alliés. Il conjurait enfin son grand-père d'autoriser le duc de 
Noailles à se rendre personnellement à Marly, afin d'y exposer 
au naturel et de vive voix, ce qu'il avait vu; il n'était pas possi- 
ble d'écrire assez longuement pour rendre compte de tout et pour 
détruire toutes les objections; le duc de Noailles avait en outre 
reçu la confidence « d'une chose trop importante pour être 
mise sur le papier », qui ne pouvait être connue que du roi, et 
pour laquelle un secret impénétrable était nécessaire. 

Ainsi, la démarche tentée par le gouvernement français pour 
obtenir de Philippe V une abdication volontaire n'avait abouti 
qu'à une demande de secours plus solennelle que toutes les 
précédentes; non seulement le roi, mais les grands, venus pour 
ainsi dire à résipiscence, suppliaient Louis XIV de rétablir 
entre les deux monarchies un accord dont, une année aupa- 
ravant, ils avaient vu la rupture avec joie. Comme au début de 
la guerre, ils ne trouvaient d'autre recours que la France. 
Louis XIV ne pouvait répondre avant d'avoir reçu les rap- 
ports de Noaiïlles et de Vendôme sur les forces réelles de l'Es- 


pagne. 


(1) Philippe V à Louis XIV, 25 septembre 1740. 4, E, Esp,., t. 208, (° 34. 
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IT. 


Précisément, le même courrier qui lui apporta la lettre de 
Philippe V lui en remit une fort importante du duc de Ven- 
dôme. 

Celui-ci, arrivé depuis le 20 septémbre à Valladolid, s'était 
bientôt rendu compte des ressources militaires qui restaient 
au Roi Catholique. Il les avait trouvées plus abondantes et plus 
solides qu'on ne se les était imaginées de loin. Outre les gardes 
espagnoles et wallonnes, au nombre de plus de quatre mille 
hommes, il restait de l’urmée d'Aragon cinq mille cavaliers 
et huit ruille fantassins; sur les frontières de la Vieille-Castille 
et du Portugal, huit bataillons et douze escadrons; autant en 
Andalousie; en Estramadure, trente-deux bataillons et trente- 
cinq escadrons. Il était vrai que les ennemis avaient entière- 
ment dégarni la Catalogne, et, par suite, la diversion demandée 
pouvait y produire de grands cffets. En outre, étant données 
les dispositions des Espagnols, il fallait à l'Archiduc, pour les 
cntenir, au moins cinquante mille hommes de troupes étran- 
gères. D'où pourrait-il les tirer? On avait lieu de croire que la 
cour de Londres était lasse de le secourir et on en citait comme 
preuve un mot significatif échappé à Stanhope. Faire le siège 
de Girone, temporiser partout ailleurs, et laisser le vainqueur 
se détruire lui-même, tel était en substance le conseil que 
donnait le duc de Vendôme (1). 

Les lettres d'Espagne furent lues au conseil du 5 octobre; 
la délibération fut remise à l'arrivée du duc de Noailles. 
Torcy, toujours enclin à la paix, proposa « de faire connaitre 
au roi d'Espagne que Louis XIV ne regardait pas comme une 
derniére réponse celle que Sa Majesté Cathclique avait faite à 
la proposition du duc de Noailles; que les sentiments élevés 


(1) Vendôme au roi, 25 septembre 1740. A. E, Esp, t. 201, f° 129, 
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qu'elle témoignait seraient dignes de louanges si elle avait des 
forces égales à son couragc, mais que, n'étant pas cn état d'a- 
gir sans le secours de la France, il fallait aussi considérer l’é- 
tat présent du royaume; qu'il était tel que la paix était abso- 
lument nécessaire, et qu'il était de la prudence du Roi de 
ne se pas plonger de nouveau dans la guerre sans prévoir 
quelle en serait la fin: qu’ainsi S. M., prête à donner des se- 
cours, devait y attacher pour condition nécessaire que le roi 
d'Espagne promettrait de se contenter d'un partage tel que 
le Roi le pourrait obtenir, toutes les fois que $S. M. lui deman- 
derait de s'en contenter pour le bien de la paix. Il paraissait 
bon au ministre d'augmenter les alarmes qui avaient cbligé la 
reine àse retirer à Vittoria; si cette princesse passait en France, 
il ne serait pas difficile de persuader au roi, son mari, de se ré- 
suudre à sauver au moins quelque partie de sa monarchie, s'il 
ne pouvait conserver celle dont ilétait encore en possession (2). » 
Cette proposition parut prématurée. 

Le 14 octobre au soir, Noailles était à la cour. L'heure avan- 
cée ne lui permit que de demeurer quelques instants avec le 
roi, mais il l'assura dans ce court intervalle que les affaires du 
Roi Catholique étaient en bon état. « Il ne tint qu'au roi, ajoute 
avec une malice un peu jalouse Torcy dans son Journal, de 
croire que ce prompt rétablissement était dû aux bons conseils 
de celui qui lui en rendait compte, car il parlait facilement, et 
la crainte de déguiser ou d'affaiblir cc qu'il croyait vérité l'em- 
portait aisément à franchir les burues de la modestie. Il ne 
pouvait donc se refuser la justice de dire qu'il avait tout fait, 
que les bons partis, les arrangements sages et prudents lui 
étaient entièrement dus. Il aurait peut-être rendu la même 
justire à tout autre qu’à lui, s’il eût cru que quelqu'un dans le 
monde l’eût égalé cn prévoyance, en activité et généralement 
en toutes les qualilés propres à l'administration des grands 
États qu'il prétendait posséder dans un degré éminent. . Avec 


(1) Journal de Torey, 5 octobre 1710, p. 281-282, 
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cette confiance fondée sur de l'esprit, des connaissances, et 
sur la faveur que son alliance lui avait acquise, il ne doutait 
de rien, et persuadé que les affaires du roi d'Espagne étaient 
en bon état, il assurait que la perte de la bataille de Saragosse 
était le plus grand bonheur qui pût arriver au Roi Catholi- 
que, parce que, depuis cet événement que le vulgaire avait 
cru malheureux pour ce prince, il avait connu le zèle de ses 
sujets infiniment plus ardent pour lui qu'il n'aurait jamais 
osé le croire (1). » 

Que Noailles ait cherché à sc faire valoir, nous n'y contredi- 
sous pas; Torcy pourtaut a tortdele railler, car en fin de compte 
tout ce que ce personnage avait affirmé se trouva vrai, et, lors- 
que Vendôme eut été vainqueur à Villa-Vicios&, Noaïlles put 
lui écrire en toute sincérité « qu'à son dernier voyage il avoit 
été assez hardi pour oser prédire l'événement au Roi, et assez 
téméraire pour le déclarer publiquement à tout le salon de 
Marly, peuple vraiment endurci et encore plus incrédule (2). » 

Ce fut le 15 octobre 1710, que le roi de France eut avec le 
duc de Noaïilles la conversation décisive dont dépendait le sort 
de l'Espagne. Il réduisit à trois les partis différents qu'il y 
avait à prendre : ne rien faire et laisser Philippe V libre d'agir 
à son gré; porter ses forces en Navarre; opérer une diversion 
en Catalogne. À ne rien faire, disait Louis XIV, on perdrait 
l'Espagne à coup sûr et sans en retirer aucun fruit; les ennemis 
en deviendraient plus arrogants et la paix plus difficile; d'autre 
part, les forces de Philippe V étaient assez considérables pour 
triompher si elles étaient soutenues par les siennes; il décida 
donc, en premier lieu, qu'il recommencerait à secourir efficace- 
ment le roi d'Espagne; c'était le point essentiel. 

Maintenant de quel côté agiraient ses troupes? En Navarre, 
c'était porter le remède là où le malétait le plus pressant, mais 
paralyser ensuite l’armée française; le due de Noaiïlles fit res- 
sortir avec beaucoup de force les inconvéniants de ce parti. En 


A1 Journal ñe Torey, 14 octobre 1740, p. 286. 
(2: Noailles à Vendôme, 3 janvier 4741; Mémoires de Noaïlles, p. 22. 
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Catalogne, au contraire, on attaquait l'ennemi au cœur de sa 
puissance; on faisait des conquêtes utiles au roi d'Espagne s'il 
était vainqueur, utiles à la France s’il était vaincu ; la France 
aurait là un boulevard contre l'invasion; de plus, si les fron- 
tiéres de Dauphiné et de Provence étaient encore une fois mena- 
cées, on trouverait une armée relativement proche pour les 
défendre (1). 

Ces raisons déterminèrent Louis XIV : il enverrait une armée 
au secours de Philippe V et cette arméc opércrait cn Catalogne. 
Il fit part de ces résolutions au conseil du 19; il les avait prises 
à lui seul, et n'en fut pas moins applaudi par chacun (2). Il dé- 
clara qu'il ne s’expliquerait point sur le secret particulier du 
roi d'Espagne que le duc de Noailles avait été chargé de lui 
confier (3). 


LIL. 


Un courrier partit, le 21, porteur de la bonne nouvelle (4). Le 
duc de Bourgogne s'était hâté de l’annancer à son frère : « TI 
me paroit, lui disait-il, que l'on ne sauroit rien faire de meil- 
leur dans laconjoncture présente... Vosintérêts sont les nôtres, 
j'en suis plus convaincu que jamais et c'est ce qui fait ma 
joie (5). » Celle de Philippe V fut extrème, et ses remerciements 
ne furent pas indignes du service capital que lui rendait son 
aïeul. 

Celui-ci, de ce moment, se montra inébranlable et rien ne 
fut plus capable de le détourner de la décision qu'il avait prise. 
Une occasion s'étant présentée de rouvrir les négociations avec 
la Hollande, Torcy pensa qu'il fallait demander pour le roi d'Es- 
pagne un partage composé des royaumes de Naples et de Sicile, 


(1) Journal de Torcy, #5 octobre 1710, p. 287. 

(2) Journal de Torcy, 19 octobre 1710, p. 388. 

(3) Le 21 octobre 1716. Arch. d'Alcala, L. 2460. 

(4) Le dus de Bourgogne à Philippz V, 1 octobre et 47 novembre 4740. Alcala, 2514. 
(3) Le 6 novembre 440. À. E. Esp. t. 202, F 46, 
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puisqu'on avait eu, par le duc de Ncaiïlles, que Philippe V en 
avait été tenté. Louis XIV rcjeta cctte proposition (1). Il ne vou- 
lait plus entendre parler des préliminaires, ni s'engager à 
contraindre son petit-fils (2). 

On sait comment le combat de Brihuega et la bataille de Vilia- 
Viciosa (8 et 10 décembre) vinrent donner à cette politique 
nouvelle la justification du succès le plus éclatant : « Jamais 
victoire n'avait été plus complète, écrit Torcy, et cette journée 
changeait sans contestation loute l& face des affaires d'Espagne, 
eu ième temps celles de toute l'Europe... Elle mettait la cou- 
ronne sur la tête du Roi Catholique (3). » 

Cette victoire, marque-t-il encore, fit un extrème plaisir au 
Roi et à Monseigneur. La joie fut moindre de la part de beau- 
coup de gens qui, regardant la conservation (le l'Espagne comme 
un obstacle invincible à la paix, déploraient les avantages que 
le roi d'Espagne remportait. Ces raffinements de politique 
avaient fait tant d'impression sur M°* de Maintenon, qu'elle 
ne savait si elle devait se réjouir ou s'affiger d'un avantage 
aussi considérable. « Enfin elle comprit que puisque, nos en- 
nemis ne pouvaient être fléchis par nos malheurs, il pouvait 
être bon d'avoir du bonheur en quelque endroit de la terre (4). » 
Louis XIV fut pleinement satisfait et ses sentiments se mon- 
trent au vif dans la lettre qu'il se hâta d'écrire à son petit-fils. 


A Versailles, le 26 décembre 1740, 


« L'importance des événements dont vous m'informez vous 
« assureroit de ma joie quand mème vous ignoreriez le tendre 
« intérêt que je prends à votre gloire et à vos avantages... J'y 


(1) Journal de Torcy. 2 novembre, p. 296. 

@) 1bid. 7 décembre, p. 42-44. 

(3) Ibid., 24 et 26 décembre, p.422 et 523. Le méme jour, 2% décembre, Turcy écrit à la 
princesse des Ursins : « Jamais changementdans les affaires d'une monarchie n'est arrivé 
plus heureusement et plus promplement. » A. E. Esp., t. 209, f° 263. 

14) Journal de Torcy, 19 décembre, p. 919-320. — La Ictire de la reine d'Espagne qui an- 
nonce à Louis XIY la victoire de Brihuega est du 42 décembre 4740. A. E. Esp., t. 203, 
fo 498, et la relation de la victoire de Villa-Viciosa par Philippe Y est du12décembre; 1bid., 
fo 400. 
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vois les heureux effets de votre attention à savoir les mou- 
vements de vos ennemis, de votre diligence à profiter de 
leur séparation, enfin de votre valeur lorsqu'il a été question 
de les combattre et de donner l'exemple à vos troupes animées 
déjà par l'honneur de la nation espagnole et par votre pré- 
sence. Dieu a béni tant de bonnes qualités que vousemployezà 
défendre une cause juste et des peuples fidèles. Je vais avec 
plaisir joindre mes actions de grâces à celles que vous rendez 
à sa divine bonté. J'espère qu'après avoir livré entre vos 
mains les principales forces de vos ennemis, V. M. lui devra 
bientôt la parfaite tranquillité de l'Espagne et que son repos 
contribuera plus que tout autre moyen au rétablissement 
de la paix générale (1). » 
La lettre que Louis XIV adressa à la reine montrait déjà 
« les peines du passé oubliées, étant effacées par des événe- 
ments aussi heureux (2) ». Le duc de Vendôme reçut tous les 
témoignages imaginables de la reconnaissance des deux rois; le 
duc de Bourgogne lui-même le complimenta. Enfin la prin- 
cesse des Ursins ne fut pas négligée dans ce tribut de félicita- 
tions; neles méritait-elle pas autant que qui quece fût? Louis XIV 
l'honcra d'une lettre de sa main (3); Philippe V lui décerna 
peu après le titre d'Alfesse (4); et Torcy dut s'incliner devant 
la justesse de ses vues. Il était équitable que cette fois, du 
moins, la Francerendit hommage à l'Espagne. Sans la fidélité 
des Espagnols, sans la ténacité de Philippe V, de Marie-Louise 
et de la princesse des Ursins, la paix eût été peut-être conclue 
depuis plusieurs mois aux conditions les plus honteuses pour 
la maison ce Bourbon. 

On était entré dans l'ère des succès; en même temps que 
Vendôme triomphait à Villa-Viciosa, le duc de Noailles avait 
tenté en Catalogne la diversion décidée à Versailles. Le 15 


RAR ARR A A = 


(4! Louis XIV à Philippe V,26 décembre 1740. Arch. d’Alcala, 1. 2469, 

(2) Louis XIV à la reine d'Espagne. lbid, 

(3) A. E. Esp., L 204, 26 décembre 1710. 

(4) Combes, la Princesse des Ursins, p. #16-W7. 1. Combes appelle à ce propos le duc de 
Vendôme « re fils valeureuzr de Louis XIV et de Me? de Montespan! » 
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décembre, il avait investi la place de Girone et le 27, vuvert 
la tranchée: de terribles orages, suivis d'inondations, avaient 
en quelques jours détruit le fruit de ses travaux; à force d'o- 
piniâtreté, Noailles avait tout réparé; le 25 janvier 1711, la 
ville fut prise (1). Les ennemis se retiraient précipitamment 
sous Barcelone; pour en finir avec l'Archiduc, il ne restait plus 
qu'à le chasser de cette ville; Veudôme proposait d'entreprendre 
immédiatement le siège et répondait du succès (2). 

Vers la même époque, le parti hostile à Marlborough l'em- 
portait en Angleterre; la division commençait à s'insinuer 
entre cette puissance et ses alliés. Le silence que le roi gar- 
dait depuis six mois à l'égard des Hcllandais, l'interdiction 
du commerce avec eux, les ressources en hommes et en ar- 
gent qu'on avait trouvées, donnaient de tous côtés une meil- 
leure opinion des affaires dela France « les démonstrations de 
faiblesse étant, dirons-nous avec Torcy, un mauvais moyen 
pour fléchir les ennemis aussi bien que pour acquérir des 
amis (3). » 

Aiusi l'aunée 1710 finissait bien autrement qu'elle n'avait 
commencé; elle demeure dans notre histoire comme une éter- 
nelle leçon pour les peuples vaincus; elle leur enseigne que 
dans les situations désespérées, le seul remède est de résister 
quand même, puisqu'il n'y à pas d'autre moyen de donner aux 
circonstances favorables, qui dans le perpétuel changement des 
choses ne peuvent manquer de se produire, le temps de naître 
et de porter leurs fruits. 


(1) La correspondance du duc de Noailles avec le roi et la reine d'Espagne pendant toute 
la duréc du siège se trouve aux archives d'Alcala. 

(2) Journal de Torcy, 8 et 31 décembre 1740, p. 324-3%. 

(3) Jcurnal de Torcy, 4 décembre 4710, p. 327. 


CHAPITRE V. 


L'Espagne et la France aprés la victoire ce Villa-Vicioss. — Louis XIV détermine la ligne 
de conduite qu'il suivra jusqu'à sa mort à l'égard de l'Espagne. 


(1711). 


Ce n'était pas tout pourtant d'avoir vaincu; le succès mème 
imposait à Louis XIV des obligations nouvelles à l'égard de 
l'Espagne et surtout celle de régler définitivement la nature 
des rapports qu'il éomptait désormais entrelenir avec cette 
puissance. Pouvait-il, après l'avoir abandonnée, la remettre en 
tutelle? Le supporterait-elle, après avoir joui de son indépen- 
dance et l'avoir défendue par la force contre l'ennemi? N'étaient- 
ce pas ses troupes, sinon ses généraux, qui avaient triomphé à 
Villa-Viciosa? Louis XIV allait-il, d'autre part, simplementtraiter 
avec l'Espagne comme avec une nation amie, mais tont à fait 
étrangère, ct, par suite, absolument libre chezelle? Étant con- 
nées les dispositions de Philippe V, une telle politique n'était-elle 
pas bien dangereuse? Philippe aurait-il donc le droit et le 
pouvoir de rejeter indéfiniment la paix sans que la France qui 
s'épuisait à le servir pût jamais la lui imposer? Il y avait évi- 
demment un moyen terme à trouver; c'est à le chercher que 
Louis XIV passa les six premiers mois qui suivirent Villa- 
Vicivsa. 


Tant que le duc de Vendôme était là, l'éclat de ses succès et 
la reconnaissance des Espagnols faisaient de lui le représentant 
accepté de Louis XIV. I] parut naturel de lui confier non seule- 
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ment les affaires militaires, mais aussi celles qui touchaient au 
gouvernement de l'État et aux négociations (1). 

Parmi ces dernières, il en était une à laquells Louis XIV 
tenait particulièrement et qui déplaisait fort à Philippe V : 
c'était la cession à l'électeur de Bavière des quatre places que 
l'Espagne avait conservées dans les Pays-Bas. Le 17 novembre 
1710, le roi de France rappela en termes éloquents au roi d’Es- 
pague loutes les promesses qu'il avait faites à un prince dépouillé 
de ses États pour l'avoir soutenu, et lui montra que la conjonc- 
ture était plus favorable que jamais pour les exécuter (2). 

Louis XIV réitéra ces instances le 7 janvier, et hlâma, non sans 
vivacité, des refus déguisés qui ne convenaient ni à l'équité 
naturelle, ni aux intérêts du roi d'Espagne (3). 

Cependant le 30 janvier, Philippe V, tout en s'en remettant 
à son grand-père (4), lui écrivait encore une lettre secrète pour 
lui représenter les inconvénients d’une pareille cession; cette 
lettre, fondée sur le secret confié au dus de Noaïilles, ne devait 
être vue que du roi et de M** de Maintenon (5). Chose singulière! 
Vendôme, chargé d'obtenir de Philippe V la cession deses places, 
écrivait, en même temps que lui à Louis XIV, pour le supplier 
de réfléchir encore avant de faire usage du pouvoir que lui 
adressait son petit-fils. Les ennemis, disait-il, paraissaient tenir 
beaucoup trop à voir ces quatre places entre les mains de 
l'électeur de Bavière (6). 

Philippe V s'était mis en tête de donner une autre destination 
à ce qui lui restait des Pays-Bas et c'était le secret qu'il avait 
confié au duc de Noailles. Le roi de France, qui avait une 
extréme confiance en son ministre et ne lui cachait rien, 
comme on l'a vu en diverses circonstances, se décida à la lui 
faire connaître; il lui communiqua méme la lettre secrète du 

{1} Lettres de Vendôme, 1710 et 1714, A. E, Esp. . 204. 
(@) Arch. d’Alcala, I. 2460. — Diverses lettres de Louis XIV à Vendôme, novembre 4710 à 


Janvier 47114, À. E. ESp., L 203 @t 205. 
(x) Thid. 
(#) Philippe V à Louis XIV, 30 janvier 1741, A. E, Esp, L. 214, P sf. 
(6) Journal de Torcy, 10 février, p. 972. 
(6) Le duc ce Vendôme à Luuis XIV, 30 Janvier 1711. À. E. ESp., L. 205, (° 416, 
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roi d'Espagne, à condition qu'il la lui rendit pour la krüler, 
sitôt qu'il l'aurait lue (1). 

Philippe avait donc reçu une lettre du prince Eugène, du 
moins se croyait-il assuré que l'écriture était véritablement de 
lui. Le porteur de cette lettre, qui n'avait pas fait connaître son 
nom, avait demandé au roi d'Espagne de la part du prince 
Eugène la souveraineté des Pays-Bas. On ne disait pas quelles 
étaient les offres du prince Eugène pour mériter cette récom- 
pense : mais il était facile de conjecturer qu'il ne pouvait faire 
moins que d'abandonner l'armée des coalisés. Il paraissait fort 
surprenant qu'ayant toute sa fortune entre les mains de l'em- 
pereur, Eugène voulût s'exposer à se perdre absolument en 
écrivant une lettre qui, découverte, le rendrait criminel d'État, 
et en faisant une demande que désapprouveraient l'Angleterre 
et la Hollande, cette dernière surtout qui souhaitait que les 
Pays-Bas appartinssent à un prince assez puissant pour les 
conserver. [l n'était pas vraisemblable que le prince Eugène, 
sage, éclairé, instruit non seulement dé l'état des affaires, mais 
des desseins les plus secrets des puissances dont la ligue était 
composée, pût croire que le seul consentement du Roi Catholique 
ni suffit pour devenir souverain des Pays-Bas. L'Espagne n'y 
possédait plus que quatre placcs. Toutes les autres étaient 
entre les mains de ses ennemis. Le prince Eugène connaissait 
bien leurs forces puisqu'il en avait le commandement. Comment 
pouvait-il espérer que, malgré ces forces, il se mettrait en pos- 
session de ce que le roi d'Espagne lui aurait cédé, et du reste 
des provinces dont l'Espagne n'était plus maîtresse? Cette idée 
était absurde, et le caractère du prince Eugène n'était pas celui 
d'un élourdi. Qui aurait préféré ce fantôme d'établissement à 
tous Ceux, grands et solides, qu'il avait acquis au service de 
l'empereur? Car il jouissait de plus de 500,000 écus de revenu; 
il disposait, comme président du conseil de guerre, de tout ce 
qui avait rapport aux affaires militaires; il était consulté sur 


1) Journai de Torcy, 40 février, p. 472. 
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toutes les questions politiques et se trouvait le premier person- 
nage d'un grand empire; bien plus, il avait la confiance de 
toute l'Europe ccalisée, commandait ses armées, s'acquérait à 
leur tête une gloire incomparable; et il eût perdu tout cela, 
sans compter l'honneur, pour obtenir une souveraineté d'un 
prince qui ne pouvait pas la lui donner! 

Ces raisons frappèrent tellement Torcy qu'il ue crut pas un 
seul instant au sérieux d’une telle proposition; il conclut, ou 
qué la lettre n'était point écrite de la main du prince Eugène, 
dont le roi d'Espagne ne pouvait connaitre si parfaitement 
l'écriture, que le porteur par conséquent était un imposteur; 
vu bien que, si le prince Eugène l'avait écrite véritatlement, 
c'était un panneau grossier qu'il avait tendu au roi catholique, 
dans la vue d'engager ce prince à lui répondre favcrablement 
et de se servir ensuite de cette réponse pour faire voir à l’élec- 
teur de Bavière que la France et l'Espagne, sous de belles 
paroles, ne sengcaicnt cffectivement qu'à le tromper, puis- 
qu'elles consenlaient à donner à un ennemi qu'elles croyaient 
utile de gagner, les mêmes provinces tant de fois promises 
à l'Électeur pour récompenses de ses services et de la perte de 
ses États. Cet artifice était assez conforme à la manière de 
penser du prince Eugène et fort propre à être goûté par les 
Allemands et par les Hollandais (1). 

Malheureusement le roi d'Espagne élait du bois dont on fait 
les dupes, et il s'était hâté d'écrire au comte de Bergeick qu'il 
traitat avec le duc de Noaiïlles, « cette chose si essentielle et si 
importante qu'il la regardoit comme décisive ». 1] lui avait en- 
voyé un plein etabsolu pouvoir de traiter avec le prince Eugène 
pour le gouvernement général de tous les Pays-Bas, avec la 
mème pension et la même autorité dont jouissail l'électeur de 
Bavière; en outre un second plein pouvoir, pour céder en toute, 
souveraineté et propriété audit prince Eugène les États de 
Flandre, de Hainaut, Brabant et Gueldre espagnole, avec toutes 


(1) Journal de Torey, 10 février 4711. 
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les places de guerre situées dans ces pays. Enfin, pour gagner 
Louis XIV à cette belle négociation, il lui promettait les duchés 
de Luxembourg et de Limbourg qui feraient à l'avenir partie 
intégrante de la France (1). 

Louis XIV jugeait comme Torcy qu'il y aurait folie à entre- 
prendre une négociation avec le prince Eugène sur une base 
aussi incertaine et il répondit, en ce sens, au roi d'Espagne par 
sa lettre secrète du 11 février. 

« Comme je n'ai appuyé les instances de l'électeur de Bavière 
qu'autant que j'ai cru qu'il convenoit à votre honneur et à 
vos intérêts de lui accorder une demande juste, je vous assure 
aussi que je ne ferai d'usage du pouvoir que vous me confiez 
qu'autant que ces rnêrnes considérations me le permettront. 
Enfin, je ménagerai les marques de votre bonne volonté pour 
lui de manière que si elle n'a pas lieu présentement, il Con- 
noisse qu'il ne le doit attribuer qu'à la mauvaise foi de nos 
ennemis. 

« Ils diffèrent beaucoup à lui rendre la réponse qu'il aïtend 
et je ne serai pas surpris si elle n'est pus telle qu'il s'en est 
flatté. 

« C'étoit peut-être dans la vue de le détacher de nos énté- 
réls qu'on vous u fuil la proposition dont vous me faites 
souvenir par volre lellre secrète du 30° janvier. Ces artifices 
sont faniliers à nos ennemis et lorsque le succès ne répond 
pas à leur attente, ils savent garder le silence. 

« Au reste, je sais ce que le comte de Bergeick me repré- 
senteroit sur les inconvénients de la cession es places de 
Flandres. Il s'en est suffisamment expliqué et ses raisons 
seroient bonnes si d'autres plus fortes ne décidoient contre 
son sentiment (2). » 

En conséquence, Louis XIV remerciait Philippe V d'avoir 
donné son consentement éventuel à la cession de ces quatre 
places à l'électeur de Bavière, mais il lui assurait et à Vendôme 
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(4) Voir toutes ces pièces à l'Appendice, n° LV. 
(3) Arch. d’Alcala, 1. 2+60. 
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en même temps, qu'avant d'en faire la remise, il éclaircirait en- 
core tous les points qui lui paraissaient douteux (1). Le roi de 
France , en effet, était plus agité par cette affaire qu'il ne le 
voulait paraître (2). 

Il craignait surtout les conséquences militaires que pourrait 
avoir l'évacuation de ces places et principalement de Namur 
par les garnisons françaises. C2 fut seulement à la fin de mai 
qu'on trouva le biais qui permeliait d'accorder des intérêts 
aussi divers : l'Électeur aurait la souveraineté des quatre places, 
mais demanderait au roi d'y laisser ses troupes et ses officiers 
jusqu'à la fin de la guerre. Le 31 mai, Louis XIV écrivit à son 
petit-fils que le moment était venu de tenir ses promesses; le 
22 juin, il le remerciait de n’avoir point suscité de nouvelles 

ifficultés : « Je n'ai point différé, lui disait-il, à faire savoir 
à l'électeur de Bavière le consentement que vous donnez à lui 
céder les Pays-Bas. Il ne convenoit plus de retarder l'accom- 
plissement de votre parole. J'avoue que j'avois peine à voir 
que depuis sept ans il pouvoit en demander l'exécution et 
qu'elle n’étoit suspendue que par la crainte qu'il avoit eue de 
nuire à vos intérêts. Il étoit juste de faire attention à cette 
longue déférence. » Le 3 juillet, le traité qui mettait l'électeur 
de Bavière en possession des Pays-Bas était signé par le roi de 
France; le 20, celui-ci demandait à Philippe V d'expédier au 
plus tôt les actes nécessaires pour relever de leur serment les 
habitants de ces provinces; mais il fallut attendre jusqu'au 
27 janvier 1712 les dernières ratifications de l'Espagne (3). 


Il. 


La mort de l'empereur Joseph I° vint dans le courant de 
l'année ouvrir un champ nouveau aux espérances de la maison 


(4) Louis XIV à Vendôme, 49 février 4744, À. E. Esp., 1. 905, fo 490 
(2) Journal de Torcy, 14 février, p. 37. 
(9) Journal de Torcy, 21 et 28 mai 1711; p. 409-441; — Leltres dé Louis XIV à Philippe V. 
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de Bourbon : « Il ne faut pas beaucoup de discours, écrit sur- 
le-champ Torcy à la princesse des Ursins, en vous apprenant 
que l’empereur est mort à Vienne de la petite vérole le 17 de 
ce mois. Vous comprendrez aisément toute l'importance (le 
cette grande nouvelle que le roi fait savoir au roi d'Espagne 
par un courrier exprès (1). » Eu effet, l'archiduc Charles, frère 
de Joseph, héritait de ses États; il aspirait à la couronne im- 
périale; l'Europe allait-elle laisser se refaire la monarchie de 
Charles-Quint? Ne valait-il pas mieux pour elle voir à Madrid 
un prince français, à condition que la monarchie espagnole 
fût démembrée et à jamais séparée de la monarchie fran. 
çaise ? 

Louis XIV estima qu'il fallait profiter d'une pareille conjonc- 
ture pour tenter auprès de l'Archiduc une démarche solen- 
nelle en lui proposant la paix. 

D adressa au duc de Vendôme une longue instruction où 
étaient déduites toutes les conséquences que pouvait produire 
la mort de l'Empereur et toutes les raisons que l'archiduc Charles 
devait avoir de traiter. Il trouverait des ennemis en Allemagne; 
les princes protestants, en particulier, lui disputeraient l'Empire; 
ses alliés s'opposeraient à ce qu'il sortit de Barcelone; en fai- 
sant la paix séparément, il assureraii son retour et on lui pro- 
curerait la pluralité des suffrages, en agissant au besoin sur 
les électeurs de Bavière et de Cologne. Le roi était d'avis que 
son petit-fils sacrifiàt tout pour conserver l'Espagne et les In- 
des : « Je comprends, disait-il, que l'Archiduc ne fera pas les 
premières propositions : il ne faut pas aussi qu'elles soient 
faites en mon ncm, parce que je dois me réserver la liberté 
d'égir du côté de l'Allemagne, et de susciter des ennemis à 
ce prince, s'il refuse que je devienne son ami. Il est donc né- 
cessaire que les propositions soient faites de la part du Roi 


des 31 mai, 2 juin, 2 juillet; Arch. d’Alcala, |, 2460; — Cantillo, Tratados de Paz, p. 52 
(Madrid, 1843). 
{1) Torcy à à princesse des Ursins, 20 avril 4744, À. E. Esp, t. 206, © 221. — Sur le même 


sujet, intéressante lettre du duc de Bourgogne à Philippe V, 26 avril1744. Arch. d'Alcala, 
1. 314, 
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Catholique. Elles lui seront honorables, car il est glorieux 
pour lui de soutenir, dans la personne même de son ennemi, 
la splendeur d'une maison unie à la nôtre par les plus étroites 
liaisons du sang, et de travailler en même temps pour l'inté- 
rêt de la religion dans l'Empire (1). » 

Ces raisons frappèrent tellement Philippe V, qu'il suivit sans 
tarder le conseil de son aïeul : « II m'a paru, lui disait-il, que 
le meilleur moyen et le plus noble pour le sonder et voir s'il 
voudroit entrer en négociation avec moi, étoit de lui écrire 
moi-même une lettre de ma main, telle que vous le verrez par 
la copie que le duc de Vendôme vous en envoie et que je ne 
hasardois rien en faisant ce pas-là. Je l'ai fait d'autant plus 
volontiers qu'il siëd toujours bien à un prince catholique de 
regarder la conservation de la religion qui est le principal 
motif de malettre, préférablement à des ressentiments particu- 
liers; et quand même cette lettre ne devroit avoir aucun effet 
et que l'Archiduc n'y répondroit pas, je serois toujours fort aise 
d'avoir fait connoitre à toute l'Europe que je cherche à aider 
mon ennemi, quand l'iniérét de l'Église est allaché à sun éléva- 
tion (2). » « La lettre élait furt bien, marque Torcy dans son 
Journal, et elle étoit toute du Roi Catholique sans secours (3). » 

Mais, si éloquente qu'elle fût, il n'y avait guère d'apparence 
qu’elle dennût de grands fruits: l'Archiduc dépendait trop de ses 
alliés et puisque les motifs de religion ne l'avaient pas em- 
pêché d'entreprendre la guerre, il était peu probable qu'ils le 
déterminassent à la finir. De fait, il renvoya la lettre toute 
cachetée. 

Si l'espérance d’un traité direct avec l'Antriche s’évanonis- 
sait, en revanche il y avait lieu de croire, depuis les premiers 
mois de 1711, que l'Angleterre était disposée à négocier sur les 
bases de la conservation de l'Espagne et des Indes par Phi- 


(1) Louis XIV au duc de Vendôme, 3 mai 1744 A. E., Esp., 1. 205, [° 246 sq. 

{2} Philippe V à Louis XIV, ls 45 mai 4744. A. E. Esp.,:. 914, fo 207. 

(3) Journa! de Torcy, 25 mai 1711, p.434. — Lettre de Torcy à Vendôme, du 25 mai 1741. 
À. E. Esp., t. 207, 1° 95. Un peut la lire dans les Mémofres de Noaïlles, p. 240-241; — l'urigi- 
nai de cette lettre se trouve aux archives d'Alcala, |. 2400. 
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Eppe V (1). Elle se contenterait pour elle-même de Gibraltar, 
de Port-Mahon et d'avantages commerciaux. Vendôme fut chargé 
d'obtenir ces concessions du roi d'Espagne, ainsi que de lui 
faire entendre, peu à peu, les conditions générales auxquelles 
on serait obligé de signer la paix (2). C'était là encore une 
mission difficile : Vendôme et Noaiïlles en firent l'expérience; 
et Louis XIV put se convaincre du péril exlrême où la France 
pourrait se trouver s'il ne gardait pas la haute main sur les 
affaires de l'Espagne, au moins en ce qui concernait les négo- 
ciations. 

Philippe se plaignit tout d'abord « de la nécessité de laisser 
aux Anglois un pied en Espagne comme Gibraltar, et un port 
aussi considérable et aussi proche que celui de Port-Mahon, 
quand il ne pouvoit faire fond sur la parole d’ennemis qui 
avoient été si acharnés à le vouloir détrôner ». Il céderait cepen- 
dant surce points’iln'y avait pas moyen de faire autrement. II 
savait bien aussi que des privilèges commerciaux devaient être 
la base du traité, mais il ne consentirait pas à hasarder les 
Indes pour satisfaire les Anglais, et par suite il ne leur aban- 
donnerai aucune ville, aucun poste en Amérique (3). 

A ces doléances, Louis XIV répondait avec bonté: « C'est avec 
une peine infinie, disait-il à son petit-fils, que je vons fais des 
propositions que nous trouvons toujours dures quand il s'agit 
de céder quelque partie des États que Dieu nous a donnés. Mais 
il y a des occasions où il faut savoir perdre; et si vous étiez 
possesseur tranquille de l'Espagne et des Indes, vous n’auriez 
pas à regretter les places que vous auriez cédées aux Anglois 
pour les engager à faire la paix. Je me servirai dans cette vue 
du pouvoir que vous me donnez. Dieu veuille qu'il réussissc! 
car il me paroît, suivant ce que je vois de la disposition de 
vos affaires, que la paix n'est pas moins nécessaire à V. M. 
qu'elle l'étoit l’année dernière, et que la conjoncture est seu- 


(1) Torcy à Vendôme, 33 et 26 février 1744, A, E. Esp. t. 205, fr 444 et 476. 
(2) Vendôme à Torcy 14 mers, et Torcy à Vendôme, 46 mars 1744. A. E. Esp, t. 205, {° 266, 
(3) Philippe V à Louis XIV, 40 juin 1711, Arck. d’Alcala, |. 2460. 
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lement plus favorable pour traiter plus avantageusement. Ré- 
glez-vous donc sur ce principe, et comptez qu'il ny à pour 
vous de buns conseils à suivre que ceux qui avanceront la paix 
en vous maintenant sur votre trône (1). » Aussi l'exhortait-il 
non seulement à céder à l'Angleterre, mais encore à traiter avec 
le Portugal (2) et à régler ses différends avec le Pape (3). Le 
due de Bourgogne faisait entendre à son frère les mêmes aver- 
tissements avec autant de raison que de tendresse (4). 

Torcy se montrait plus rude et plus ironique : « Il n'y auroit, 
écrivait-il à Vendôme, qu'à louer le zèle des Espagnols pour 
conserver les provinces et les places qui appartiennent à la 
couronne d'Espagne, si les moyens répondoient à leurs dis- 
cours. Mais en se contentant de dire qu'ils aimeraient mieux 
périr que de laisser une place aux ennemis, le roi d'Espagne 
périra véritablement et la nalion recevra un autre maitre. 
Comme S. M. C. a le principal intérêt à prévenir une pareille 
révolution, il y a lieu de croire que la raison agira sur son es- 
prit et qu'il ne faudra pas employer les menaces que vous pré- 
voyez sagement que le Roi doit éviter. Le mal est que les véri- 
tés dites nuement paroissent des menaces, ct que, sans vouloir 
faire de la peine au roi d'Espagne, on sera peul-être obligé 
de lui déclarer qu'il ne doit plus attendre de secours de la 
France (5). » 


LIL, 


Si encore on eût poussé la guerre avec vigueur et justifié ses 
prétentions par de nauveaux succès! Mais il n'en était rien. 
Après la victoire de Villa-Viciosa, le duc de Vendôme avait 
pensé que le siège de Barcelone pourrait être tenté dès la fin 
de l'hiver. Cette proposition transmise à Versailles et portée au 

(1) Louls XIY à Philippe Y,22 juiu 1741. Arch. d'alcala, L 2400. 
(2) Louis XIV à Vendôme, 45 juin 4744. À. FE. Esp, L 207, fo 476. 
(3) Lettres de Louis XIV et de Torcy, mai 4741. Arch, d’Alcala, 1. 2460 ct A. E. Esp., t. 207. 


(4) Le duc de Bourgogne à Philippe V, 44 mai et22 juin 174. Arch. d'Alcala, 1. 2544. 
(5) Torcy à Yendôme, 91 août 1744, 1Lid., t. 208, F" 272, 
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Conseil du 31 décembre y avait été regardée comme l'effet de 
la confiance crdinaire de ce général, qu'on n'osait pas cepen- 
dant traiter de téméraire depuis les derniers événements (1). Le 
Roi lui-même avait demandé comment, sans flotte, on ferait 
le siège d'une place maritime où les ennemis, maîtres de la 
mer, pourraient librement faire entrer des secours. 

Le tout était de savoir s'ils voudraient profiter de cette liberté, 
car la division commençait à régner entreeux. L'Empereur pré- 
tendait laisser à ses alliés le soin de secourir l'Espagne et ceux- 
ci trouvaient qu'ils payaient cher le plaisir de donner ur trône 
à l'Autriche. Torey et Vendôme croyaient donc qu'on avancerait 
assez l’entreprise avant qu'ils se fussent mis d'accord pour qu'il 
leur fût ensuite impossikle de s’y opposer ; le duc d'Albe s'en mon- 
trait convaincu (2). Noailles, au contraire, estimait que la France 
n'était pas en situation d'envoyer des armements assez puis- 
sants, sur {erre et sur mer, ni des vivres assez abondants, pour 
qu'on réussit, en 1711, là où on avait échoué en 1706 avec tant 


(1) Journal de Torcy, 31 décembre 1710, p. 325. 

(2) Journal do Tcrey. Ibid. - Lettres de Vondôme à Louis XIV, à Torey, à Voisin; A. E 
Esp., t. 205. — Lettres du duc d’Albe à Grimaldo, arch. de Simencas, Est., |. 4308; 9 janvier 
4741 : le duc d’Albe envoie à la cour d’Esoagne une lettre venue de Bruxelles, qui est, dit- 
it, le sujet de luules les conversations, et qui montre le troube que a Lalaille dé Villa- 
Viciasa a mis parmi les alliés : Bruxelles, le 2° janvier 4741. « Nous recevons de la Hol- 
lande des lettres d2 lamentations sur le mauvais succès d'Espagne ; on marque que le ré- 
sultat de la con'érence entre les hauts ailès apres l'advis de la bataille d'Espagne est qu'on 
y auroit résolu d'abandonner absolument la prétention disant que chaque cavalier trans. 
mis en Cathaloigne en estat de service coûte à }'Eslat 1500 forins, et un fartassin 300 et 
qu'il en faudroit envoyer 6 à 7000 hommes pour y rétablir leur afaire, ct qu'encor ils de- 
veroientils desja cstre là-bas, chose impossible, Ces mesmes lettres nous disent la grande 
courteresse de moyen de l'Estat.. On ne voit plus que des plaintes et ces invectives contre 
leurs chefs de n'avoir donné les mains à la paix honorable pour eux el honteuse pour 
les autres qu'on leur offrolt. » La lettre du 20 janvier confirme la précédente : « La ynquie- 
tad que se mantiene en Inglaterra y en Holanda sobre la batalla de Villaviciosa es grande 
y como cade dia se confirma su perdida, por mas que han afectado ygnorarla, y dimi- 
nuirla, &2 al'an sin saver si han de abandonar o tocorrer el archiduque, y verdaderamente 
s:1 laarmade de Francia sc pone con el Licmpo que se cree #n campaña 8e veran muy em- 
barazados. » Le 29 janvier, il envoie à Grimaldo la Traduction d'un mémoire présenté 
aux États-généraux par le comte de Zinzendorj, ambassadeur plénipotenticire de l'Em- 
pereur à la Haye, le 25° décembre 1710; » et la copie d'une lettre écrite de Hollamde, le 
® janvier : « Je vons diray qu'on a besn tourner en ridicule la prétendne vittoire du 
comte de Siahremberg et les réjouissarces qu'on en à fait e‘ fait faire tant à La Haÿe 
que dans les principales villes des Pays-Bas et ailleurs, nos zélés ne se rebutent point etc.» 
Ha continuent à soutenir que co général fugitif cst vainqueur; mais de telles ertravagances 
ont produit sur le peuple un effet tout opposé à celui qu’on avait cherché, etc., etc. 
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de moyens accumulés. Son plan consistait à resserrer l'Archi- 
duc dans Barcelone en s'emparant de Tarragone et de tous les 
châteaux qui tenaient encore; l'Archiduc ne voudrait pas, sans 
doute, être bloqué comme un simple gouverneur de place et 
exposé chaque jour àse voir assiéger; il prendrait de lui-mème 
le parti de se rembarquer. Alors les Catalans, se voyant aban- 
donnés, feraient une résistance moins acharnée : « Vos raisons 
paroitroient bonnes, lui répondait Vendôme, à tout autre qu'à 
celui qui a pris Vérue après un an de campagne, dans le cœur 
de l'hiver, avec des bataillons dont les plus forts n'avoient pas 
deux cents hommes. Voilà ma réponse quant au repos et au 
rétablissement des troupes. A l'égard des autres raisons, songez 
que j'ai pris Barcelone avec une armée entière dedans, sans 
être à moitié investi, étant assiégé moi même dans mon camp 
par six mille houmes de troupes réglées et plus de quarante 
mille soumeftans, qui tiroient des coups de fusil toutes les 
nuits, dont les balles s'aplatissoient contre les murs de ma 
maison. Ces deux actions ne peuvents’effacer de ma mémoire. » 
Du reste, il avouait que, vu la difficulté des transports, l'entre- 
prise devait étre reculée au mois de mai; il acccptait le plan 
de Noaïlles, à condition que Barcelone fût toujours le but de 
cette campagne : « Les grandes entreprises, ajoute-t-il, ne sont 
presque du goût de personne; et je gagerois, sans le savoir, 
qu'il y aura eu des gens dans votre armée qui auront trouvé 
le siège de Girone impossible. Vous avez la bonne volonté et le 
courage qui sont nécessaires pour exécuter de grandes choses : 
opposez votre fermeté d'esprit pour résister à lout le monde 
et à vous-même; car j'ai senti plus d’une fois que si je m'é- 
tois laissé aller à mon propre tempérament, et si je n’avois 
combattu contre moi-même, les moindres difficultés m'auroient 
arrêté. Mais, Dieu merci, je n'ai envisagé les plus grandes que 
pour les surmonter, et j'ai eu assez de pouvoir sur moi-même 
pour en venir à bout. Usez-en de même. » 

Il écrivit le même jour au roi que la conquête de Barcelone 
lui paraissait indispensable; que l'Archiduc élant le maitre 
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de cette ville, Philippe V ne pouvait se dire roi d'Espagne; 
qu'après les derniers avantages ramportés sur les ennemis, il 
serait plus honteux de ne pas faire le siège que dé le lever : 
« En tout cas, disait-il, si ce malheur nous arrivoit (ce que 
je réponds sur ma tête qui n'arrivera pas), je réponds à V. M. 
que nous ne perdrons pas notre canon, et que lé roi d'Espa- 
gne ne retournera point à Madrid par la France (1). » Toujours 
en veine de hardiesse, il conseillait, du même coup, de ha- 
sarder une bataille dans le nord de la France; sinon, on se- 
rait bientôt réduit à combattre entre la Somme et Paris (2). 

Malgré tant de belles paroles, Vendôme, entré à Saragosse 
le 4 janvier, y était encore au commencement de mars sans 
avoir fait un pas en Catalogne. Noaïilles l'avait cependant con- 
juré de marcher (3). Sept mille hommes de renfort avaient été 
envoyés à l’Archiduc, tandis que Louis XIV s'était vu obligé 
de retirer d'Espagne quatre bataillons pour renforcer Bervick 
en Dauphiné. Philippe V lui-même, malgré les supplications 
de Vendôme (4), ne voulait plus se mettre à la tête de l'armée, 
à cause de la grossesse de sa femme. Aussi l'idée de finir promp- 
tement la guerre de Catalogne se dissipait de jour en jour : «A 
la vérité, écrivait Torcy au duc de Noailles, le 15 juin 1711, 
les miracles arrivés m'avoient rempli d'espérances pour les suites, 
mais je vois que les choses ont repris leur premier cours et que 
les Espagnols sont revenus au penchant naturel qui depuis long- 
temps a fait périr toutes leurs affaires. La seule cspéranec qu'on 
puisse avoir est donc réduite au parti que l'Archiduc prendra 
d'abandonner la Catalogne (5). » En effet, au mois de juillet, Veu- 
dôme se limitait à des plans plus modestes que ceux de Noailles : 
« Je ne hasarcerai rien mal à propos, mandait-il au roi; et 
quoique nous soyons supérieurs aux ennemis je prendrai sur eux 


M) Le duc de Veudüme au dus de Ncallles e: à Louis XIV, 18 janvier 4711, extraits des 
Mémoires de Noailles, p. 236, 237; ces mémoires donnant une analyse remarquatlement 
æxacte de la correspondance de Verdôme. 

‘2) Veudôme à Louis XIV, 30 janvier 1111. A. E. ESp.,L. 205, f° AU. 

13) Noailles à Vendôme, 6 lévrier 4744, 

(4) Vendôme à Torcy, 9% mai 4741. A. E. Esp, l. 26, f° 490. 

(5) Torcy au dus de Noallles, 15 juin 4711. A. E. Esp., L. 207, (° 485. 
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tous les avantages que je pourrai prendre (1). » Cette campagne 
annoncée à grand fracas fut stérile en événements. Cela n'avait 
pas empêché Vendôme qui se plaignait de l'inaction des autres et 
trouvait qu'on ne faisait pas assez grand, d'appuyer de tout son 
crédit le projet formé par Philippe V d’une expédition sur le 
royaume de Naples; Louis XIV l'approuva en principe, mais 
déclara ne pouvoir fournir ni vaisseaux ni argent (2). Ainsi la 
bataille de Villa-Viciosa fut bien loin de produire toutes les 
conséquences militaires qu'on avait été en droit d'en attendre. 
« Dieu veuille, pouvait encore écrire Torcy, que le roi d'Espa- 
gne se mette enfin en état de profiter d’un reste d'année qu'il 
étoit capital pour lui d'employer tout entière plus utilement 
qu'elle nel'a été. L'air de supériorité qu'il avoit repris rendoit les 
ennemis plus traitables. La vacance de l'Empire et l'irruption 
apparente du roi de Suède leur causoient des embarras très- 
propres à faciliter le rétablissement de la paix... Je regrette 
tous les moments qui s'échappent (31. » 


IV. 


Ainsi l'Espagne n'avait, depuis sa victoire, avancé ni les 
affaires de la paix, ni celles de la guerre; celles du gouverne- 
ment allaient encore plus mal, et il était temps de mattre un 
terme au régime incertain qui se prolongeait depuis Villa- 
Viciosa. 


(1) vendüme à Louis XIV, 5 juillet 1711, Mémoires de Noaïilies, p. 244. 

@) Surce projot consulter 4° lettre de Philippe V à Louis XIV, du 44 mors 1711. À. E. Esp. 
t. 214, f° 412. « Le duc d'Albe informera V. M. de la résclution que j'ai prise de profiter 
des dispositions favorables où le royaume de Naples se trouve présentement elc. »; et let- 
tre de Louis XIV à Philippe V, du #3 mars41711 (Arch. d'Alcila, l. 60) : e Le projet dont 
vons m'informez par votre latire dn 4% de ce mois me paraît d'une telle utilité pour votre 
service que je vous consaille de ne rien négliger pour l'exécuter. » ® journal ée Torcy, # 
mars 1744, p. 303, donnant toute la délibération du Conseil sur ce point; — 3° lettre du 
duc d'Albe à Grimaldo du 25 mars1711; Arch. de Simancas, |. 4308 : Io purdu aseyurar à 
V.S5. que en Rev Cristianisimo trovo una grande inclinacion à sostener el Reina de Napdles, 
y no menor en todoeste ministerio etc. » 4° lettres de Yendôme à Louis XIV et à Torcy, 
mars 4771. A.E. Esp., L. 26. Mémoires de Noaïlles, p.35, 

G) Torcy au duc de Noailles, 27 juillet 1744. À. E. Esp., t. 308, 


PRÉPONDÉRANCE POLITIQUE DE YVENDOME. 441 


Le dui de Vendôme, provisoirement chargé, comme on l'a 
vu, d'assister Philippe V de ses avis, s'entendait bien avec la 
princesse des Ursins et réglait avec elle les questions pendan- 
tes (1), Chose curieuse! C'était Alberoni qui travaillait à les unir. 
Elle s'intéressait à lui, le recommandait à Torcy et lui obtenait 
une pension, grandissant elle-même, comme il arrive souvent 
dans les cours, l'instrument de sa ruine future (2). Cette union 
était sans doute un bien. Malheureusement, comme le note en 
passant le chevalier du Bourck, « le génie de Vendôme ne le 
portoit pas à entrer dans le détail des affaires de gouvernement; 
et les gens qui étoient auprès de lui ne connoissoient pas le 
terrain (3); » de sorte que, son insouciance naturelle aidant, 
il laissait faire tout ce qu'on voulait. C'est ainsi que, désap- 
prouvant au fond la conduite suivie en Aragon, il ne fit rien 
cependant pour empêcher la princesse des Ursins ct le roi de 
mettre leurs plans à exécution. Ou avait, dès le mois de jan- 
vier, songé à donner une forme au gouvernement de ce 
royaume, perdu après la bataille de Saragosse et reconquis 
pour la seconde fois. Mais, après cinq semaines de séjour 
dans la capitale de l'Aragon, rien n'était commencé, et qui 
plus est, les gens de l'Archiduc gouvernaient encore (4). Seu- 
lement le roi avait décidé de rétablir dans leur intégrité tou- 
tes les dispositions prises par Amelot aprèsla bataille d'Almanza. 
Tout le monde le savait et en parlait, si bien que Philippe V 
s'était aliéné les cœurs, avant méme d'avoir raffermi son au- 
torité. En vain Louis XIV, tenant compte des conseils donnés 


(4) Torëy à Vendôme, 23 février 1741. AE, Esp. t, 204, f° 444. Le chevalier du 3ourck à 
Torcy, 341 janvier1741 ; A.E. Esp. t. 908, © 440 ; et le chevalier de Torcy à Torcy, 15 e! 21 mars 
4711. 1b1G., € 206 : « HE n'y à pas un mot de vrai dans ce qu'on dit de la brouille de la prin- 
cesse des Ursins et de M. le duc de Vondÿme. - 

(2) Le chevalier du Bourck à Torcy, 4° avril 4744; 1bid., P 489. Alberoni à Torcy, 8 avril 4741; 
Ihid.,f° 496. Il le remercie de la pension qu'il lui a donnée sur la demande de la princesse 
des Ursins. 1 est en vulrequestiuu d'Albervui dans leslettres de la princesse des Ursins 
an duc de Ncailles, $ septembre et à décembre 1740. A. E. Esp. Memoires et documents, 
1.435. Dans l'une, elle demande si ce qu'on dit de lui est vrai; dans l’autre elle dit qu'elle 
travaille avec lui et le tient au courant dé tout. 

(3) Le chevalier du Dourck à Torcy, 91 janvier 1741. A. E.Esp., t. 204, fo 440. 

(4) Blécourt à Louis XIV, 45 février 4744, Ibid., © 214. 


442 FACHEUSE SITUATION POLITIQUE. 





jadis par le duc d'Orléans, représentait que s'il était néces- 
saire que l’Aragon perdit, comme en 1707, ceux de ses privilèges 
qui étaient onéreux au reste de la monarchie, peu importait 
en revanche, au roi d'Espagne, qu'il se gouvernât par ses pro- 
pres lois ou par celles de la Castille; Philippe, roi de tous ses 
sujets au mème titre, ne devait épouser ni les jalousies, ni les 
haincs des Castillans; pourquoi soumettre les Aragonais au 
joug de bis qu'ils réprouvaient et de gouvernants qu'ils con- 
sidéraient comme des étrangers? c'était une faute et une faute 
qui n'avait pas l'excuse de la nécessité (1). 

Le roi demeurait sourd à ces sages conseils et donnait tou- 
tes les places à des Castillans; Vendôme trouvait que les Ara- 
gonais avaient raison de se plaindre, mais lui-même ne s'op- 
posait à aucune des mesures capables de leur déplaire (2). 

La situation générale du royaume n’était pas meilleure que 
celle de l'Aragon. Le duc de Noailles avait poursuivi l'enquête 
qu'il avait faite bien rapidement au mois de septembre 1710, 
el il était maintenant édifié sur les dispositions et sur les 
forces du gouvernement espagnol. Ce ne fut pas sans hésila- 
tion qu'il aborda dans ses lettres à Torcy une matière aussi 
délicate : « Je ne saurois mentir, lui disait-il, et il y auroit 
trop de vérités à dire, » Il s'y décida pourtant, et fournit au 
ministre les indications les plus précieuses (3). 

Pour tout ce qui concernait la France, il ne prévoyait que 
difficultés et traverses. Que serait-ce si l'on parvenait à n’avoir 
plus besoin de scs secours? Les prétextes ne manqueraient pas 
alors pour effacer le souvenir des bienfaits. On dirait que 
Louis XIV n'avait cherché que sou propre intérêt en soute- 
nant son petit-fils sur le trône; qu'il avait évacué l'Italie sans 
la participation de Philippe V; qu'il avait abandonné ce 
prince quand il avait cru y voir son propre avantage; qu'il ne 


(4) Louis XIV à Blécourt, 30 mars 1741 ; t. 206, A. E. Esp., (° G$. 

(4) Le chevalier du Bourck à 1orcv, 45 février 4711. Ibid, [” 220, — Louis XIV à Bldcourt, 
30 mars 4744: ihid., t. 208, f° 68; le chevalier de Torey à Torey, 45 mars 4744; Ihid., [9 72. 

{3) Lettres dés 49 mai, 2 juir, 9 juin, 4" juillet, 5 août 474: A. E. Esp.; t, 907, (°419, 
483 ; t. 211, P 230; 1. 208, PS et 208. Mémoires de Noaïlles, p. 2M et suiv. 
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laissait à l'Espagne qu'une part dérisoire dans les conférences 
pour la paix et qu'il exigeait d'elle seule tous les sacrifices. 
Ces récriminations agissaient sur Philippe V lui-méme, tant il 
subissait les impressions qu'on voulait lui donner. 

Le roi, la reine et ceux qui les entouraient étaient, en effet, 
Loujours les mêmes : capables de grandes résolutions, mais 
se laissant détourner du bien général par de petites raisons. 

Depuis la bataille de Villa-Viciosa, on n'avait fait que per- 
dre un temps précieux. Ce n'était pas qu'on n'eñt travaillé; 
mais le travail était sans fruit parce qu'il était sans ordre 
ct sans règle. Ceux qui avaient rétabli les affaires, après la 
bataille de Saragosse, étaient devenus suspects; on les éloi- 
gnait tant qu'on pouvait; les intrigues de cour l'emportaient 
sur tout le reste; on ne se fiait qu'à cg ou six musérables, 
dont il n'y avait ni lumières, ni ressources à espérer. Les 
Espagnols étaient plus ulcérés que jamais : ils murmuraient 
du peu de cas qu'on faisait d'eux, de la préférence qu'on ac- 
cordait aux Italiens et aux Flamancs:; ils s’attendaient à voir 
le gouvernement entre les mains de ces étrangers. Rien ne 
s'exécutait parce qu'on ne savait à qui s'adresser pour les 
moindres choses. Le mal paraissait incurable, mais il impor- 
tait que Louis XIV en ft instruit. 

Une confiance aveugle fondée sur les derniers succès était 
la cause de l'étrange léhargie où l'on était tombé; et, quoique 
Philippe eût tous lés sentiments qu'il devait à son grand-père, 
on le verrait peu traitable sur les conditions de la paix. Sans 
nommer les personnes, Noaiïlles faisait entendre que la reine 
et la princesse des Ursins gouvernaicnt non seulement l'es- 
prit du roi, mais toutes les affaires; qu'elles n'avaient de con- 
fiance en aucun ministr2; qu’elles se flattaient de tout repren- 
dre, de tout garder, tandis qu'on pouvait craindre encore de tout 
perdre. La reine, fière et courageuse, s'indignait des sacrifices 
qu'il fallait faire à la paix; le princesse entrait dans ses senti- 
ments, ct, de plus, travaillait à se soutenir elle-même contre des 
factions redoutables; le roi n’agissait guère que par l'impul- 
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sion de l'une et de l'autre; les résolutions se prenaient au gré 
de leurs préventions, et dans l'exécution il fallait encore 
compter avec la lenteur espagnole (1). 

Que faire en présence de cette confiance présomptueuse, de 
ces intrigues et de cette inertie? Conclure la paix au plus tôt. 
Pourvu que Philippe conservât l'Espagne et les Indes, il de- 
vrait s'estimer fort heureux. C'était un assez bel apanage pour 
une branche cadette, et d'ailleurs, il était de l'intérêt de la 
France même que l'Espagne perdit quelque chose, puisque 
l'on ne devait compter sur la cour de Madrid qu'autant qu'elle 
aurait besoin de nos secours. Un arnbassadeur, capable de se 
faire craindre et respecter, se mêlant uniquement des affaires de 
la France, serait chargé d'obtenir l'adhésion du roi d'Espagne 
aux conditions de la paix. Le comte de Bergeick lui-même, 
après avoir vu les choses de près, avait singulièrement ra- 
battu de ses espérances passées, et ne croyait pas qu'il y 
eût autre chose à faire que d'acrepter sans le moindre délai 
tout traité qui laisserait à Philippe V le continent espagnol et 
sun empire colonial : « N'attendez rien de bon, disait Noaïlles, 
en finissant une de ses lettres, de cette Cour sur laquelle il y à 
des ténèbres épaisses (2). » 

Tous ces renseignements, confirmés par ceux que fournis- 
saient le chevalier de Torey et le comte de Rergeick (3), con- 
duisaient Torcy à conclure avec le duc de Noaiïlles qu'il fallait 
faire la paix à lout prix et y contraindre l'Espagne : « On est 
trop heureux, disait-il, que les ennemis ne connaissent pas 
encore l'intérieur des maux que vous voyez de près (4). » Il 
lisait au roi, à M°° de Maintenon, au duc de Bourgogne, de- 
venu le Dauphin depuis la mort de Monseigneur, les lettres du 
duc de Noailles : « Ce sont les seuls, lui écrivaitil encore, qui 
sachent que vous me les ayez écrites. Je vous suis sensiblement 


(1) Mémoires de Noaîlles, p. 241-242. 

(2) Le duc de Noaillas à Torcy, h août 4744. À. E, Esp, t. 908, F 8. 

(3) Leitre du chevalier de Torcy au marquis de Torcy. Ibid., t. 307; Bergeick à Torcy, 29 
juillet 4744. Ibid., t. 208, f° 461. 

(4) Torcy au duc de Noailles, 81 mai 1711. Ibid., L. 207, (° 122. 
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obligé de tout ce qu'elles contiennent, je m'en doutois à peu 
près, mais il falloit le deviner par le soin qu'on a pris depuis 
plusieurs années d'empêcher que toute vérité ne parvint jus- 
qu'ici. Il falloit même en rejeter le soupçon comme tentation 
de Satan (1). » 

La première pensée de Louis XIV, bien contraire à celle 
qu'avaient exprimée les Instructions de 1700, avait été qu'un 
premier ministre était nécessaire pour rétablir l'ordre en Es- 
pagne et que jamais son pctit fils nc pourrait s'en passer; seu- 
lement, il ne convenait plus que l'ambassadeur de France 
remplit de telles fonctions; d'autre part, un Espagnol refuserait 
d'accepter les sacrifices indispensables au repos de l'Europe. 
Le roi de France estimait que seul un cardinal italien réuni- 
rait les conditions vonlues. Cardinal, il commanderait le res- 
pect à tous les Espagnols; Italien, il subirait plus facilement 
le démembrement inévitable de la monarchie; en outre, il se- 
rait au-dessus des factions. Torcy avait été chargé d'écrire 
en ce sens à la princesse des Ursins et de lui soumettre les 
trois noms du cardinal del Judice, du cardinal Acquaviva et 
du cardinal Gualtieri (2). 

On devine les sentiments qu'éprouva la princesse des Ursins 
à la lecture d'une missive que Torcy sars doute n'avait pas 
rédigée sens une certaine malice. Sa réponse fut catégorique 
et ne se fit pas attendre : « Philippe V ne vouloit pas en- 
tendre parler d'un premier ministre: il se contenteroit 
d'appeler auprès de lui le comte de Bergeick qui lui donneroit 
ses conseils (3). » 

Son plan à elle, et par conséquent celui du gouvernement 
espagnol, était bien simple, faire revenir Amelot et lui rendre 
tous les pouvoirs dont il avait joui jusqu'en 1709 (4). C'était 

(1) Torcy au duc de Nonilles, le 2 juin 4741. À. E. Esp. t. 207, f° 206. 

(2) Torcy à la princzsse des Ursius, 3 uuvewbre 1740. Ibid., t. 201, { 508. 

(3) La princesse des Ursins à Torcy, 43 novembre 4740. Ihic., +. 902, fo 45. 

(4) Mémoires de Noaïlles, p.243, Le chevalier de Torer à Torcy, 2 octobre 1710, Ibid. L. 201, 
[° 1493 : « Ii court ici depuis hier un bruit que M. Ameiot revient: je ne saurois assez 


vous témoigner la joic que j'en aurois pour les intérêts des deux couronnes Il à servi 
si utilement que je ne sais personne capable de remettre les finances du roi aussi 
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continuer sa propre dictature « {a gloire d'obéir, disait Torcy 
avec exagération d'ailleurs et malveillance, ayant éfé la seule 
qu'Amelot se fût réservée pendant le cours de son ambas- 
sade (1). » 

Mais Torcy n'était pas disposé à soutenir la candidature 
d'Amelot et Louis XIV, de son côté, craignait, en renvoyant cet 
ambassadeur à Madrid, d'inquiéter à la fois les Espagnols et 
les alliés: les uns voyaient en lui là personnification du gouver- 
nement français, les autres le symbole de l'union la plus 
étroite entre les deux monarchies. Aussi répondit-on qu'Amc 
lot ne retournerait en Espagne que si Philippe V avait un 
prernier ministre étranger à la France; on ne pourrait plus 
de la sorte accuser le représentant de Louis XIV de gouverner 
l'Espagne (2). 

Ce système n'agréant pas à la cour de Madrid, on songea à 
couler l'ambassade au duc de Noailles, sans lui enlever le 
commandement de son armée; Blécourt serait chargé des af- 
faires courantes; Noailles n'interviendrait que dans les cas 
graves et comme conseiller extraordinsire. Le duc de Noailles 
avait d’abord accepté cet arrangement; mais quand il eut vu 
les choses de plus près, il rejeta une charge aussi périlleuse, 
ec se bornz à rendre dans le présent tous les services qu'on 
pouvait attendre d'un homme aussi capable et aussi zélé (3). 

La cour de France comprit, enfin, que le principal était d'a- 
voir auprès de Philippe V un ambassadeur énergique qui 
lui fit accepter la paix, telle que Louis XTV était décidé 
à la signer; il ne sc mélerzit pas des affaires intérieures de 
l'Espagne. En revauche, on déclarerait aux alliés qu'on n'ad- 


promptement…. Il est souhaité par tons cenx qui veulent le bièn. » Torcy au duc de 
Noailles, 34 mai 4741. Ibid., t. 207, f° 422 : « Vous proposez avec beaucoup de raison ce 
nomner un ambassadeur pour l'Espagne, mais songez, s'il vous plait que le Roi est le 
maître de chuisir qui bon lui semble, pourtu que ce soit M, Amelot, que tout autre que 
M. Amelnt dépluirait. etc... » 

(4) Mème lettra de Torcy. 

(2) Torcy à la princesse des Ursins, 3 novembre 1710. 

(3) Mémoires de Noailles, p.239-2: Torcy au duc de Koailles, 43 juillet 4744. Fhid., 
1.208, [° 41. 
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mettait pes d'autre partage pour Philippe V que l'Espagne et 
les Indes, et on accorderait à ce prince tous les secours né- 
cessaires pour conserver cette portion essentielle de l'héritage 
de Charles IT (1). On demanderait enfin au gouvernement espa- 
guol de vivre dans une étroite union avec le gouvernement 
français, de supprimer méme, autant que possible, les plaintes 
et les récriminations inutiles. La cour de France s'engageait 
à donner l'exemple (2). 

Telles étaient donc les résolutions auxquelles elle était ar- 
rivée peu à peu; tel devait être le sens des instructions remises 
au marquis de Bonnac, désigné pour représenter Louis XIV au- 
près du Roi Catholique. Cette ambassade marque, on le voit, une 
ère nouvelle Cans l’histoire des relations des deux cours. Elles 
prirent alors le caractère qu'elles allaient, sauf de rares in- 
tervalles, conserver jusqu'à la révolution française : union des 
deux familles royales el des deux peuples; indépendance ré- 
ciproque des deux couronnes rt des deux nations. 


it) Torcy à la princesse des Ursins, 22 juin 4714. Hbid., t, 207, © 211. Sur 12 partage du 
roi d’Espagne, Torcy ne variai! plus depuis Villa-Viciosa : « Si les Anglois ‘ont quelque 
ouverture pour {a paix, écrit-il à Vendôme le 23 février (Ibid., L 204, (” 444), le roi d'Es- 
pagne doit être assuré que ce sera sur le fondement dele laisser maître (le l'Espagne et des 
Indes, car le Roi déclare eu toutes occasions que 8. M, ne traitera que sur ce picd. » 
Etle 27 février (Ibid., f 178) : « 11 n'est question présentement que d'assister le roi d’Es- 
pagne el pour user du terme à la mcde, c'est le seul système que je vois que l'on s8 pra- 
pcse. » Les alliés en furent officiellement avertis. (Journal de Torcy, 44 et 45 janvier 4741.) 

2) Torcy à Vendôme, % février 4741. Torcy rappelle à ce propos le silence du roi d'Es- 
pagne au sujet de Medina-Celi. 
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LOUIS XIV SE PROPOSE DE MAINTENIR UN ACCORD POLITIQUE 
ÉTROIT ENTRE LES DEUX GOUVERNEMENTS DE L'ESPAGNE ET 
DE LA FRANCE, MAIS IL RENONCE À GOUVERNER L'ESPAGNE 
ET FAIT DE LA SÉPARATION DES DEUX MONARCHIES LA BASE 
DE LEUR DROIT PUBLIC, 


(1711-1715.) 


CHAPITRE PREMIER. 


Louis XIV oblige l'Espagne à traiter, mais renonce à l: gouvermer, — Ambassade 
du marquis de Bonnao. 


(1711-1713.) 


Rien de plus beau peut-être n'est sorti de la pensée de 
Louis XIV et de la plume de Torcy que le large et magnifique 
début des Znstructions qui furent remises en 1711 au marquis 
de Bonnat. Le roi y caractérisait avec autant de grandeur que de 
justesse la politique qu'il avait suivie à l'égard de l'Espagne 
pendant les onze premières années du règne de Philippe V. 
Il en indiquait avec précision les phases successives, les ex- 
pliquait et les jugeäit, de telle sorte qu'aujourd'hui, l'historien 
pourrait se borner à développer et à commenter par les faits 
chacune des affirmations du grand roi (1). 


(1) Voir Appendice 1, 
PHILIPPE V. 29 
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Après avoir rappelé le dessein qu'il avait eu d'abord de res- 
pecter l'indépendance des Espagnols; le désir montré par ceux 
de se conduire uniquement par ses ordres; leurs bonnes dis- 
positions affaiblies, ainsi que les résultats de la politique fran- 
çaise annulés par les divisions survenues entre les personnes 
qui avaient paru mériter la plus grande confiance; les réfor- 
mes et l'administration d'Amelot; les malheurs de la guerre 
et les exigences des ennemis enflés de leurs succès; enfin la 
séparation forcée des deux couronnes; Louis XIV marquait à 
son ambassadeur la conduite qu'il devait suivre à l'avenir. 


Une étroite union, disait-il, était nécessaire pour le bien de 
la France et de l'Espagne, mais elle ne devait avoir aucun carac- 
tère de dépendance de la part de la seconde. Chaque royaume 
devait se gouverner selon ses usages et ses maximes. Quand 
même le roi pourrait régler toutes les affaires d'Espagne, il 
ne lui conviendrait pas de s’en charger. Ce serait fortifier inu- 
tilement la jalousie des principales puissances de l'Europe, qui 
ragarderaient l'Espagne comme absolument soumise à ses ar- 
dres. Par les mêmes raisons, lé marquis de Bonnac devait s'abs- 
tenir d'assister aux séances du Despacho. 

Mais il ne fallait pas non plus que les alliés pussent se flatter 
d'avoir mis la division entre les deux rois. Les marques de 
l'union et de la confiance la plus parfaite étaient nécessaires 
même pour obtenir la paix. Or, cette confiance n'existait plus; 
depuis quelques années, le véritable état de la cour d'Espagne 
était soigneusement déguisé; le roi d'Espagne lui-même avait 
caché certaines choses à son aïeul; tout ce qu'on savait, c'est 
que les intrigues passées continuaient et qu'elles nuisaient 
beaucoup aux intérêts de Philippe V. 

Le marquis de Bonnac chercherait à connaitre le fond des cho- 
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ses, « car ce n'étoit point une nouveauté de voir le sort des prin- 
ces réglé par les intrigues secrètes de la cour. » 

Le gouvernement était censuré avec amertume par les Es- 
pagnols. Leurs plaintes pouvaient n'être pas fondées, mais 
ellks prouvaient au moins du désordre dans l'administration. 
Bien qu'il n'appartint pas à l'ambassadeur de réparer le mal, 
il devait s’en rendre compte; puisqu'on voulait soutenir l’Es- 
pagne, ne fallait-il pas savoir quelles étaient ses ressources 
pour y proportionner ses assistances ? 

Que le rci d'Espagne fût l2 premier trompé, cela était à 
craindre. L'excès de confiance lui paraissait une vertu, et, lors- 
qu'il avait pris un parti, bon ou mauvais, il s’opiniâtrait dans 
son sentiment; il était très difficile de le faire revenir d'une 
erreur. La reine le conduisait et le conduirait toujours; si elle 
employait bien les talents que nul ne lui contestait, il valait 
mieux que le roi fût mené par elle que par d'autres. 

La princesse des Ursius affectait de s'être retirée des affaires, 
mais sen crédit n'était pas moindre que par le passé. Tout se 
décidait entre elle, le roi et la reine; ce conseil intérieur ré- 
glait le sort de l'État; les autres n'étaient que pour la forme. 
La princesse aimait la France et souhaitait de maintenir l'u- 
nion des deux couronnes; mais, dans les cas particuliers, ses 
vues pouvaient être fausses, et il était nécessaire, tout en lui 
témoignant une extrême déférence, d'examiner ses opinions et 
d'approfondir par soi-même la vérité. 

Les démarches faites pour la paix, le démembrement iné- 
vitable de la Monarchie, avaient augmenté les préventions des 
Espagnols contre la France. Leur ressentiment et leur opposi- 
tion étaient trop naturels en de telles circonstances pour qu'ils 
dussent les rendre suspects; mais il ne fallait pas que le roi 
se laissät persuader par eux de ne pas traiter. Il importait 
qu'il fût convaincu que le moment le plus heureux pour Jui 
serait celui où il signerait la paix. S'il ne regardait que lui senl, 
s’il ne songeait ni au repos de ses peuples, ni aux besoins de 
la France, qu'il sût bien que le roi son grand-père ne conti- 
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nuerait pas la guerre pour procurer à l'Espagne quelques con- 
ditions un peu plus avantageuses. 

Le marquis de Bonnac ne devait pas perdre de vue un seul 
instant que son ambassade n'avait pas d'autre fin que d'amener 
l'Espagne à conclure la paix. Il paraîtrait désirer ardemment 
la splendeur de la monarchie espagnole et le recouvrement des 
provinces que l'ennemi lui avait enlevées; mais dans le fond 
il ne regarderail point cette perte comme un mal. 

Philippe demeurant possesseur seulement de l'Espagne et 
des Indes, ses États en seraient mieux gouvernés; ef l'union 
subsisterait peut-étre beaucoup plus étroitement entre les 
deux couronnes que Su recouvrait par la paix tous les 
États qu'il avait perdus. 

Torcy mettait le marquis de Bonnac au courant des nég'ocia- 
tions trop négligécs de la cour d'Espagne avec celles de Rome 
et de Lisbonne (1). Il lui communiquait aussi les instructions 
de Ménager, député du commerce de Rouen, qui allait négo- 
cier la paix à Londres (2). 

Louis XIV ordonnait à son ambassadeur de faire connaître 
ses intentions à la princesse des Ursins et au comte de Bergeick 
-avant d'en parler au roi; si ces deux personnages ne lui pré- 
taient pas un secours assez effectif, il s'adresserait au duc de 
Vendôme, qui écrirait à Philippe V ; au besoin, le duc de Noailles 
lui-même viendrait représenter au souveram le danger où il 
s’exposerait en laissant échapper l'occasion de faire la paix : 
« J'emploierois des moyens peut-être plus efficaces, disait enfin 
le roi de France, si je voulois menacer le roi d'Espagne de 
trailer avec mes ennemis à quelque prix que ce pt étre, s'il 
différoit de se rendre à tant de pressantes raisons (3). » 

Le marquis de Bonnac avait de l'esprit, de la sagesse, de l’expé- 
rience, enfin, qu'il avait acquise à Cologne et à Dantzick, avant 


(1) « C'est travailler pour son ennemi que de rompre avec la cour de Rome, » disait 
Torcy. 

(2) Instructions du marquis de Lonnac, 5 août 4744, À. E. Esp., L 2. 

(3) Louis XIY au marquis de Bonnac, 7 septembre 1741, Ibid. L. 208, f° 334. 
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de venir à Madrid. « C'était, dit M. de Courcy, un diplomate 
ingénieux, un observateur attentif et sagace (1); » ses dépêches 
sérieuses, détaillées, consciencieuses, révèlent en effet ces qua- 
lités, et lui valurent, outre les compliments répétés de Torcy, 
ceux de Louis XIV lui-même. Il devait remplir avec honneur 
une mission délicate et pénible par plus d'un côté. 


IT. 


Les choses marchèrent. d'abord mieux qu'il n'avait osé l'es- 
pérer. Bonnac eut une première entrevue avec la princesse des 
Ursins et lui montra par le menu que la paix était au moins 
aussi onéreuse à la France qu'à l'Espagne. Les Anglais de- 
mandaient à celle-ci des places qu'elle ne possédait plus et 
qu'elle aurait grand peine à reprendre; ils exigeaient de celle-là 
la démolition de Dunkerque, et, sous le terme indéfini de bar- 
rière pour la Hollande, cachaient des prétentions fort préjudi- 
ciables. Ce qu'ils voulaient de l'Espagne dans le Nouveau-Monde, 
intéressait moins les Espagnols que toutes les nations commer- 
çantes; de la France, ils réclamaient l'Acadie, Terre-Neuve et 
la baie d'Iludson. Enfin le commerce des nègres, dont ils 
prétendaient jouir exclusivement, appartenait aux Français. Ces 
arguments frappèrent la princesse des Ursins qui les fit valoir. 
Le roi et la reine se montrèrent touchés des peines autant que 
de la tendresse de leur aïeul. Bonnac fut invité à s'entendre 
avec le comte de Bergeick; celui-ci se laissa convaincre à son 
tour; quatre jours après l'arrivée de l'ambassadeur, Philippe V 
envoya à Louis XIV le plein pouvoir nécessaire pour signer 
les préliminaires : « Vous connoitrez par là, lui écrivit-il, que 
« si je me suis opposé auparavant à la paix, ce n’a été que 
« parce que je ne pouvois l'accepter telle qu'on la proposoit 
« sans me couvrir d'infamie et préjudicier en même temps in- 
« finiment à la France, puisque à mon avis sa conservation 


(4) De Courcy, Renoncialion des Bourbons d'Espagne etc. p. 60. 
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dépend, si je lose dire, de la mienne sur mon trône; et que 
dès que je vois jour à la faire sans tomber dans de pareils 
« malheurs, j'embrasse avec joie un parti qui peut contribuer 
« à votre bonheur et en même temps au soulagement de tant 
« de peuples que la guerre fait gémir depuis si longtemps. Ce 
« n'est pas que je ne ressente extrêmement la perte de tant 
« d'États qui s'ensuivra de cette paix, et vous jugerez aisément 
« combien elle doit m'être sensible : j'espère que vous me l'a- 
« doutirez en ménageant mes intérêts le plus qu'il vous sera 
« possible et que je n'aurai pas lieu de me repentir d'avoir mis 
« ma confiance en un grand-père que je sais qui a toutes les 
« bontés imaginables pour moi et que j'aime de mon côté avec 
« une tendresse inexprimable. » 

Philippe V accordait aux Anglais Gibraltar, Port-Mahon, 
l'assiento ou le commerce des nègres et une place en Amérique. 

Le gouvernement français avait cru que le roi d'Espagne ne 
céderait jamais sur ce dernier article et c'est pourquoi il avait 
imaginé un nouveau plan de commerce que Philippe V rejetait 
absolument, parce qu'il le considérait comme devant ruiner 
Cadix. Si les Anglais demandaient quelque chose de plus que 
ne portait le plein pouvoir, le roi d'Espagne priait son grand- 
père de lui en faire part avant de s'engager à rien (l). 

L'Angleterre venait précisément de repousser le projet com- 
mercial dont Philippe V ne voulait pas non plus, et elle s'était 
aussi désistée de toute prétention sur aucune place espagnole 
en Amérique. Elle réclamait en échange la jouissance de 
l'assiento pendant trente ans, au lieu de dix; la cession d’un 
terrain sur les bords de la Plata pour y vendre les nègres sous 
la surveillance d’un officier espagnol; l'exemption des droits de 
Cadix pour les marchandises de provenance anglaise. Louis XIV, 
estimant que ces conditions étaient moins préjudiciables que les 
précédentes aux intérêts de l'Espagne, crut devoir les accepter 
au nom de son petit-fils, malgré la prière formelle que celui- 


& 


(!} Phiippe V à Louis XIV,6 septembre 471. Arch. d'Alcala, 1. 2460. 
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ci lui avait adressée de ne rien concéder de nouveau sans son 
aveu : « Si je vous engage à des conditions que vous n'avez pas 
prévues, se bornait-il à lui dire, vous verrez qu'elles ne sont 
pas essentielles, et qu'il étoit nécessaire de les accorder pour 
vous délivrer des instances opiniâtres que les Anglois conii- 
nuoient de faire pour obtenir quatre places dans les Indes. II 
y a des occasions qu'il est important de ne pas laisser échap- 
per : ainsi, ne soyez pas surpris si j'ai interprété votre pouvoir 
sans vous consulter. Il falloit pour avoir la réponse de V. M. 
perdre un temps précieux; et je crois travailler utilement pour 
vous, en cédant le moins pour conserver le principal que vous 
consentiez d'abandonner (1). » 

La lecture de la lettre de Louis XIV agita vivement le roi et 
la reine d'Espagne; Bonnac réussit bien à les convaincre que 
le changement en lui-méme était avantageux ; néanmoins cette 
dérogation à un principe qui leur tenait justement au cœur 
laissa dans leur me un fond d'inquiétude et ils donnèrent à 
entendre qu'ils ne cédaient que par respect pour leur grani- 
père. 

Plus l'ambassadeur étudiait le caraclère des jeunes suuve- 
rains, plus il se persuadait qu'on ne pouvait agir sur eux que 
par la raison et la douceur. Le roi ne se déterminait point par 
lui-même; la reine, maitresse absolue de son cœur et de son 
esprit, pensait avec hauteur et prenait son parti sur-le-champ; 
après avoir triomphé de tant d'infortunes, elle écoutait avec 
indifférence, avec mépris même, toutes les représentations sur 
les malheurs qu'elle pouvait avoir à craindre : « C'est la 
crainte et non la pitié qui désarme les ennemis; » aimait-elle 
à répéter. La princesse des Ursins, beaucoup plus modérée 
dans ses sentiments, était seule capable d’adoucir ce qu'il y 
avait d’outré dans ceux de la reine. Elle n'avait pas toujours, 
sur les affaires générales, les idées qui régnaïent en France, 
mais elle se rendait lorsqu'on lui démontrait que les intérêts 


(1) Louis XIV à Philippe V, 8 septembre 1714, Arch. d'Alcala, I. 2560, 
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de l'Espagne n'étaient pas sacrifiés. Elle était capable de servir 
très utilement si on ne la heurtait pas et si on ne lui donnait 
pas lieu de croire qu'un voulüt agir sans son entremise. Au 
contraire, on risquait de tout gâter en interposant l'autorité de 
gens comme le due de Noaiïlles ou le duc de Vendôme. La reine 
s'imaginait toujours qu'on voulait la séparer du roi; la prin- 
cesse des Ursins craiïgnait de perdre son influence. Bonnac lui- 
même ne réussissait qu'à force de s'effacer. Il osait supplier 
Louis XIV de laisser à ses petits-enfants toutes les apparences 
d'une complète indéper.dance et de bannir de ses lettres toute 
expression d'autorité (1). 

Ce conseil était d'autant plus sage qu’une influence rivale de 
celle qu'exerçait l'ambassadeur grandissait de jour en jour à la 
cour d'Espagne et semblait y contrecarrer les intentions de 
Louis XIV. Le comte de Bergeick se faisait d'autant plus écouter 


(1) Bonnac à Louis XIV et Bonnac à Torcy, 2 septembre 1741. À. E. Esp., t. 209, [es 425 
ct 129. — Peut-être fut-c celle accusation de vouloir séparer la reine du roi qui donna 
naissance à ce bruit dont Saint-Simon s'est fait l'écho (VI, 497) que le duc de Noaiïlles 
fut rappelé d'Espagne et disgracié pour avoir voulu donner une maitresse à Philippe V: 
cette accusation avait déjà perdu Louville. Les Mémoires de Noaïll:s ne font aucune allu- 
sion aux Causes de ce rappel. Une lettre da duc d’Albe (31 mars 1711) et une lettre de son 
successeur le chargé d'affaires Félix Cornejo (8 septembre) sembleraient indiquer qu’il 
y eut en effet queique mystère dans cette affaire, ou du moins qu'on voulut en voir : 
« Desde antenoche se ha empezado à cecir con misterio que el Duque de Noailles tendra la 
permission dé venir à esta Corte; pero su familia lc niega, asegurando solo que pasaba à 
Sarazoza (ce qui était vrai}; » — « Lo que puedo añadir à mi prezedente se reduce à que el 
arrivo del Duque de Ncailles ha aumentaco nctablemente los materiales älas conversa- 
ciones de estns rortéesanas, teniendo ë todos en gran confusion, y curiositad esta venida, 
por haver sidcen un tiempo en quese creiaera mas necesaria que nuncasu persona €n es0s 
parages.….»« Arch. de Simancae, Est. 1. 4308, Nous ne croyons pas à cette accusation portée 
contre le duc de Noailles ni à sa disgrâce. En effet : 4° le duc de Noailles a quitlé l'Espa- 
gne doux jours après larrirée du merquis de Bonrac (lc # septembre 1741), c’est-à-dire 
quand sa présence n'y était plus nécessaire, puisque Vendôme commandait Farmée de 
Catalogne; Blécourt part le 9 septembre; 2 le coute d'Aguilar, sou soi-disant complice n'a 
pas donné sa démission à ce moment mais seulement dans le courant de décembre ; 3° la 
princesse des Ursins qui l'aurait dénoncé et fait disgracier, lui écrit pendant toutle cours 
de 1741, de 1712et de 1743, en termes’aussi amicaux que par le passé(A. E. Esp., Mém. et doc. 
1. 135); 4° il n'est pas disgracié per le roi C’Espagne: le 27 mars 112, le 17 juillet 4742, le 
22 mai 1713, la princesse des Ursins luienvoie des lettresée Philippe V e! de Maris-Louise; 
5° il n’est pas disgracié par Louis XIV qui consent à être le parrain de son fils : « Quoique 
je me sois donné l'honneur, Monsieur, lui écrit la princesse des Ursins, le 22 mai 1743, 
de vous lémolgner ma Joie sur la naissance de M. le comte d'Ayen, je ne crains point de 
vous importnner én vom faisant nn second compliment snr le plaisir que j'ai en d'ap- 
prendre que le roi vous avoit fait l'honneur d'en étre le parrain, malgré la résolution 
que $. M. avoit prise depuis plus de % ans de ne pcint tenir d'enfants. -+ Loc. eit., fo af. 


NÉGOCIATION DE BERGEICK. 457 


qu'il parlait un langage plus fier et plus libre à l'égard de la 
France. 

N'avait-il pas conçu l’audacieux projet d'obtenir la restitution 
par la France du Roussillon à l'Espagne? et bien que Bonnac 
lui eût répondu sans ambages « que si la France n'avoit pas 
le Roussillon, elle feroit la guerre à l'Espagne pour l'avoir », il 
se réservait d'en entretenir encore Torcy lui-même (1). 

Bergeick voulait toujours négocier directement avec la Hol- 
lande; il s’opposait à l'expédition des patentes nécessaires au 
duc de Bavière dans les Pays-Bas. Mais surtout il faisait grand 
bruit du désir exprimé par le roi de France que les plénipo- 
tentiaires espagnols n'entrassent au congrès qu'après que les 
principaux articles de la paix auraient été arrétés entre les re- 
présentants de la France et ceux des alliés (2). Bonnac objec- 
tait que l'Angleterre et la Hollande avaient de bonnes raisons 
pour ne pas accorder sitôt des passeports aux plénipotentiaires 
espagnols, puisqu'elles ne reconnaissaient pas Philippe V. C'au- 
rait été commencer la négociation par où elle devait se ter- 
miner : en Cas qu'elle fût in‘ructueuse, on aurait détruit par ce 
seul acte toute causc de guerre; comment et à quel titre la re- 
commencer? « Mais, disait le roi d'Espagne, que penseront 
mes sujets s'ils voient que les intérêts de la monarchie soient 
uniquement entre les mains des ministres de France ? — Ils pen- 
seront, reprit l'envoyé, que si V. M. se repose sur le roi son 
grand-père du soin de soutenir la guerre, elle peut bien se fier 
à lui pour la conclusion de la paix. » Bergeick répliquait qu'on 
n'avait jamais vu une monarchie comme l'Espagne faire la 
paix sans l'intervention de ses ministres. « Vous devez pour- 
tant savoir, répliqua Bonnac, que les ministres de Charles II 
n'eurent d'autre part à la paix de Rysvick que de la signer. » 
La reine termina la dispute en conseillant d'écrire à Louis XIV 


(1) Bonnac à Torsy, 2 novembre 4741, À. E. Esp, t. 2410, fr 42. 

(3) Louis XIV au marquis de Bonnac, 48 el 3 novembre 1741. Philippe V à Louis XIV, 
7 et 44 décembre 4741. A. E. Esp., L 244, fes 450 et 464, Dans ces deux lettres, le roi d'Es- 
pagne s'efforce de justifier Bergeick; il nie qu’il veuille traiter directement avec la Hol- 
lande; enfin, il traite à fond la question de ses plénipolentiaires. 
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pour le supplier d'avoir autant d'égards à la dignité qu'aux in- 
térêts de son petit-fils, et d'engager les alliés à ne point faire 
attendre les passeports des Espagnols (1). 


IT. 


Bien loin de s'y montrer disposés, les ennemis re voulurent 
expédier ceux des plénipotentiaires français qu'après que 
Louis XIV cût déclaré que l'absence des représentants de Phi- 
lippe V ne retarderait point le progrès de la négociation. On 
avait décidé de n'admettre ni les siens, ni ceux des élerteurs 
de Bavière et de Cologne, jusqu'à ce que les articles concer- 
nant leurs maîtres fussent réglés. Louis XIV manda en con- 
séquence au marquis de Bonnac que les plénipotentiaires es- 
pagnols devraient attendre leurs passeports à Paris, et qu'il 
fallait lui envoyer, à lui, un plein-pouvoir assez étendu pour 
qu'il püt faire, au nom de Philippe, toutes les cessions néces- 
saires en exceptant l'Espagne et les Indes. 

« Vous aurez appris, écrivait-il à ce dernier, par le sieur de 
« Bonnac, que je nè me suis pas trompé, quand j'ai prévu les 
difficultés que je trouverois à faire obtenir des passeports à 
vos plénipotentiaires. Je sais quelles sont les mesures que 
« ceux du bon parti en Angleterre sont obligés de garder, pour 
« assurer le succès de leurs bonnes intentions; etcomptez qu'ils 
« ont fait beaucoup de faire accepter les préliminaires avec 
c les termes que j'y ai fait insérer exprès, pour assurer que 
« vous serez maintenu sur le trône d'Espagne. Mais ce seroit 
« tout perdre, que de vouloir achever avant le temps un ou- 
« vrage bien commencé. Ainsi V. M. ne doit pas être surprise, 
si les passeports qu'elle souhaite sont encore différés. Ce se- 
roit une foible raison pour en presser l'expédition que de 
dire qu'il ést de l'intérèt des Anglois de mériter votre ami- 


e 


à 


A 


LE 


A 


{t) Mémoires de Noailles, p. 238. Bonnac à Torcy, 14 décembre, t, 210, {° 145, 
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« tié : la nation n'est pas assez unie pour être sensible à cette 
« considération; et ceux qui veulent la paix croient faire assez 
« pour vous pour mériter de votre part quelque reconnoissance. 
« Ne parlez donc, je vous prie, ui de l'intérêt qu'ils ont de mé- 
* nager vos bonnes grâces, ni de protestation qui ne convien- 
« droit pas dans la conjoncture présente. 
« Faites partir vos plénipotentiaires quand vous le voudrez; 
« aussitôt que les conférences seront ouvertes, je ferai les ins- 
« tances nécessaires pour les y faire admettre; mais facilitez la 
« paix, et songez à l'état où vous seriez si nos ennemis se réu- 
« nissoient, et si je me voyois obligé de réunir toutes mes 
« forces pour soutenir leurs nouveaux efforts. « 
« C'est pour prévenir ce changement que je vous ai fait 
« demander un nouveau pouvoir, car il n'y aura pas un mo- 
« ment à perdre lorsqu'on pourra conclure avantageusement. 
« Vous savez que le pouvoir que vous m'avez envoyé pour 
« traiter avec l'Augleterre seroit présentement contraire à vos 
« intérêts si je le faisois paroître, et vous pouvez compter sur 
« ma tendresse que je ne ferai rien à votre préjudice {1). » 
Philippe V avait cédé même ayant d'avoir reçu cette lettre, 
car, le jour même où son grand-père la lui adressait, il lui 
écrivait qu'afin d'assurer « son repos et celui de tous les peuples 
compris dans cett> cruelle guerre », il lui expédiait un plein 
pouvoir qui permit de convenir des préliminaires avec les 
Hollandais aussi bien qu'avec les Anglais (2). 
Malheureusement, il était du caractère du roi d'Espagne, quand 
il avait accordé quelque chose en gros de le reprendre en dé- 
tail : avec ce prince, les questions restaient toujours ouvertes. 
Pour lui, toutes les chicanes étaient bonnes. Ainsi, comme on 
l'a vu, après dix ans de négociations, il s'était décidé à céder 
les Pays-Bas à l'électeur de Bavière. IL expédia l'acte de ces- 
sion au commencement de janvier 1712 : il était dressé en 
faveur du roi de France! Cette fois Louis XIV s'indigna : « Je 


(1) Louis XIV à Philippe V, 28 décembre 4744. Arch. d'Alcala, 1. 2460. 
(2} Philippe Y à Louis XIV, 28 décembre 1711, A. E. Esp., t, 211, f° 502. 
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vous demande de le changer au plus tôt, lui écrivit-il,.… c'est 
pour vous-même que je le souhaite, et vous ne sauriez croire 
combien ces relardements à l'effet d'une promesse que vous 
avez faite nuisent à l'intérêt et même à l'honneur de V. M. 
Soyez persuadé que je suis également aitentif à l'un et à 
l’autre (1). » De même, Philippe avait envoyé le plein pou- 
voir demandé, mais il l'avait rédigé en des termes tels que 
Louis XIV ne pouvait s'en servir:avant d'en donner un second, 
conforme au modèle fait à Versailles, il voulut connaître les 
conditions que lui feraient les alliés et savoir s’il ne pouvait 
conserver outrel'Espagne et les Indes une portion de l'Italie (2). 
Le roi de France ne fut pas plus satisfait : « L'incertitude 
dans ces occasions, marqua-t-il à son ambassadeur, devient 
une décision. Quand j'aurai fait tout ce que je croirai de plus 
convenable à ses intérêts, que je l'aurai averti comme j'ai fait 
jusqu'à présent de tout ce qui se passe, que je lui aurai donné 
mes conseils et qu'il n'aura voulu ni les suivre, ni me répondre, 
je ne perdrai pas un temps précieux à solliciter une décision 
qui arriveroit trop tard. Faites-moi donc savoir incessamment 
quelle est sa résolution et, quelque parti qu'il prenne, quand 
même ce seroit encore celui de se taire, reuvoyez le courrier 
que je vous ai dépèché, s'il est encore à Madrid lorsque vous 
recevrez cette dépêche, 

Je ne prétends pas user de menace, mais il est juste que je 
songe à mes intérêts, si je ne suis pas secondé par le roi d'Es- 
pagne, lorsque je travaille principalement pour les siens, etque 
son affermissement sur le trône me coûtera les cessions que 
je ferai à mes ennemis par le traité de paix. Rendez-lui simple- 
ment compte de ce que je vous écris, aussi bien qu'à la reine 
d'Espague, et laissez-leur faire les réflexions qu'ils jugeront à 
propos sur les conséquences. Mais ne manquez pas sur toutes 
choses de m'informer de leur réponse ou de leur silence (3). » 


(1) Le 48 janvier 1742. Arch. d'Alcala, 1. 2460. 
(2) Voir notamment la lettre du 44 février 1712. À. E. Esp. t. 212, [° 444. 
(3) Louis XIV à Bonnac, 8 février 1712. fbid., f° 78. 
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Cette dépêche était accompagnée d’une lettre de Torcy où la 
mauvaise humeur était encore plus visible, et qui se terminait 
par ces mots : « La discrétion de M°* des Ursins en cette oc- 
casion n'est nullement approuvée (1). » 

Aiusi, (out en prétendant le contraire, la cour de France en 
arrivait fatalement aux menaces; celle d'Espagne les souffrait 
avec peine. « On a pris en France, disait la reine, une méthode 
dont on ne peut se défaire : on demande tout à l'Espagne, ct 
l'on menare, au lieu d'apporter la raison de ses demandes (2). » 
On s'en prenait au marquis de Bonnac; on lui disait qu'on ne 
voulait plus traiter avec lui ; on lui cachait tout ce qu'on faisait : 
on n'avait aucune reconnaissance pour Louis XIV; on accep- 
taitsans examen tout ce qu'avançait Bergeick et, plus la France 
se plaignait de lui, plus elle établissait sa faveur (3). 

Si telles étaient les oppositions qu'on avait renccntrées au 
sujet des préliminaires, quetles devaient-elles devenir lorsque 
Ja mort du Dauphin et de son fils ainé allaient rendre néces- 
saires de nuuveaux el cruels sacrifices de la part du roi d'Es- 
pagne? Mais avant d'aborder cette question, il nous faut mon- 
trer en peu de mots comment Louis XIV avait accompli la se- 
conde partie de son programme : s'abstenir désormais de toute 
immixtion dans les affaires intérieures de l'Espagne. 

Il était clair que les habitudes prises ne seraient pas détruites 
en un jour. C'est ainsi que, comme au début du règne, certains 
hauts fonctionnaires, — le prince de Santo-Bueno par exem- 
ple, nommé vice-roi du Pérou (4), — faisaient part de leur no- 
mination à Louis XIV, le suppliaient de leur continuer sa protec- 
tion et promettaient de ne rien oublier pour lui marquer leur 
zèle, Mais Louis XIV n'intervenait plus dans le choix des 
agents du roi d'Espagne ; son ambassadeur n'’assistait plus au 
Despachv; loin de dicter des résolutions, à la façon d'Amelot, 


(1) Torcy à Bopnac, 8 février 4512. A. E. Esp. L 22, Ê 78. 

{2} Bonnac à Torcy, 1# décembre 1741, ILid., t. 210, f° 145. 

(3) Eonnac à Torcy, 41 janvier 4742. Ihid., t.212, [® 37. 

{(*) Le prince de Sanlo-Bueno à Louis XIV, 45 septembre 1741, Ibid., t, 209, (91. 
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il risquait à peine çà et là quelque timide conseil. Le roi lui- 
même n'en donnait que rarement et avec réserve. Le marquis de 
Bonnac lui avait écrit que c'était un parti pris de ne plus mettre 
le gouvernement aux mains des Espagnols; que le malheur ou 
l'infidélité de ceux à qui on avait confié des emplois avait dégoûté 
des autres; que les grands, depuis qu'on cmployait des étran- 
gers, montraient une déplorable faiblesse; de telle sorte qu'on 
se félicitait de la méthode adoptée. Louis XIV répondait que si 
l'on ne trouvait pas dans les grands le zèle ou les talents néces- 
saires, on pourrait éprouver la noblessedu second ordre. N'exci- 
terait-on pas son émulation en faisant connaître qu'on avait 
égard aux qualités personnelles et non à la naissance? Ne serait- 
ce pas un moyen de diminuer encore le pouvoir des grands que 
de donner ainsi les emplois, non aux dignités, mais au mérite? 
Ces réflexions très justes, le roi de France les consignait dans 
sa dépêche à l'ambassadeur, mais simplement, disait-il, à titre 
d'avis, en cas qu'ils pussent être utiles au roi, d'Espagne (1); 
et il n’en écrivait pas lui-méme à son petit-fils. On peut donc 
affirmer qu'il était fidèle à sa promesse de laisser l'Espagne se 
gouverner elle-même. Si imparfait d'ailleurs que fût le gou- 
vernement de Philippe V, il était désormais trop imprégné des 
maximes françaises pour que Louis XIV eût autre chose à 
faire qu'à les laisser agir suivant leur loi naturelle. Les cnne- 
mis eux-mêmes reconnaissaient la transformation accomplie; 
et nous lisons ces mots dans une pétition du Conseil d'État 
des Provinces-Unies aux États-généraux, datée du 13 novem- 
bre 1711 : x Le royaume d'Espagne, depuis que le duc d'Anjou 
est monté sur le trône et l'a gouverné à la manière et selon le 
génie des Français, a commencé à se relever de la grande dé- 
cadence où il était tombé depuis la paix de Vervins sous ses 
trois derniers rois de la maison d'Autriche (2). » N'était-ce pas 
là un hommage, aussi sincère que désintéressé, rendu à l'œuvre 
du roi de France par ceux-là même qui l'avaient combattue ? 


(4) Louis XIV à Boanac, 5 octobre 1711. A. E. Esp., t. 209, f° 136. 
(2) Cité par Giraud, le Trait d'Utrecht, p. 66. 
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Tonis XTV décide Philippe V à renoncer 4 ses droits éventuels au trône de France. 


(1712) 


S'il y a dans notre histoire un spectacle tragique, c'est assu- 
rément celui des malheurs privés qui vinrent fondre sur la 
maison de Bourbon, à l'heure même où, sur les champs de 
bataille, la fortune, depuis si longtemps contraire, semblait de 
nouveau lui sourire. Ils nous intéressent, à double titre, et par 
la douleur qu'ils causèrent dans le présent à la cour d'Espa- 
gne, et par l'influence décisive qu'ils eurent sur les relations à 
venir des deux branches de la famille royale. 


I. 


Monseigneur avait eu la joie d'apprendre le triomphe de 
son fils à Villa-Viciosa et de voir dans la prise de Girone un 
premier gage de la réduction des rebelles Catalans; mais à 
peine avait-il survécu à ce retour de bonheur. Le 16 avril, le 
roi et la reine d'Espagne recevaient de leur aïeul ces deux let- 
tres où perçait un sentiment vrai qu'attestent d'ailleurs les 
larmes abondantes versées par le grand-roi devant tous ses 
ministres (1) : « J'ai perdu mon fils, écrivait Louis XIV à Phi- 
lippe V, et vous perdez en lui un père qui vous aimoit aussi tendre- 
ent que je l'aimois lui-même. 11 mériroit toute mon amitié, par 
son attachement pour moi, par son aîtention continuelle à me 


(4) « 5. M. put à peine parler. Sa douleur et ses larmes lui coupsient la parole chaque 
fois qu'elle voulait s'expliquer. » Journa! de Torcy, 15 avril 4714, p. 424. 
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plaire, et je le regardois comme un ami à qui je pouvois ou- 
vrir mon cœur et donner toute ma confiance. 

« Quoique je trouve uue surte de soulagement à vous faire 
part d’une affliction aussi juste que la mienne et que vous ne 
ressentirez pas moins vivement que moi, ce n'est cependant 
que de Dieu que je puis espérer les secours nécessaires 
pour la supporter constamment. Je le prie aussi de consoler 
V. M. et si l'assurance de monamitié peut y contribuer, croyez 
que j'ai pour vous la même tendresse, et que le seul plaisir 
que je puisse goûter est de retrouver aussi, de votre part, les 
mêmes sentiments que mon fils m'a témoignés pendant le cours 
de sa vie (1). » Et il disait à sa petite-fille : « Vous jugerez de 
ma douleur lorsque vous apprendrez la perte que j'ai faite de 
mon fils. Je ne vous demande pas de vous y intéresser et je ne 
puis douter de vos sentiments en cette triste conjoncture. Je 
vous prie seulement d'adoucir, autant qu'il dépendra de vous, 
la juste affliction du roi mon petit-fils. Il a perdu un père dont 
il étoit tendrement. aimé et que j'ai toujours vu anssi exact à 
remplir ses devoirs envers ses enfants qu'il étoit attentif à 
satisfaire aux devoirs qu'il me rendoit. Comme le temps ne 
diminuera pas ma douleur, c'est de Dieu seul que je dois en 
attendre quelque soulagement et je le pris de vous combler 
de ses Lénédictiuns que je regarderai comme l'unique plaisir 
que je puisse ressentir en ma vie (2). » 

Philippe, de son côté, témoigna une juste douleur dans sa 
réponse au roi dé France. 


À Saragosse, le 28 avril 1741. 


« L'unique consolation dont je suis capable dans la perte 
« que je viens de faire est de voir V. M. vouloir bien confondre 
« sa douleur avec la mienne, et, malgré l'état où me réduit 
« ma juste affliction, la vôtre me pénètre et m'inquiète égale- 


f4) Arch. d'Alcala, 1. 2460. 
(2) Ibid. 
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ment. Je sens comme vous la nécessité qu'il y a de recourir 
« à Dieu dans cette triste conjoncture, puisque de lui seul peut 
venir la force et la constance nécessaires en de semblables 
« malheurs. Il à daigné me faire éprouver en peu de temps de 
« bien différents événements, puisque à peine je sortois des in- 
« quiétudes infinies que m'a données l'extrémité du mal de 
« la reine, pour laquelle il y avoit tout à craindre, que j'ap- 
« prends que Monseigneur ne vit plus. Daignez juger de mon 
« état douloureux. C'est à vous à qui j'ai recours; je vous 
« conjure de me tenir lieu de père, et qne je puisse me flatter 
« de retrouver en vous la même bonté, la même tendresse et 
« les mêmes sentiments dont j'ai déjà reçu tant de marques, 
« et V, M, retrouvera toujours en moi la même vénéra- 
« tion, le même respect, et la même attention à lui plaire 
“ que j'ai toujours eus et qui ne s’eflaceront jamais de mon 
« Cœur. 

« L'état où étoit encore la reine ne m'a pas permis de lui 
apprendre une si triste nouvelle; mais je me flatte que 
V. M. lui rend assez de justice pour ne pas douter de la 
« douleur infinie qu'elle en ressentira (1). » 

Toutes les lettres de Madrid, qu'elles soient de Vendôme, de 
Blécourt, du chevalier du Bourck, de la princesse des Ursins 
nous prouvent qu'il n'y a nulle exagération dans ces paroles 
et que le chagrin de Philippe V fut très profond. Celles des 
ducs d'Albe et de Vendôme nous font voir la prix que les Espa- 
gaols attachaient à la vie du Dauphin; le premier, dans la 
lettre où il annonce à Grimaldo la maladie de Monseigneur, 
écrit : « A ne parler qu'au point de vue politique, sa vie est 
le premier de nos intérêts; hablando solo politicamente, la 
vida de Monseigneur es el primer chjeto de nuestros inte- 
reses. » Et le second, dans sa dépêche du 3 mai, marque à 
Torcy que beaucoup d'Espagnols se montrent fort inquiets 
des conséquences que pourra avoir la mort de Monseigneur 
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4) À E, Esp. t, 944, fo 484 
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qu'ils considéraient comme le vrai protecteur de Phi- 
lippe V (1). 

Le duc de Bourgogne s'était efforcé de les rassurer; il avait 
promis solennellement au roi son frère, le jour où il lui avait 
annoncé qu'il prenait le titre de Dauphin, de meitre ses inté- 
rêts immédiatement après ceux de la France et de mériter sa 
confiance comme leur père l'avait méritée (2). De ce jour, en 
effet, il n'avait cessé de prodiguer à Philippe V, surtout au 
sujet des négociations, les conscils les plus fermes et les plus 
sages (3); si parfois ils étaient un peu durs à entendre, le duc 
de Bourgogne avait soin de les tempérer soit par de chers 
souvenirs communs entre eux (4), soit par des remerciements 


(1) Les lettres relatives à la mort de Monseigneur sont aux Affaires étrangères, Esp.» 
L 205; celle de Vendôme, citée ici, & 207, f" 6; — celles du due d'Albe aux Archives de 
Simencas, Est, 1. 4308; — elles sont datées des 13,146 et 21 avril 1741. Dans celle du 21 
avril, le duc d'AlDe dit que sa propre maladie est aggravée par le chagrin que lui cause 
la mort de Monseigneur. Les détails donnés sont exactement les mêmes que ceux qu'on 
trouve déns Saint-Simon. Mémes réflexions p. ex., sur le titre de xonselgneur elc. 

Il peut être intéressant de savoir que la succession de Monseigneur fut, sur l'avis du 
chancelier, traitée comme celle d'un particulier; que ses trois fils à celte cCcasion lirent 
assaut de générosité; que Philippe V notamment proposa d'abandonner sa part à ses 
frères, mais que le duc de Bourgogne lui assura en biens mobiliers l'équivalent de ce 
qu'il perdit en domaines. 

Philippe V à Louis XIV, le 40 juin 4711. (Arch. d'Alcals, 1. 2460) : « Le Sieur de Blécourt 
ma parlé de vatre parl sur la snecession de feu Monseigneur, Je laisse à votre choix de 
me donner ce que vous jugerez à propos de la part qui m'en appartient, à moins que vous 
n'aimies mieux que mes frères en jouitsent auquelens je Le cèderai.» Louis XIY à Philippe V, 
22 juin 4741 (ibid.) : « Je ne prétends pas vous traiter différemment de vos frères dans le 
partage de la sucsession de mon fils et puisque vous vous en remettez à moi, je lerai 
examiner comme entre particuliers ce qui doit appartenir à chacun de vous. On vous 
en rendra cumupie el vous déciderez ensuite de l'usage que vous cn voudrez faire. » Sur 
cette succession, voir le Journal de Torcy, p. 425 et surtout les lettres du duc de Bour- 
gogne à Philippe Y des 22 juin et 13 Juillet 1741. Arch., d'Alcala, |. 2514. 

(2! Le duc de Bourgogne à Philippe V, le 11 mai 4744. ibid. : « Qui, mon très cher 
frère, vous pouvez compler sur mon bon cœur; il la toujours été; les temps sont passés 
où il a agi contre ses sentiments naturels; et ils ne reviendront jamais s'il] plait à Dieu, 
ce sera une grande joie pour moi de pouvoir contribuer à votre consolation. Je sas 
que vous aviez beaucoup de confiance en l'amitié de Monseigneur; il ne tiendra pas à 
moi que je ne la mérile aussi el je ne saurois assez vous marquer combien j'ai de joie 
de voir nos intérêts se réunir de plus en plus Aimez-moi donc toujours, mon trés cher 
frère, et soyez persuadé que ma tendresse pour vous sera toujours telle qu'elle doit 
être; que vos intérêts front chez moi immédiatement après ceur de la France et que 
j'espère qu'ils ne se sépareront jamais. Je vous embrasse de tout mon cœur. » 

(3) Lettres des & juin, 5,81 coût, 20 septembre, 20 octobre 4741, 4 et 41 janvier 1742. 
— Arch. d'Alcala, L. 2514. 

(4) Par exemple dans la léttre du 91 août, souvenirs du temps pr'ssé ensemble à 
Fontainebleau, 
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pleins de noblesse : « Plus le sacrifice que vous faites pour 
les intérêts de la France est grand, lui disait-il, plus je dois 
vous en témoigner ma reconnoissance et le faire aussi au nom 
de tous les François (1). » 

Souvent encore il lui parlait au nom du roi en même temps 
qu'au sien; il disait « nous » sans hésiter (2); et en effet 
Louis XIV l'avait en quelque sorte associé à la direction de 
l'État : « Il étoit, écrit Saint-Simon, devenu le dépositaire du 
cœur du roi, de son autorité dans les affaires et dans les grâces 
et de ses soins pour le détail du gouvernement (3). » 

C'est au milieu de ces travaux que la mort vint surprendre 
l'héritier du trône de France. Le 8 février 1712, il écrivit pour 
la dernière fois à son frère; il lui annonçait la maladie de la 
duchesse de Bourgogne; le 12 cette princesse était morte, 
et, le 18, le Dauphin son mari suecombait à son tour, em- 
porté par le même mal. Quelle fut la douleur de Philippe V, 
il est facile de le conjecturer si l'on songe que dix ans plus 
tard, ce prince accablé par les épreuves et par la maladie, la 
ressentait encore dans toute sa vivacité (4). L'Espagne aussi 
perdit beaucoup en la personne du duc de Bourgogne, car il 
eût sincèrement cherché sa grandeur par l'union avec la 
France. Seuls les alliés purent se réjouir d’une mort qui, 
après celle du duc de Berry, devait livrer le gouvernement de 
la France au seul ennemi qu'y comptât Philippe V, et qui, dans 
le présent, les autorisait à émettre des prétentions nouvelles, 


également pénibles aux deux branches de la maison de Bour- 
bon. 


Il (5). 


Avant la mort du duc de Bourgogne et de son fils ainé, le 


{4) Le duc de Bourgogne à Philippe V, 20 septembre 1744. 

(2) Le même au méme, 114 janvier 4742 : « Vous jugez bien par là que nous n’avcns pas 
d'envie de jeter ce qui vous appartient à la tête des alliés etc, » 

(3) Saint-Simon, L. VI, p. 242-245. 

(4) Saint-Simon, t. XII, p. 235. 

(5) Cette partie de notre travail, qui concerne la renonciation de Philippe V était déjà 
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duc de Bretagne, il avait été question à Utrecht des mesures 
à prendre pour assurer la séparation des deux couronnes de 
France ct d'Espagne. Le 23 novembre, Bonnac écrivait à Torcy 
qu'il avait parlé au comte de Bergeick et à la princesse des 
Ursins des précautions nécessaires pour satisfaire les alliés 
sur l'assurance qu'ils demandaient que les deux puissances 
ne seraient jamais réunies sur la téte d'un méme prince (1). 
Le 7 décembre, Torcy répondait qu'il fallait concerter des me- 
sures formelles; en effet, les propositions françaises, à Utrecht, 
contenaient le paragraphe suivant : « Le Roi consentira vo- 
lontairement et de bonne foi à prendre, de concert avec les 
alliés, foutes les mesures les plus justes pour empêcher que 
les couronnes de France et d'Espagne ne soient jamais réunies 
sur la même tête, c'est-à-dire qu'un même prince ne puisse 
être tout ensemble Roi de l'une et de l'autre. » Les propo- 
sitions des autres puissances, sauf celles de l'Empereur, étaient 
sur ce point identiques. La correspondance de Bolingbrocke 
prouve qu'on se contentait alors de cette séparation pure et 
simple et qu'on devait se borner, dans les termes, à des prohi- 
bitions générales quoique absolucs. Il y avait alors tant d'in- 
termédiaires entre Philippe V et le trône de France (2)! La 
mort successive de deux héritiers présomptifs vint tout chan- 
ger; un seul prince, un enfant de deux ans, frèle, atteint 
de la maladie qui a emporté son père et son frère, prime 
par ses droits ceux de son oncle le roi d'Espagne. 

Car ce prince en devenant roi d'une autre nation n'est pas 
devenu étranger à la sienne; il a gardé ious ses droits; 
Louis XIV les lui a conservés par un des actes les plus solen- 


faite lorsque ont paru dans la Revue des Deux Mondes (15 juillet, 45 août, 45 septembre 
4888) les solides et judicieux articles que M.de Courcy a depuis réun:s en volume. Nous étant 
servis des mêmes documents, aux Affaires étrangères, nous arrivons aux mêmes conclu- 
sions. Néanmoins Lous n'avons pas cru devoir supprimer un chapitre, qui, pour être moins 
neuf qu'il ne l'eût été, n'en est pas moins indispensable dans une histoire des relations 
de Louis XIV et de Philippe Y. Nous nous s0mmes bornes à y ajouter quelques emprunts 
aux articles de M. le marquis de Courcy. 

(4) A. E.Esp., t. 210, f° 74. 

(@) Giraud, Le Traité d'Utrecht{, chap. vi. 
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uels de son règne, les fameuses lettres patentes de décernbre 
1700 (1). Les alliés, qui ont vu dans ces lettres une raison suf- 
fisante de déclarer la guerre à la France, en un temps où le 
cas qu'elles prévoyaient paraissait presque irréalisable, consen- 
tiront-ils à traiter maintenant qu'il est à la veille de se pro- 
duire? N'exigeront-ils pas du moins les garanties les plus 
explicites et les plus inviolables contre l'ayènement du roi 
d'Espagne au trône de France? Torcy n'en doute pas un ins- 
tant. Dès le 22 février il écrit au marquis de Bonnac : « Vous 
pouvez juger de l'affliction générale du royaume après les mal- 
neurs qui viennent d'arriver. Ce sont encore de nouvelles rai- 
sons pour presser la paix. Dieu veuille que les ennemis n'en 
deviennent pas plus difficiles! On doit au moins s'attendre à 
de nouvelles demandes de leur part pour assurer que les cou- 
ronnes de France et d'Espagne ne seront jamais réunies sur 
la même tête (2). » Et cependant le duc de Bretagne vivait 
encore; le 11 mars, il n'est plus. Le roi lui-même annonce 
l'événement à Philippe V. 

« Les mauvaises nouvelles se succèdent et chaqua semaine 
« j'ai à vous apprendre quelque nouveau malheur. Je viens 
« de perdre encore le Dauphin mon arrière-petit-fls et fils 
« aîné de votre frère. J'espérais peu de conserver le duc d'Anjou 
« aujourd'hui Dauphin, mais il s'est tiré plus heureusement 
« de la mème méladie dont il a été attaqué en même temps 
« que son frère. Jugez cependant du fonds que je puis faire sur 
« un enfant de deux ans. Nous ignorons les secrets de la Pro- 
« vidence, mais V. M. est présentement regardée de toute l'Eu- 
« rope comme prochain héritier de ma couronne et cette opi- 


{1) Lettres patentes du roi pour conserver au roi d'Espagne le droit de succession à la 
couronne de France, A. E. Esp., t. 87, {° 596. « À ces causes... de notre grâce spéciale, 
pleine puissance et autorité royale, nous avons di!, déclaré et ordonné... que notre très 
cher et trés aimé petit-fils le roi d'Espagne conserve toujours les droits de sa naissance 
de la même manière que s’il faisait sa résidence actuzlle dans notre royaume; qu'ainsi 
rotre cher et tres aimé fils unique le dauphin... et après lui noire très cher et très aimé 
retit-ils le duc de Fourgogne vienne à mourir, ele., etc... en ce cas notre dit petit-fils 
le roi d'Espagne, usant des droits de sa naissance, soit le vrai el légilime successeur de 
notre couronne et de nos États, etc., ele... » 

(2) Torey à Bonnac, 2 février 4742, A, E, Esp., t. 212, 43, 
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« nion générale augmentera les difficultés de la paix. Ja suis 
« persuadé qu'au milieu de ces événements funestes, vous 
« sentez plus de tendresse que jamais pour votre famille et 
« s'il est possible que vous vous intéressez encore plus vi- 
« vement au bien d'un royaume qui pourroit vous appartenir 
« un jour. Je prie Dieu qu'il vous conserve et je puis vous 
« assurer que ma consolation la plus parfaite sera de pouvoir 
< vous donner des marques de l'amitié tendre et véritable que 
« j'ai pour vous (1). » 

Aux accents de sa tristesse Louis XIV n'a pu se défendre, 
liant les circonstances sont graves, d'associer l'expression de 
ses anxiétés politiques (2). Celles-ci dominent naturellement 
chez le ministre des affaires étrangères: il ordonne à Bonnac 
d'éclaircir et de rapporter tout ce qui se dit à propos de la 
mort du Dauphin et de la situation nouvelle faite à Philippe V : 
« Il est de la dernière importance que le Roi en soit informé, 
car il s’agit de prendre des mesures bien sérieuses et bien dé- 
cisives (3). > M°° des Ursius reçoit les imèmes instructions; 
« Jusqu'alors, lui écrit Torcy, les affaires alloient à souhait du 
côté de l'Angleterre. Je vous avoue, Madame, que je commence 
à craindre du changement après ces tristes événements, et 
que je ne puis encore prévoir les sürctés que le Roi et le Roi 
son petit-fils peuvent offrir. Il faut, dans ces occasions, faire 
de son mieux et s'abandonner ensuite à la Providence... J'ai 
écrit par ordre du Roi en Angleterre, que le Roi persistoit cons- 
tamment, dans la résolution de convenir de toutes les sûretés 
nécessaires et possibles pour empêcher l'union des deux cou- 
ronnes.… L'affaire présente et ses suites méritent bien que le 
Roi et le roi d'Espagne y fassent les réflexions les plus sé- 
rieuses, et que Leurs Majestés Catholiques informent le Roi de 
ce qu’elles pensent. S. M. donne même lieu au Roi Catholique 


{4} Louis XIV à Philippe V,le 11 mars 4742, Arch. d'Alcala, L. 2450. 
(2) be Courcy, Renonciation des Bourbons d'Espagne, atc., p. 50. 
(3) Torcy à Bonnac, 11 mars 17142. A. E. Esp., t. 212, (° 202. 
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dans la lettre qu'elle lui écrit de s'ouvrir avec confiance sur 
l'intérêt de la famille royale (1). » 

« L'affliction et l'horreur de ces coups redoublés furent in- 
concevables en Espagne (2); » dit Saint-Simon. Elles étaient 
encore augmentées par les bruits abominables dont le chargé 
d'affaires d'Espagne à Paris, Don Feliz Cornejo, se faisait, dans 
ses dépêches, l'écho trop complaisant. Toutes les infamies dont 
on accusa le duc d'Orléans y étaient racontées en des termes à 
faire trembler pour la vie même de Louis XIV; tous les mou- 
vements du peuple et des courtisans, de façon à montrer comme 
probable un bouleversement politique complet après la mort 
du roi (3). Saint-Simon n'exagère pas : à la lecture de pareilles 
lettres, la consternation dut régner à la cour de Madrid. Phi- 
lippe V lui-même se crut perdu; c’est alors qu'il s'imagina que 


4) Torcy à la princesse des Ursins, 41 mars 1742. A. E. Esp. t. 212, f° 994, 

12) Saint-Simon, t. VI, p. 258. 

13) Letire de Don Felix Cornejo. 2 et ?9 février, 12, 2 et28 mars 1712. Archives de Siman- 
cas, Est. L 4409. — ® jénrier: « Rien que je ne donte pas que le due d'Osina et le ct4 de 
Bergeick n'en aient déjà informe Votre Excellence, je ne puis m'empêcher de lui dire que 
le peuple de Faris et beaucoup de courtisans ne peuvent se persuader que la mort des 
Dauphins ait été naturelle; ils l’attribuent tous au diabolique artilice et au poison du 
duc d'Orléans; ce qui fortifie cette opinion c'est qu'on ne peut oublier l'attentat qu'il a 
voulu cemmettre cn Espagne et qu'on dit publiquementque ce prinec entretient avec sa 
fille un abominable commerce. Ces faits supposés sont si horribles que, les verrait-on, 
on n’y devrait pas croire ; aussi, je ne crois pas; mais le public, etc... En tout cas il faut 
veiller attentivement sur la conduite da duc d'Orléans... On m'issure que le roi a ordonné 
à des hommes de confiance d'observer tous les mouvements du prince... Déjà des bruits 
de changements polluiques circulent. On dit que le parlement compte reprendre son un 
cienne autorité à la mort du roi. On assure que &, M. va former une Junte de douze ma- 
réchaux pour ganverner l'État pendant la minorité dn jenne Dauphin, parce qu'on snp- 
rose que le duc de Berry serait entiirement soumis au duc d'Orléans, + — 29 février 
« Beaucoup de personnes pensent que la mort du bauphin altérera le système actuel... On 
ne sait pas encore l'effet produit sur les étrangers. En France, l'amerlume de tout ce qu'il 
y a de gens de distinction paraît chaque jour plus grande, Seul le peuple, en brate incor- 
rigible qu’il est, ct qui trouve unc égale distraction dans les événements tristes ou gais, 
ne se souvient déjà plus du lamentable destin des jeunesprinc:s. On continue à raconter 
les choses les plus incroyables du duc d'Orléans. Le rci lui-même commence à montrer 
plus de considération pour le Parlement. » — 12#mars. « La mort du duc de Bretagne a leté 
dans toute la France une incertitude et une confasion générales. On commence à parler 
de Ja possibilité du retour de Philippe Y en France, La santé de Louls XIV est ka priuvi- 
pale espérance de tous,» — 22 mars. « La duchesse de Ventadour a soigné seule le nouveau 
Banphin et Va arraché aut médecins, ce qni l’a sauvé.… Senl le parti dn dnc d'Orléans 
(qui est bien petit) a des sentiments bien différents du reste de la cour; on le voit à 
l'attitude de ses familiers, mais tous ces gens-là sont si suspects que leurs paroles ne 
comptent guére… Le duc d'Orléans est très assidu à la cour et ne cesse de la faire au 
roi, ce qui n’augmente pas pourtant “elle dont ilest entouré, On m'assure qu'on l'a vu 
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le cordelier Le Marchand, soudoyé par le duc d'Orléans, cher- 
chait à l'empoisonner et qu'il fit courir le prince de Chalais à 
sa recherche en France. La reine versa des torrents de larmes. 

Mais l'un et l'autre ne mirent daus leurs réponses à leur 
aïeul que l'expression de leur profonde douleur et ne laissèrent 
percer aucune intention dont les négociateurs pussent faire 
leur profit (L). M*° des Ursins, après avoir entretenu Torcy du 
chagrin et des vertus de Leurs Majestés Catholiques, le renvoya 
au comte de Bergeick pour traiter les difficultés d'une situation 
dont le dénouement lui paraissait dépendre avant tout de l'An- 
gleterre (2). Or Bergeick, on le sait, n'était pas commode à 
manier quand il s'agissait d'imposer quelque sacrifice au Roi 
son maître; depuis l'ouverture des négociations, il n'avait fait 
qu'entraver par là les desseins de Louis XIV (3). 

Il fallait cependant qu'on se hâtat : déjà les ministres an- 
glais avaient adressé des instructions additionnelles à leurs 
représentants à Utrecht (4). Leur première idée avait été de 
proposer que le droit de succession à la couronne d'Espagne 
fût expressément fixé dans le traité; que le cas où Philippe V 
ou ses enfants scraicnt appelés de droit à la couronne de France 
füt assimilé, sous tous les rapports, au cas de l'extinction de 
la branche espagnole de Bourbon; que le plus prochain succes- 


à genoux devant sa fille, qui lui demandait quand il ménerait les choses à leur fin, et qu'il 
lui a répondu qu'elle ne s'impatientät pas, qu'il ne fallait pas les précipiter. Les mêmes 
bruits de poison ont recommencé à courir à propos de la mort du duc de Brelagne, 
malgré les'efforts du roi pour imposer le silence. » 28 mars. « Le duc d'Orléans a donné À 
entendre que si le Dauphin viert à mourir, il ne restera pas un instant en France; il fait 
toutes les diligences nossibles pour connaître les auteurs des bruils qui courent contre 
Jui. On désire de plus en plus la mort du Dauphin. On prétend même que $. M. T, C, & 
dit à quel point de pareils discours le mortifaient. » 

(4) Philippe Y à Louis XIV, 6 et 22 mars 1742, A. E. Esp., 1. 218. 

(2) La princesse des Ursins à Torcy, 6 et 22 mars 1712. Ibid, t. 213, 

(3) Par exemple, le 3 février 1712, Bergeick écrit à Philippe V pour le dissuader de 
donner le nouveau plein-pouvoir que réclame Louis XIV et qui met la monarchie entière 
à la disposition du gouvernement français, landis que le précédent exceptail l'Espagne 
et les Indes: le 29 février, il le met en garde contre lou: nouveau sacrifice commercial 
aux Indes et à Cadix; le 21 mars, il déclare impossible la cession direile des Fays-Bas 

l'électeur de Bavière malgré la patente accordée par Philipne V aux instances de son 
granc-père, etc. ctc. Archives d’Alcala, 1. 2530. 

(4) Correspondance de Bolingbrocke, 1. 11, p.199; Giraud, le Traité d'L'irecht, p. 20-12 
et Pièces justificatives du même ouvrage, n° 9. 
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seur à la couronne fût indiqué pour cc cas ct que, si ccla était 
praticable, les États d'Espagne eux-mêmes donnassent leur 
adhésion à cet arrangement. Mais cet expédient méme ne leur 
parut bientôt plus suffisant; ils imaginérent alors d'obliger 
Philippe V à renoncer pour lui-même et pour s2s descendants 
à tous ses droits à la couronne de France; la succession de 
Louis XIV, en cas de mort du Dauphin, passerait au duc de 
Berry, puis au duc d'Orléans et ainsi de suite au reste de la 
famille de Bourbon; les Cortès d'Espagne donneraient leur 
adhésion à l'exclusion du trône d'Espagne de toute nouvelle 
branche de la maison de Bourbon; à l'extinction de la famille 
de Philippe V, elles choisiraient leur roi dans telle maison 
royale que bon leur semblerait; on leur indiquait cependant de 
préférence la maison de Savoic. Ainsi, dans ce système, la re 
nonciation devait émaner de Philippe V, législateur scuverain, 
et cette loi nouvelle de succession devait obtenir la sanction du 
pays. 

Torcy affecta de répondre par une fin de non recevoir abso- 
lue : « La France ne peut jamais consentir à devenir province 
de l'Espagne, et l'Espagne pensera de même à l'égard de la 
France. Il est donc question de prendre des mesures solides 
pour empêcher l'union des deux monarchies; mais on s'écar- 
terait absolument du but qu'on se propose... si l'on conire- 
venoit aux iois fondamentales du royaume. Suivant ces lois, 
le prince le plus proche de la couronne en est héritier néces- 
satire; il succède non comme héritier mais comme le mo- 
narque du royaume... par le seul droit de sa naissance. Il n’est 
redevable de la couronne, ni au testament de son prédécesseur, 
ni à aucun édit, ni à aucun décret, ni enfin à la lihéralité de 
personne, mais à la loi. Cette loi est regardée comme l'ouvrage 
de Celui qui a établi toutes les monarchies, ef nous sommes 
persuadés en France, que Dieu seul la peut abolir. Nulle re- 
nonciation ne peut donc la détruire, et si le roi d'Espagne 
donnoit la sienne, pour le bien de la paix et par obéissance 
pour le roi son grand-père, on se tromperoit en la recevant 
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comme un erpédient suffisant pour prévenir le mal que l'on 
se propose d'éviter (1). » On reconnait la théorie célèbre de 
l'avocat général, Jérôme Bignon. Le plus simple et le plus sûr 
était donc, selon Torcy, de s’en tenir purement et simplement 
au testament de Charles II. Si Philippe V était appelé au trône 
de France, le duc de Berry deviendrait roi d'Espagne. La re- 
nonciation d'Anne d'Autriche, ayant été annulée en 1703, le 
duc d'Orléans succèderait au défaut du duc de Berry, après 
l'option éventuelle de chacun de ces princes pour la couronne 
de France. 

Louis XIV et son ministre écrivirent dans le même sens à 
Madrid : « On a déjà proposé de la part de l'Angleterre, mande 
le premier à son ambassadeur, mais à la vérité comme une 
simple idée encore mal digérée, que le roi d'Espagne trans- 
portât ses droits sur ma succession au duc de Berry son frère, 
en cas que le dauphin vint à mourir, mais cette proposition est 
si contraire aux lois fondamentales de mon royaume, qu'un pa- 
reil engagement de la part du roi d'Espagne ne pourroit ja- 
mais subsister, et, bien loin d'assurer la paix, il pourroit 
donner lieu à des guerres dont personne ne verroit la fin. 

« Les seules mesures que je crois solides et que je proposerai 
sont que le roi d'Espégne promette formellement de suivre 
ponctuellement la disposition faite par le testament du feu roi 
Charles II son prédécesseur... Qu'il observe que ce ne seroit 
pas un expédient que mes ennemis reçussent que celui de 
laisser la monarchie d'Espagne à l'enfant dont la reine est 
présentement grosse, soit que ce soit un fils ou une fille. Ils 
objecteroient que la France et l'Espagne seroient toujours gou- 
vèrnées par une même tête (2). » 

Torcy renchérissait encore sur l'impossibilité des renoncia- 
tions. « Vous aurez su, Madame, écrivait-il à la princesse des 
Ursins, qu'il y a déjà eu quelques propositions faites pour en- 
gager le roi d'Espagne à renoncer par le traité de paix à ses 


4) Tarcy à Bolingbrocke, 22 mars 1712, Correspondence de Bolingbrocke, t. 1, p. 12. 
(2) Louis XIV au marquis de Bonnac, 28 mars 1742, À. E, Esp., L. 213, {° 48, 
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droits sur la couronne de France et à les transporter à M. le 
duc de Berry. C'est un expédient qui ne peut jamais étre 
bon, quand même S. M. C. seroil assez mal conseillée pour 
l'accepier. Les lois du royaume s'y opposent et l'ordre qu'elles 
établissent pour la succession à la couronne ne se peut ren- 
verser pour quelque raison que ce puisse étre (1). » 

Dans quelles dispositions ces lettres allaient-elles trouver la 
cour de Madrid? Comme toujours on y caressait de naïves ct 
glorieuses chimères. Le seul plan que la reine eût conçu et 
qu'elle eût inspiré à son mari était précisément celui que 
Louis XIV avait prévu et réfuté d'avance dans sa dépêche du 
28 mars : garder l’un des deux royaumes et laisser l’autre à 
l'un des infants en cas que le dauphin vint à mourir. Les Es- 
pagnols, disait Bonnac, sont troublés, embarrassés et plus cir- 
conspects que jamais. Ils seraient assez contents d'avoir pour 
roi le prince des Asturies qu'ils considèrent comme Espagnol; 
les grands s'accommoderaient de l'Infant qui va naitre parce 
qu'ils reprendraient le pouvoir; mais le peuple, qui souffrirait 
de leur gouvernement, ne pense pas de même. Quent au roi, 
il est devenu Espagnol, et il serait mème embarrassé des cou- 
tumes de France; cependant, si la nécessité l'y otligeait, il 
consentirait peut-être à revenir. Seule la reine veut tout con- 
server et elle a imposé au roi sa manière de voir (2). Régent 
d'Espagne et roi de France, régent de France et roi d’Es- 
pagne, dans les deux cas Philippe gouvernerait les deux ma- 
narchies plus complètement que ne l'avait jamais fait son 
aïeul, le grand roi; et voilà tout ce que l'imagination des 
jeunes souverains avait inventé pour rassurer l'Europe qui 
pendant dix ans n'avait songé qu’à les déposséder! 

Ils avaient daigné cependant « faire travailler par les plus 
habiles gens de leur royaume à examiner toutes les précau- 
tions à prendre pour prévenir la réunion des deux cCou- 


(1) Torey à la princesse des Ursins, 4 avril 4712. A. E, Esp. t. 543, [° 60. 
(2) Bonnac à Louis XIV, le 4 avril 1742, ILid., £° 98, 
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ronnes (1). » Les uns, bons Espagnols avant tout, conscillaient 
à Philippe V de renoncer sans hésiter à cella da France, lui 
prouvaient que ses qualités convenaient mieux à son pays 
d'adoption qu'à son pays natal, et, dans un éloquent parallèle 
entre les deux monarchies, concluaient qu'elles se valaient 
bien, la France n'étant pas toujours la France de Louis XIV, 
ni l'Espagne l'Espagne de Charles II (2). La plupart, comme 
le marquis de Rivas, se bornaient à examiner les cas qui pou- 
vaient se produire et à déclarer que Philippe V serait absolu- 
ment libre soit de rester en Espagne, soit de passer en France 
avec le prince des Asturies qui deviendrait Dauphin, et de 
laisser à Madrid l'enfant, fils ou fille, qui allait naïtre, soit, 
enfin, d'exécuter le testament de Charles IE en abandonnant le 
trône d'Espagne au duc de Berry. Une comparaison flatteuse 
entre les deux princes établissait qu'ils étaient également aptes 
à régner en Espagne ou en France avec un même succès, une 
même popularité (3). 


INT. 


Tandis qu'à Madrid on nourrissait des rêves aussi ambitieux, ‘ 
le gouvernement anglais n'acceptait même pas la combinaison 
mise eu avant par Louis XIV. Bolingbrocke répondait à Torcy 
que rien ne garantissait que le prince, légitime héritier de la 
couronne d'Espagne, ne tenterait pas d'unir les deux; et s'ex- 
primant avec une ironie mal déguisée : « Nous voulons bien 
croire, disait-il, que vous êtes persuadés en France que Dieu 
seul peut abolir la loi sur laquelle le droit de voire succession 
est fondé; mais vous nous permettrez d'être persuadés, dans la 


(4) Bonnac à Torcy, 41 avril 1742. A. E. Esp. t. 218. 
‘ (2) Consultation d'un auteur inconnu sur la question de savoir si le roi Fhilippe Y doit 
renoncer à la couronne de France, etc., « declarando el Dic'amen, y provando que si lle- 
gare el azidente provisto, deve el rey, que Dios guarde, renunciar la corona de Francia 
y retener las de España, por su convenancia, por su honor, y por su consciencia. » Arch. 
d'Alcala, 1. 2556, 

(3) Mémoire du marquis de Rivas, 23 avril 4712; 29 pages in-f°, 1bid., 1, 2555. 
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Grande-Bretagne, qu'un prince peut se départir de son droit 
par une cession volontaire, ef que celui en faveur de qui cette 
renonciation se fait, peut étre justement soutenu dans ses 
prétentions par les puissances qui deviennent garantes du 
traité (1). » 

Philippe V prétendait garder intact son droit d'option entre 
les deux couronnes, se réserver l’une et donner l'autre à l'un 
de ses enfants; Louis XIV demandait seulement qu'on laissât à 
son petit-fils la faculté d'opter le cas échéant; l'Angleterre vou- 
lait que ce choix fût immédiat et irrévocable. Ces vœux incon- 
ciliables devaient être discutés pendant plus de deux mois; 
mais Philippe V seul fut difficile à réduire. 

Louis XIV, en effet, fut bientôt convaincu, par les instances 
de plus en plus vives du gouvernement anglais, qu'il fallait 
ou accepter l’expédient des renonciations ou quitter tonte es- 
pérance de paix. Dès lors son parti fut pris : Philippe V re- 
noncerait à la couronne de France et opterait dès maintenant 
pour l'Espagne. S'il s montrait rebelle aux insinuations cour- 
toises, aux prières même, par lesquelles Louis XIV, ménageant 
l'amour-propre de son petit-fls, essaierait de l'amener, comme de 
lui-même, à un dénouement qui s’imposait, on les rendrait plus 
claires et plus pressantes: on irait au besoin jusqu'à la mise en 
demeure formelle et menaçante (2). 

Le 9 avril, cinq jours après la lettre où Torcy s'en tenait si 
fermement aux principes rigoureux du droit divin, Louis XIV 
faisait part au marquis de Bonnac des résolutions de l'Angle 
terre : « J'en ai proposé d'autres, ajoutait-il, mais je m'attends 
que la réponse que je recevrai sera une déclaration plus précise 
que jamais qu'il faut que le Roi mon petit-fils choisisse ou d'a- 
bandonner dès à présent l'Espagne et de venir auprès de moi 
pour jouir des droits qu'il n'aura peut-être jamais sur ma suc- 
cession, ou de renoncer à cette mème succession pour lui et 
pour ses descendants et de conserver à ce prix l'Espagne et 


(1) Correspondance de Bolingbrocke, t. IE, p. 220. 
(2) Voir de Courcy, Renoncialion des Bourbons d Espagne, p. 61. 
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les Indes... Mon intention n'est pas de donner aucun con- 
seil sur ce sujet au Roi mon petit-fils. Il y a des occasions, 
et la conjoncture où nous sommes en est une, où l'on doit 
prendre conseil et se déterminer de soi-même, et, quoique la 
paix ou la continuation de la guerre semble dépendre aujour- 
d'hui de la décision du Roi mon petit-fils, je ne le presserai. 
pas cependant pour le faire pencher à prendre un parti 
plutôt qu'un autre; mais je lui demande d'examiner bien at- 
tentivement ce qu'il se doit à soi-même, à ses enfants, à sa 
maison, à mon royaume dont la succession le regarde présen- 
tement de plus près qu'il ne pouvoit l'envisager (1). » 

Torcy s’exprimait avec une égale énergie dans une nouvelle 
lettre à la princesse des Ursins; il lui montrait la guerre im- 
minente si le roi d'Espagne n’en passait pas par la volonté de 
l'Angleterre; aucun ministre de ce pays ne pourrait l'empé- 
cher; et la France, de son côté, considérerait Philippe V comme 
l'auteur de sa ruine : « Si vous me demandez quel parti S. M. 
C. peut prendre dans une conjoncture aussi fächeuse et aussi 
embarrassante, en vérité, Madame, je ne serois ni assez Ca- 
pable, ni assez hardi pour lui donner conseil. Un politique 
alerte lui diroit de tout promettre pour faire la paix, parce que 
les renonciations qu'il fera, étant contre les lois, ne pourront 
jamais subsister, mais je ne sais si ce conseil seroit de son 
goût et j'aime beaucoup mieux que d’autres que mai le lui 
donnent. (2). » 

Enfin, et ceci devait agir beaucouy plus fortement sur l'es- 
prit de Philippe V, le comte de Bergeick lui-même écrivait po- 
sitivement au Rci son maitre que les alliés ne se contenteraient 
d'aucun autre expédient que la renonciation pour assurer la 
séparation des deux couronnes; qu'ils comptaient que celui en 
faveur de qui elle aurait été faite joindrait ses armes aux leurs, 
si Philippe V, sous prétexte de lois fondamentales, essayait 


(1) Louis XIV à Bonnac, 9 avril 1742, À, E. Esp, (. 215, f° 76. 
{2} Torcy à la princesse des Ursins, le 9 avril 1742, À E. Esp.,t. 213, fe 79. 
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plus tard de l'annuler; qu'il se trouvait en conséquence dans 
la nécessité de céder à leurs volontés (1). 

Quelques jours plus tard, les 18, 25 et 28 avril, partaient 
de Marly non plus seulement des suggestions timides et se- 
crètes, mais des avis nets, précis et presque menaçants. « Les 
instances de l'Angleterre deviennent plus pressantes sur l'ar- 
ticle important dont je vous informai par ma dernière lettre, 
écrit de sa main Louis XIV à Philippé V. La nécessité de la 
paix augmente aussi chaque jour, et, les moyens de soutenir 
la guerre étant épuisés, je me verrai enfin obligé de traiter à 
des conditions également désagréables et pour moi et pour 
V. M. si elle ne prévient cette extrémité en prenant incessam- 
ment son parti sur le compte que le sieur de Bonnac lui rendra 
de l'état des affaires. IL vous dira ce que je pense dans une 
conjoncture aussi difficile et qui exclut toute sorte de raisonne- 
ment. Comme je compte sur la tendresse que vous avez pour 
moi et pour votre maison, je m'attends que vous suivrez le con- 
seil qu'il faut nécessairement que je vous donne et qui n'est 
point contraire à l'amitié véritable que j'ai pour vous (2). » 

Or voici ce que contenait la dépêche adressée à M. de Bonnac : 
« Faites connoître nettement à la princesse des Ursins et par 
« elle au roi et à la reins d'Espagne que tout ce que j'ai pu 
« faire pour l'un et pour l'autre a été de continuer la guerre 
« jusqu'à ce que le trône d'Espagne leur fût assuré; qu'il n'est 
« pas juste que j'achève de ruiner mon royaume dans la 
« seule vue de leur conserver le droit ou de réunir un jour 
« les monarchiss de France et d'Espagne ou de les partager 
« entre leurs enfants. 

« Quand même je le voudrais, les efforts pour y parvenir 
« pourroient être inutiles en l'état où sont présentement les 
« affaires. Il n'y à donc plus de milieu, et le Roi Catholique doit 
décider promptement s'il veut abandonner l'Espagne et re- 


"(1) Bergeick à Philippe V, le 14 avril 1712, Arch, d'alcala, L 2590, 
{2) Le 48 avril 1712. Arch. d’Alcala, !. 2400. 
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venir en France pour y demeurer dans l'attente d'une suc- 
cession qu'il ne recueillera peut-être jamais, ni lui, ni ses 
enfants, ou s'il veut demeurer en Espagne ct renoncer à 
ses droits ainsi que les Anglois le demandent et qu'ils au- 
ront raison d'insister pour l'obtenir... J'ai peine à croire 
qu'uu prince qui a régné pendant plus d'onze ans, qui aime 
ses sujets et qui a reçu tant de marques de leur fidélité, 
se résolve à les abandonner pour mener une vie privée dans 
l'attente incertaine d'une succession, la plus grande à la 
vérité qui soit en Europe, mais dont l'espérance ne peut 
donner aucune autorité. 

« Je suis même persuadé que le roi d'Espagne, pensant à 
la grandeur de sa maison, autant qu'à ses intérêts parti- 
culiers, jugera qu'il est plus glorieux pour lui que mes pe- 
tits-enfants règnent un jour en France et en Espagne, que 
d'abandonner l'Espagne à des étrangers. 

« Mais comme il n'y a d'autre moyen pour conserver cette 
monarchie que de renoncer à des espérances douteuses sur 
celle de France, pressez-le de ma part de consentir à celle 
des Anglois. Son autorité en deviendra plus absclue en 
Espagne; ses sujets lui seront plus fidèles; et Jorsqu'ils 
verront la couronne assurée sur la tête de leur Roi, la suc- 
cession certaine et que le prince des Asturies qu'ils aiment 
ne leur sera point enlevé, toutes les cabales cesseront..……. 
Ces avantages ne sont pas imaginaires. Le Roi Catholique 
en voit la réalité mieux que personne; mais, s'il n'en étoit pas 
touché, il faut qu'il sache enfiu qu’il m'est absolument im- 
possible de soutenir plus longtemps la guerre, et qu'après 
avoir épuisé pour lui tous les moyens que mon Royaume a 
pu me fournir, je serai obligé de faire la paix à des condi- 
tions apparemment désagréables et pour moi et pour lui. 

« Post-Scriptum. La réponse définitive de l'Angleterre est 
arrivée. La paix est absolument rompue si le roi d'Espagne 
ne renonce à ses droits sur ma succession, et si le duc de 
Berry ne renonce en même temps aux siens sur la couronne 


INSTANCES DE LOUIS XIV. 481 





« d'Espagne. Il ne reste plus qu'à décider si je veux la paix 
« à ce prix ou la continuation de la guerre, Comme le second 
« parti ne se pourroit soutenir, je prendrai certainement le 
« premier. J'espère que Dieu conservera là vie au Dauphin, : 
« qu'ainsi, je ne ferai nul tort au Roi mon petit-fils. Mais, 
« quandil en arriveroit autrement, le Roi Catholique demeurant 
« maître de l'Espagne et des Indes ne pourroit se plaindre 
« d’un traité qui lui er assureroit la possession. Quand même 
« il s'en plaindroit, cette considération ne m'engageroit pas 
« à sacrifier mon royaume, et la paix étant absclument né- 
« cessaire, mon intention est de la faire le plus promptement 
« qu'il sera possible, quelque réponse que je reçoive du roi 
« d'Espagne (1). » 

Torcy agit sur la princesse des Ursins qui seule peut déter- 
miner la Reine et par elle le Roi; il lui représente avec force 
qu? l’indécision peut causer la perte de deux royaumes; et que 
la France est à l'extrémité (2). Et cependant Philippe ne ré- 
pond pas! Compte-t-il donc pour rien les angoisses de son aïeul 
etles maux de sa patrie? Étonné, Louis XIV se demande si son 
petit-fils attend sérieusement pour s2 déterminer les disserta- 
tions de ses juristes et, d'un mot, il montre le cas qu'un poli- 
tique en doit faire : « Ces ouvrages-de gens habiles sont bons 
lorsqu'on peut les soutenir par la force des armes (3). » 

Le 28 avril, rien n'est encore arrivé de Madrid; le roi de 
France se décide à écrire une troisième fois : « Tous les mo- 
ments sont précieux dans cette conjoncture et je ne puis assez 
vous dire l'importance dont il est de n’en perdre aucun pour 
me faire savoir votre résolution. J'espère que vous me mettrez 
en état de faire une paix glorieuse en vous conservant la cou- 
ronne que vous avez sur la tête et qui a déjà coûté tant de 
sang et de dépense (4). » La douleur et presque l'indignation 
pe ent dans sa lettre à Bonnac : « L'effet des droits que sa 


(1) Louis XIV au marquis de Bonnac, le 48 avril 4712, A. E. Esp., t. 213, (° 402. 
(2) Torcy à la princesse des Ursins. Ibid., {° 109. 
(3) Louis XIV au marquis de Bonnac, 25 avril 4742. Ibid., (° 425. 
(4) Louis XIV à Philippe V, 28 avril 4742. Arch. d’Alcala, 1. 2469. 
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naissance lui donne est très incertain. Il peut arriver que ma 
succession ne le regarde jamais, ni lui, ni ses enfants, et 
quand même il seroit combattu par l'espérance de la recueillir 
“un jour, j'ai si bonncopinion de son cœur que je ne puis croire 
qu'il voulût uniquement pour son intérél, m'obliger à sacri- 
fier mon royaume pour la continuation d'une guerre que mes 
sujets ne sont plus en état de soutenir. 

« Si son père et son frère eussent été plus sensibles à leurs 
intéréts personnels qu'à celui de leur maison, it ne seroit 
pas roi d'Espagne, car il est certain que le droit sur cette 
couronne appartenoit premièrement à mon fils, ensuite à son 
fils aîné et à ses descendants. Le testament du roi Charles II 
ne pouvoit y donner d'atteinte, ef ce n'est qu'en veriu de la 
renonciation qu'ils firent volontairement que le Roi mon petit- 
fils règne aujourd'hui. Ine doit point avoir de peine à suivre 
l'exemple de ceux qui l'ont placé sur le trône, et s’il pensoit 
autrement je ne pourrois m'empêcher de regarder la résolu- 
tion qu'il prendroit comme une marque d'ingratitude envers 
moi et envers ce même pays où il a reçu la naissance qui lui 
donne des droits sur ma succession (1). » 

Plusieurs jours avant que ces dépêches impérieuses parvins- 
sent à Madrid, le roi d'Espagne avait pris le parti que lui con- 
seillait Louis XIV, mais l'exemen des dates prouve que le 
courrier de Bergeick avait plus fait pour le déterminer que les 
objurgations du gouvernement français (2). Seulement, comme 
il cédait de bonne grâce, comme il allait, pour satisfaire la 
France et l'Angleterre, accepter un sacrifice pénible, il enten- 
dait qu’on le reconnût par d'importantes compensations. Il les 
demandait par la lettre mème où il annonçait sa résolution. 


A Madrid, ce 2 avrii 1742. 
« J'ai vu par la lettre que Votre Majesté m'a fait l'honneur 


(1) A. E. Esp., t.213, f 185. 
(2) Le courrier de France a dû arriver le 45 ou le 46; Philippe ne répond pas; celui 
de Lergeicx arrive le 20 ou le M; Philippe écrit dès le &, 
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« dem'écrire le 9 de ce mois et par les papiers que le marquis 
« de Bonnac m'a communiqués de sa part le nouvel incident qui 
« se rencontroit dans la négotiation de la paix. Je connoïs fort 
« bien toutes les raisons qui vous obligent à chercher les 
« moyens de la faciliter, mais je ne puis m'empêcher de voir 
« avec douleur que ceux qui nous restent pour y parvenir ne 
« soient si extrêmes qu'à cause de l'ardeur avec laquelle on 
« l’a toujours recherchée, qui n'a fait que relever l'orgueil de 
« nos ennemis et leur faire croire que nous achèterions la paix 
« au prix qu'ils voudroient nous la donner. » 

Après ce fier préambule, Philippe rappelait toutes les pro- 
positions faites aux Anglais pour assurcr la séparation des deux 
couronnes et le refus qu'ils en avaient fait : « Je ne puis m'i- 
« maginer, d'un autre côté, que leur témérité aille jusqu'à pré- 
« tendre que j'abandonne dès à présent pour une succession 
« incertaine la possession certaine de la couronne d'Espagne 
« et que je me retire en France comme un prince particulier 
« ou à vouloir m'obliger à renoncer à la couronne de France 
« pour moi et pour mes descendants, en gardant sculement de 
« toute la monarchie d'Espagne, l'Espagne et les Indes. 

« Ce sont là mes réflexions. Pour en venir à présent à la 
« réponse que vous me demandez, je commencerai par vous 
« avouer que j'ai été surpris qu'avant de faire des propositions 
« telles que les dernières, on n'ait pas songé à en faire qui 
« fussent selon les lois de la succession naturelle et rassuras- 
« sent en même temps les ennemis, de la crainte qu'ils ont de 
« la réunion des deux monarchies. » 

Ici reparaissait le plan qu'avait imaginé Marie-Louise de 
Savoie et que nous avons exposé plus haut. Philippe le sou- 
mettait de nouveau aux plus sérieuses réflexions de son grand- 
père et le priait d'y faire entrer les ennemis. « Mais si, malgré 
« cela, ajoutait-il, les Anglois aveuglés de l'envie d'assurer 
« dès à cette heure que les deux couronnes ne se puissent 
« jamais réunir, persistent à demander, comme il y abeaucoup 
« de fondement de le craindre, que je renonce à cet effet à 
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la succession de France et que la continuation de la guerre 
ou la conclusion de la paix en dépendent, malgré l’obliga- 
tion où je suis d’avoir égard au droit naturel et incontesta- 
ble que nous avons moi et mes descendants à la succession 
des deux couronnes, considérant la malheureuse situation 
où la France se trouve et voulant faciliter la paix à l'Europe, 
achever une si sanglante guerre et faire voir ma reconnois- 
sance à mes sujets qui ont contribué par leur fidélité et par 
tous les efforts qu'ils ont faits à me maintenir sur le trône, 
enfin par la tendresse que j'ai pour vous qui me feroit sa- 
crifier encore plus, si cela étoit possible, pour votre bonheur 
el pour votre repus, je suis déterminé, en cas qu'on ne 
trouve pas d'autre expédient, à renoncer à la succession de 
la couronne de France en la manière que vous le jugerez le 
plus à propos. Mais je prétends aussi qu'en considération 
d'un si grand sacrifice, l'Angleterre me fasse trouver à la 
paix de plus grands avantages que ceux qu'elle me veut 
donner, et je le prétends comme une chose qu'ils me doi- 
vent, » 

En conséquence, Philippe demandait outre l'Espagne et les 


Indes, la Sicile, les places maritimes de Toscane, le royaume 
de Naples, la Sardaigne, le Milanais, bref toute la monarchie 
de Charles II, moins les Pays-Bas. Si les Anglais refusaient, 
on se contenterait du royaume de Naples ou du Milanais; il 
faudrait aussi tàcher d'obtenir la restitution de Gibraltar. Phi- 
lippe ne doutait pas que son aïeul ne sût lui assurer cette com- 
pensation et il croyait encore se sacrifier : 


A 


« Je me flatte que vous reconnoitrez et toute la France aussi, 
par le parti que je prends, que je contribue de mon côté à 
la paix plus que personue au monde ne pourroit se l'ima- 
giner, et que je n'ai été, ne suis, ni ne serai jamais cause 
des malheurs communs que nous avons essuyés dans cette 
guerre ou qui pourroient arriver (1). » 


{t) Philippe V à Louis XIV, 2 avril 1712, Autograyhe., À, E. Esp. t. 213, f° 165. 
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Le ton sévère de la dépêche du 18 avril, dont nous avons 
plus haut cité de longs extraits, devait causer au roi d'Es- 
pagne un mécontentement d'autant plus vif que sa résolution 
avait été plus spontanée (1). Il le fit sentir dans sa réponse à 
Louis XIV, le 29 avril; aprés avoir rappelé qu'il s'était décidé 
non seulement par raison, mais par tendresse pour le roi, il se 
disait extrêmement surpris des motifs et des menaces auxquels 
Torcy avait cru devoir recourir (2). Sa colère et ses exigences 
se donnaient libre cours dans une dépêche adressée à Ber- 
geick (3). Enfin, la princesse des Ursins, à qui l’on avait fait 
entendre que l'on abandonnerait ses intéréts, si elle ne réussis- 
sait pas à faire céder Philippe V, se plaignit avec encore plus 
de véhémentce et, s'il est possible, de hauteur ; elle s'oubliait elle- 
même et ne parlait qu'au nom de ses souverains, dût-elle imé- 
contenter le ministre qui pouvait tant pour ou contre elle. 
Elle s'attendait qu'un courrier extracrdinaire apportât à ses 
maitres « des gracieusetés qui leur seraient d'autant plus agréa- 
bles qu'elles auroient été précédées par d'autres manières fort 
opposées ». Elle reprochait à Torcy des procédés qui auraient 
pu produire de fort mauvais effets sur des cœurs moins élevés 
que ceux de Leurs Majestés; il n'y avait, disait-elle, qu'à leur 
représenter la raison et les laisser après prendre leur parti 


(4) De Courcy, Renonciation des Pourbons d'Espagne, p. 88. 

2) Philippe V à Louis XIV, 9 avril 4712 A, E. Esp., L. 218, [° 205. 

G) Philippe V au comte de Bergeick, 39 avril 4712. Arch. d'Alcala, L 2460. 

Après avoir approuvé la conduite de Lergeick en diverses affaires, Philippe continue 
en ces lermes : « Je vous dirai qu'il est encore arrivé ici un second courrier de la cour 
de France pour me presser de prendre mon parti et que Le marquis de Torcy a même écrit 
des lettres qui ne me contiennent nullement et d'un ayle pareil à celui que vous avez 
vu d'autres fois. Je crois que vous jugerez aisément que ce ne sont pas ces sortes de ma- 
néerce-là qui m'obligent à me déterminer ct vous feres fort Lion de le donner à connoître. » 
Il énumére ensuite toutes les compensations qu’il exige : « Gibraltar y est compris et les 
Anglais qui doivent n'avotr la première obligation de ce que je fuis sun d'autant plus 
en état de me le remettre qu’ils en sontles maîtres présentement ; ainsi je prétends que 
ce soit la premiére chose qui me soit rendue à la paix. Si l'on ne pouvoil pas. Contre ce 
que l'on doit attendre de la reconnoïssance des Anglais les amener par la raison à me 
rendre Gibraltar, j'approuve fort ce que vous proposez sur l’assiento pour le retirer de 
leurs mains. ete. etc. » Il prétend également: leur enlever en partie les exemptions d& 
droits nromises par les préliminaires. Bref, il parle comme s'il était vainqueur et que 
les Anglais lui dussent une reconnaissance éternelle de ennditions qu'il leur accordé. 
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d’elles-mèmes, car elles étaient capables des actions les plus 
grandes et les plus généreuses. 

Louis XIV n'avait pas, à ce qu'il paraît, autant de confiance 
que la camarera mayor dans la raison de Philippe V, car, tout 
en le remerciant « des marques effectives de tendresse » qu'il 
lui avait données (1), il coupaït court par des arguments dé- 
cisifs à ses prétentions illusoires. Il qualifiait l'idée de laisser 
en Espagne l'enfant sur le point de naïtre, tandis qu'on règne- 
rait soi-même à Versailles, « d'artifice grossier, dont l'effet 
eût été d'assurer plus certainement l'événement que toute l'Eu- 
rope affecte de craindre (2) ». Quant aux compensations terri- 
toriales, il n'y avait pas d'espoir que l'Angleterre en accordàt 
aucune; on n'en pouvait même pas demander sous peine de 
décourager le parti de la paix, d’inspirer des doutes sur la 
bonne foi de la France, et de rendre impossible la tâche des 
Anglais à qui seuls on devrait de sortir honorablement d'une 
aussi terrible guerre, Pour adoucir l'amertume de ce langage 
qui brisait net toutes les espérances de Philippe V, il lui faisait 
entrevoir un avenir plus heureux; le roi d'Espagne était jeune, 
la maison d'Autriche sans héritier; l'Angleterre exposée aux 
révolutions; il en profiterait pour reprendre une partie de ce 
qu'il cédait aujourd'hui, mais, afin de se mettre en situation 
de le faire, il fallait avant tout qu'il fût reconnu par les autres 
puissances et que la paix rendit des forces à son État (3). Comme 
en tant d’autres circonstances, le roi de France essayait de 
guérir par de nobles et tendres paroles les blessures qu'il avait 
faites : 

« Quoique je sois persuadé que votre amitié pour moi et la 
raison vous détermineront toujours à faire ce que je pourrai 
désirer, il y a cependant des conjonctures où je puis sans douter 
de vos sentiments vous faire dire des vérités que je trouve 
moi-même très fècheuses, mais aussi que je ne puis vous 


a 


a 


& 


(4) Louis XIV à Philippe V, le 9 mai 1742. Arch. d'Alcala, 1. 2460, 
(2) Louis XIV à Eonnac, le 9 mai 1742. A. E. Esp., 1.219, (° 490. 
{#) Louis XIV à Bonnac, 15 mai 4742. A. &. Esp., t. 214, fo 42, 
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« déguisèr quand il faut que vous soyez précisément instruit 
« de l'état des affaires. Ve croyezdonc pus que je prélende vous 
« engager par crainte à faire ce que j'attends seulement de la 
« bonté de votre cœur. Je le connoïs trop pour m'y tromper et 
« je suis trop content des preuves que vous m'en donnez pour 
« ne pas contribuer de tout mon pouvoir à votre satisfaction, 
« mais quoique vos demandes soient fondées sur la justice, 
« nous sommes dans un temps où elle n'est guëre écoutée et 
« lorsque Bonnac vous expliquera les difficultés qui s'opposent 
« à ce que vous souhaitez, regardez je vous prie cequ'il vous 
« dira comme une exposition sincère que je veux qu'il vous 
« fasse de la situation présente des affaires et non comme un 
« refus de ma part, encore moins comme une menace; je suis 
« bien éloigné d'en faire aucune à V. M., souhaitant au 
« contraire plus ardemment que jamais de lui donner des 
« marques de la tendre amitié que j'ai pour elle (1). » 

Enfin, le comte de Bergeick donnait pour ainsi dire à Torcy 
un certificat de bonne conduite lorsqu'il écrivait à son maître 
que ce ministre avait tenté tout au monde pour éviter la renon- 
ciation et laisser à Philippe V, au cas échéant, le choix entre les 
deux couronnes : « Ila si fortement écrit, disait Bergeick, que 
V. M. ne pouvait pas faire cette renonciation et qu'elle seroit 
nulle; il a si fortement appuyé cette nullité sur les lois du 
royaume de France que j'ai craint, Sire, un instant que les 
Anglais en prendroient ombrage et s'en sercient cabrés,.. la 
crainte de l'union, ajoutait-il, et de la perte du commerce ayant 
été le seul objet des deux puissances maritimes dans cette 
guerre (2). » 

La France avait donc fait ce qu’elle pouvait et il ne restail 
plus qu'à se résigner. 


(1) Louis XIV à Philippe Y, 46 mai 47142. Arch. d'Alcala, 1. 2460. 
(2 Bergeick à Philippe V, le 46 mai 1742, Arch. d’Al:ala, 1, 2530, 
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Bien que Louis XIV tint pour chimériques les prétentions de 
Philippe V, il était vrai, comme l'indiquait Bergeick, que son 
gouvernement avait essayé d'en tirer parti, Tandis qu'il prenait 
soin de désabuser son petit-fils, il plaidait énergiquement sa 
cause à Utrecht et à Londres (1). Contre toute attente, les mi- 
nistres de la reine ne se montraient point insensibles à ses 
arguments, et, le 16 mai, ils produisaient inopinément un 
nouveau projet qui ouvrait au roi de France d'agréables pers- 
pectives et modifiait brusquement ses résulutions. 

Philippe V céderait au duc de Savoic l'Espagne et les Indes; 
il recevrait en échange les États de ce prince angmentés du 
royaume de Sicile et conserverait ses droits sur le trône de 
France. S'il venait à y être appelé, il réunirait au domaine 
royal la Savoie, le Piémont, le Montferrat et le comté de Nice, 
considérés désormais comme provinces françaises. Seul le 
royaume de Sicile ferait retour à la maison d'Autriche. 

Sans doute il n’y avait point de proportion entre la couronne 
d'Espagne et celle qu'on réservait à Philippe V en Italie. Mais 
l'intérêt de la France n'était-il pas de s2 ménager un accroisse- 
ment éventuel aussi considérable? Si elle perdait sur la fron- 
tière des Pyrénées la sécurité qu'elle avait conquise avec tani 
de peine, elle la retrouvait sur la frontière des Alpes. Enfin 
toutes les probabilités n'étaient-elles pas que Philippe V succè- 
derait à son aïeul? Dès lors, ce qu’il devait mettre en balance, ce 
n'était pas la monarchie espagnole et les États italiens, mais 
bien la monarchie française augmentée des domaines du duc 
de Savoie. « S'il réfléchit sur l'avenir, écrivait Louis XIV à 
Bonnac, cette nouvelle proposition lui doit paraitre préférable 
à la conservation de l'Espagne. En acceptant ce nouveau plan, 
non seulement il conserve ses droits sur ma couronne, mais il 


(1) De Courcy, Benonciation des Bourbons d'Espagne, p. 1. 


UNIVERSITY OF MICHIGAN UNIVERSITY OF MICHIGAN 


ÉCIIANGE PROPOSÉ PAR LES ANGLAIS. 469 


serait en état de les exercer si jamais il devient mon héritier, 
et peut-être le cas n’en est-il pas éloigné, la santé du Dauphin 
est si incertaine ét sa complexion si foible qu'il y a beaucoup 
plus à craindre de le perdre qu'à espérer de le voir parvenir à 
l'âge d'homme. Si Dieu l'appelle, le roi d'Espagne regrettera 
peut-être bien des fois d'avoir abandonné les droits de sa naiïs- 
sance, maïs il ne sera plus temps de les faire valow, car, ou- 
(re sa renonciation, les mesures seront prises pour assurer 
âses cadets la succession à ma couronne et toute l'Europe en 
sera garante. Tout mon royaume aura un égal intérét de 
maintenir la disposition qui aura élé faite, parce qu'elle ne 
pourroit étre troublée sans donner lieu à des querres intes- 
tines, et le roi mon petit-fils, REGARDÉ POUR LORS COMME ÉTRAN- 
GER, n'auroit point de partisans assez téméraires pour oser se 
déclarer el soutenir ses prélentions contre les dispositions 
faites par le trailé do paix on faveur des princes qui seroient 
actuellement en France. | 

« Ces obstacles vraisemblablement insurmontables cessent, 
ou pour mieux dire ne sont pas seulement formés, s’il accepte 
l'échange que les Anglois proposent; car en ce cas il conserve 
tous ses droits, 1/ n'esi point regardé comme étranger, il établit 
sa résidence presque sur la frontièrs de mon royaume , il est eu 
état d'être promptement instruit de mes affaires, de me venir 
voir, de faire de temps en temps quelques séjours auprès de 
moi... Le roi d'Espagne peut me répondre qu'il n'y à pas trois 
semaines encore que je vous crdonnois d'employer les raisons les 
plus pressantes pour lui persuader de s'en tenir à la possession 
de l'Espagne... et que je remarquois la volonté de Dieu dé- 
clarée à lui conserver une couronne que la divine Providence a 
mise sur sa tête... Mais, si je lui conseillois de renoncer à ses 
droits sur la France, c'étoit parce qu'il ne pouvoit les conserver 
qu'en descendant du trône et se réduisant à la vie privée. Il 
n'est plus question présentement de quitter la couronne et de 
venir dans mon rcyaume attendre un événement incertain. Il 
continuera de régner, et, si les États qu'on lui offre sont moins 
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étendus que ceux qu'il possède, le royaume qu'il possèdera 
vraisemblablement un jour sera de beaucoup plus considérable 
que eclui qu'on lui propose de quitter. Il ne doit point espérer 
d'obtenir, au moyen de cette renonciation qu'aucun dés États 
qu'il a perdus lui soit restitué, ni même garder la Sicile. L'An- 
gleterre n'oseroit seulement en faire la proposition. Il faut 
donc choisir : ou de se contenter de l'Espagne ct des Indes, en 
renonçant à toutes prétentions sur la France, cu bien de con- 
server les droits de sa naissance et d'accepter, avec le royaume 
de Sicile, l'échange des États du duc de Savcie. Pressez-le de se 
déterminer sur cette alternative ; vous ne pouvez me rendre un 
plus grand service. 

« Je fais cependant écrire en Angleterre que je ne puis décider 
avant que d'avoir la réponse du roi mon petit-fils; mais je pro- 
mets, en mème temps, que la paix sera faite sur le fondement 
de l’une ou de l’autre des deux alternatives proposées (1). » 

Une lettre autographe, adressée par Louis XIV à son petit- 
fils, corrchorait ces raisons politiques par d'autres tirées de 
l'affection et des sentiments de famille. 

« Je vous avoue ,.lni disait-il, que nonobstant la dispropor- 
tion des États, j'ai été sensiblement touché de penser que vous 
« continueriez de régner, que je pourrois vous regarder tou- 
« jours comme mon successeur et que votre situation vous 
« permettroit de venir de temps en temps auprès de mo. Jugez 
« en effet du plaisir que je me ferois de pouvoir me reposer 
« sur vous pour l'avenir, d'être assuré que si le dauphin vit je 
« laisserois en votre personne un régent accoutumé à com- 
« mander, capable de maintenir l'ordre dans mon royaume et 
« d'en étouffer les cabales; que si cet enfant vient à mourir 
« comme sa complexion foible ne donne que trop de sujet de le 
« croire, vous recueilleriez ma succession suivant l'ordre de 
« votre naissance, que j'auroïis la consolation de laisser à mes 
« peuples un roi vertueux, propre à leur commander et qui, me 
« succédant, réuniroit à la couronne des États aussi considé- 


(1) Louis XIY à Bonnac, 48 mai 1742. A, E. Esp., t, 214, fo 19, 
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rables que la Savoie, le Piémont et l: Montferrat. Je vous 
avoue que je suis si flatté de cette idée, mais principalement 
de la douceur que je me proposerois de passer avec vous ét 
avec la reine une partie du reste de ma vie et de vous ins- 
truire moi-même de l'état de mes affaires que je n'imagine 
rien de comparable au plaisir que vous me ferez si vous ac- 
ceptez ce nouveau projet. 

« Si la reconnoissance et la tendresse pour vos sujets sont 
pour vous des motifs pressants de demeurer avec eux, je 
puis dire que vous me devez les mêmes sentiments, que vous 
les devez à votre maison, à votre patrie, avant que de les 
: devoir à l'Espagne. 

« Je vous en demande donc l'effet et je regarderai comme le 
plus grand bonheur de ma vie que vous preniez la résolution 
de vous rapprocher de moi et de conserver des droits que 
vous regrettcrez un jour inutilement si vous les abandonner. 
« Je suis cependant engagé à traiter sur le findement que 
vous y renoncerez pour conserver seulement l'Espagne et les 
Indes, si Votre Majcsté rejette la proposition de l'échange 
avec le duc de Savoie, et ce que je puis faire est de vous 
laisser encore le choix, la nécessité de conclure la paix de- 
venant tous les jours plus pressante (1). » 

L'alternativeétait nettement posée et le choix pressait, « des 
événements capables de changer la face des affaires pouvant 
arriver chaque jour. » Combien de fois cependant Philippe V 
s'était-il montré tenace dans ses résolutions et longtemps re- 
belle aux avis de son aïeul? Qu'arriverait-il s'il n'acceptait ni 
l'un ni l’autre projet? C'était toute négociation rompue, l'An- 
gleterre rentrant avec toutes ses forces, toutes ses richesses, 
dans la coalition, la ruine de la France presque assurée. Contre 
cette effrayante éventualité, Louis XIV a voulu armer M. de 
Bennac. De cette même main qui venait de tracer les touchantes 
exhortations qu'on a lues, il a écrit ces lignes menagantes ca- 


(1) Lonis XIV à Philippe V, 48 mai 4742 Arch. d'Alsala, L 2460. 
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pables de briser toutes les résisiances : « Je suis bien fàché de 
voir que tout ce que j'ai pu faire pour vos intérêts devienne 
inutile par la résistance que vous apportez à ce que j'avois mé- 
nagé pour vous: mais après avoir donné à Votre Majesté toutes 
les marques possibles de la tendresse que j'ai pour elle, il est 
juste que je songe à mon royaume et que je finisse une guerre 
qu'il est hors d'état de soutenir davantage. Ne vous étonnez 
donc pas si vous apprenez que je signe la paix sans vous aux 
conditions que mes ennemis me proposent (1). » 

Cette missive accablante était enfermée, cachetée, dans une 
autre lettre autographe que Louis XIV avait écrite à son am- 
bassadeur : « Ne perdez point de temps à me renvoyer le cour- 
rier que je vous dépêche, car il faut une prompte réponse, el 
si le roi mon petit-fils refusoit contre mon attente, d'accepter 
aucune des deux propositions que je lui fais, rendez-lui la lettre 
que vous trouvez dans celle que je vous écris de ma main. Ne 
le faites ecpendant qu'à l'extrémité et ne parlez jamais à qui 
que ce soit sans exception de cet ordre que je vous donne. Ne 
le dites pas même à la princesse des Ursins quoique je vous 
aie ordonné d’avoir une entière confiance en elle. Je m'assure 
que vous m'obéirez exactement et que vous ne voudrez pas en- 
courir mon indignation en manquant au secret que je vous 
impose. 

« Si vous ne rendez pas la lettre, comme j'espère que vous 
n'y serez pas obligé, vous me la renvoyerez fermée comme elle 
est (2). » 


Y. 


Louis XIV s'était-il réellement imaginé que son petit-fils con- 
sentirait à laisser l'Espagne pour l'Italie, sur la seule perspec- 
tive de conserver des droits éventuels au trône de France? Il 


(1; Louis XIV à Philippe V, le 48 mai 1712, A. E. Esp., t. 218, [° 223-224. 
(2i Voir l'irtéressant récit de M. de Courcy, op. cit. p. 113, et les réflexious que cette 
lettre lui suggère, 
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est permis d'en douter si l'on se rappelle qu'il avait sous les 
yeux tant de lettres où Philippe V l'avait pris à témoin de son 
intention de vivre et de mourir avec ses fidèles Espagnols. Tout 
récemment encore le duc de Vendôme l'avait informé que le 
roi d'Espagne se faisail un scrupule de conscience d'abandon- 
ner ses peuples (1), et nous savons par des documents intimes, 
retrouvés aux archives d'Alcala, que ce scrupule reposait non- 
seulement sur un sentiment d'honneur, fort légitime assuré- 
ment, mais encore sur uue sorte de vœu fait par le jeune prince 
après une fervente communion. Or, on connaît la puissance 
de tels actes sur une àme aussi profondément religieuse que 
celle de Philippe V. D'ailleurs, quand la générosité naturelle de 
son cœur et la voix de sa conscience ne l'auraient pas retenu 
au milieu de peuples qui avaient tant sacrifié pour lui, à qui 
lui-même s'était pleinement donné, et qu'il avait déjà formés à 
son gré, la princesse des Ursins n'était-elle point là pour le dé- 
tourner de perdre le fruit de tant d'efforts en allant fonder dans 
d'autres lieux, à travers de nouveaux risques, un gouverne- 
ment peut-être éphémère? Elle y eût elle-même compromis ou 
perdu la situation unique que les circonstances, autant que son 
génie, lui avaient faite à Madrid. 

Ce fut à elle que le marquis de Bonnaz communiqua tout 
d'abord, le 27 mai au matin, les intentions de Louis XIV; il 
fit appel à son patriotisme, à son zèle, à son attachement pour 
les deux rois; elle prornit de ne rien oublier dans cette occa- 
sion difficile, pour se rendre digne de la confisnce que Sa Ma- 
jesté daignait lui témoigner. 

L'ambassadeur remit ensuite au roi d'Espagne, à la sortie de 
son conseil les deux lettres de la main de Louis XIV; Sa Ma- 
jesté Catholique lui donna audicncec, le jour même, à quatre 
heures du soir, Elle écouta avec besucoup d'attention les argu- 
ments que le marquis de Bonnac fit valoir en faveur de la nou- 
velle proposition des Anglais, répondit que l'affaire était d'une 


(1) Vendôme à ‘Torcy, 43 mai 47143, À. E, Eep., f° 53. 
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grande importance, que la délibération pourtant ne serait pas 
longue et que le surlendemain, un courrier pourrait porter au 
roi de France une réponse décisive que Philippe écrirait de sa 
main. Tels furent les préliminaires de la grande bataille qui 
devait se livrer le 29. 

Ce jour-là, de bonne heure, la princesse des Ursins avertit 
l'ambassadeur que le roi d'Espagne avait pris son parti sur le 
champ, qu'il préférait la conservation de l'Espagne et des Indes 
à. toute autre considération, « qu'il ne croyoit pas que sur des 
espérances incertaines il pût abandonner un État comme l'Es- 
pagne pour devenir roi de Sicile et duc de Savoie, qu'il ap- 
puyoit son sentiment sur l'intérêt même de la France, et sur 
la gloire de la maison royale, que, connoissant comme il faisoit 
le duc de Savoie, il le regardoit comme un voisin très dange- 
reux pour la France, que s'il avoit causé tant d'embarras avec 
les petits Étals qu'il possédoit, on pouvoit juger de ce qu'il fe- 
roit s'il étoit le maître de l'Espagne; qu'en un mot l'honneur 
de la maison royale étoit engagé à se maintenir dans la pcs- 
session des deux couronnes, qu'il faisoit pour cela le plus grand 
sacrifice qu’on pouvoit attendre d'un prince de son sang, qu'on 
devoit reconnoître à cette conduite son amour pour son aïeul, 
son zèle pour la gloire de la maison royale et son attention au 
propre intérêt de la France. » La lettre que Philippe devait 
envoyer à Louis XIV était déjà écrite. 

Le marquis de Bonnac répondit à la princesse des Ursins, 
« que la meilleure manière qu'eût le roi d'Espagne de prouver 
sa reconnoissance à S. M. ‘FT, C. étoit de se conformer à ses 
sages conseils, que personne n'’étoit plus jaloux qu'Elle de la 
gloire de sa maison, ni ne connaissait mieux les véritables in- 
térêts de la France. » Philippe V avait-il donc quelque raison 
personnelle de prendre un parti si opposé aux désirs du roi? 

La princesse des Ursins avoua que cela était vrai, « qu'il lui 
avoit paru que leroi d'Espagne ne se trouvoit pas propre à gou- 
verner les François, et qu'il ne se croyait pas les qualités né- 
cessaires pour soutenir dignement l'éclat que Louis XIV avoit 
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donné à cette couronne, qu'il s'accoutumoit avx Espagnols, 
qu'il aimoit les uns à cause de l'attachement qu'il leur con- 
noissoit pour sa personne, ct qu'il ne craignoit pas les autres, 
connoissant leur foiblesse comme leurs mauvaises intentions. » 

Mais, répliqua Bonnac, la reine pense-t-elle comme le Roi? 
M°° des Ursins répondit : « Je ne vous assurerai pas qu'elle 
soit entièrement de son sentiment, mais je puis vous dire avec 
vérité qu'autant elle a témoigné de vivacité et de fermeté quand 
il s’est agi d'abandonner entièrement l'Espagne, autant fait- 
elle voir d’indifférence présentement qu'il est question de dé- 
cider entre les deux couronnes. L'honneur du roi d'Espagne 
lui paraît à couvert quelque parti qu'il prenne. Elle ne veut 
point d’ailleurs le contraindre sur le goût qu'il peut avoir pour 
l'un plutôt que pour l’autre. » Compte-t-elle donc pour rien 
dans cette occasion, reprit l'ambassadeur, l'avantage de la mai- 
son dont elle est sortie? Elle n'y était pas insensible, dit la 
princesse des Ursins, mais, uniquement attachée au roi d'Es- 
pagne, sa satisfaction allait dans son esprit par dessus toute autre 
considération; ils avaient résolu l’un et l’autre pour prendre 
parti avec plus de cireonspection de faire leurs dénotions et de 
consuller avec Dieu une chose de si grande importance, sans 
vouloir d'ailleurs prendre conseil de personne; aussi croyait- 
elle que le roi d'Espagne ne changerait rien à sa résolution. 

D'Aubigny, qui était présent à cette conversation, fit observer 
qu'il n’était pas possible que Philippe V eût examiné en si peu 
de temps les inconvénients et les avantages qui se rencontraient 
dans les deux partis; qu'il n'avait peut-être pas considéré que 
le dauphin pouvait mourir avant que la paix fût conclue; qu’à 
la rigueur il obtiendrait des alliés de se réserver dans sa re- 
nonciation, d'accepter, en cas de mort du dauphin, la propo- 
sition qu'on lui faisait présentement. 

Bonnac répondit qu'il croyait cet expédient impossible dans 
l'exécution, « que les alliés vouloient une renonciation absolue 
et non conditionnelle. » 

Après cette conversation, M°* des Ursins rentra dans l'ap- 
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partement de la reine; Philippe V s'y trouvait. Dès qu'il sut 
que le marquis de Bonnac était dans son antichambre, il vint 
à lui : « J'avois souhaité, dit-il d'un ton ferme, que vous fissiez 
partir un des deux courriers ce soir afin qu’on ne fût point in- 
quiet de deux ou trois jours de temps que je croyois être obligé 
d'employer à dépêcher l’autre; mais mon parti est pris, ma 
lettre au roi mon grand-père est prête, et vous pouvez dépé- 
cher ce soir vos deux courriers. » L'ambassadeur reprit aussitôt, 
qu'il admirait cette diligence dans un cas si imprévu et si im- 
portant, que S. M. avait sans doute accepté la nouvelle proposi- 
tion des Anglais. 

Le roi d'Espagne répondit « que ce n’était pourtant pas cela, 
qu'il pensoit autrement que Louis XIV sur ce sujet quoiqu'il al- 
làt au même but de la grandeur de la France, qu'il ne pouvoit 
pas croire qu'un prince comme M. le duc de Savoie püt être 
un voisin convenable à la France s'il devenoit roi d'Espagne 
et des Indes, et qu'après tous les efforts qu'on avoit faits, il 
seroit honteux d'abandonner la couronne d'Espagne dans un 
temps où on étoit sûr, comme S. M.T. C. le marquoit elle-même, 
de faire la paix en conservant les deux couronnes, que s'il y 
avoit quelqu'un qui perdit dans cette occasion c'étoit lui, mais 
qu'il ne comptoit pour rien cette perte apparente, lui paroissant 
dans le fond que la gloire de la France et celle de la maison 
royale étoit jointe en cette occasion à leurs véritables et solides 
intérêts. » 

Bonnac avança alors cette observation que si le Dauphin mou- 
rait avant la conclusion de la paix, Philippe V voudrait faire 
valoir ses droits sur la France et que les Anglais qui accor- 
daient les États de Savoie en considération du caractère éven- 
tuel de la succession les refuseraient alors; Philippe aurait donc 
fait perdre à la France la Savoie el le Piémont. 

« Vous raisonnez positivement, dit froidement le roi d'Es- 
pagne, sur un Cas qui n'arrivera peut-être pas, auquel je ne 
pense pas et je ne veux pas penser. Contentez-vous de ce que 
je vous dis que mon parti est pris pour le présent, que rien 
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n'est capable de m'en faire changer, puisque les raisons que 
vous a'avez dites de la part du roi ne l'ont pas fait, non plus 
que les lettres qu'il m'a écrites de sa main, qui sont conçues 
dans les termes les plus tendres et les plus propres à me dé- 
terminer, » 

Cependant l'ambassadeur ne désespéra pas encore; c'est à la 
conscience du roi qu'il allait faire appel. 

Il lui dit « qu'il ne vouloit pas l’affliger en lui représentant 
devant les yeux tout ce qu'il avoit coûté au royaume, qu'il sa- 
voit qu'il n'en étoit pas la cause, mais qu'il en étoit certaine 
ment l'occasion, qu'il s'agissoit de tirer la France du gouffre 
des malheurs présents où elle se trouvoit plongée pour l'amour 
de lui, de prévenir ceux où elle pouvoit tomber à l'avenir, de 
conserver des lois fondamentales établies par des usages non 
interrompus de douze cents ans, qu'on vouloit oublier tous les 
malheurs passés et que la crainte de ceux de l'avenir se dissi- 
péroit, s'il prenoit le parti qu'on lui proposoit ». — Le roi d’Es- 
pagne déclara « qu'il étoit sensible aux malheurs de la France 
et très vivement touché de la tendresse de S. M. pour lui, mais 
qu'il croyoit être plus en état de reconnoître cette tendresse, 
et de soulager la France dans ses malheurs, en prenant le 
parti qu'il prenoit, que par toute autre chose; que ce qu'on 
pourroit lui dire dorénavant sur ce sujet seroit inutile, qu'il 
ne donneroit sa réponse à S. M. qu'après avoir fait ses dévo- 
tions, mais qu'il pouvoit assurer par avance qu'elle seroit telle 
qu'il l’avoit expliquée ». 

Bonnac tenta un suprême effort, représentant que les enne- 
mis irrités de voir les deux couronnes rester dans la maison 
de France, allaient inventer toutes sortes de propositions dé- 
sagréables et surtout refuser toute concession nouvelle; mais 
le roi d'Espagne coupa court à cette argumentation. 

Cette même crainte, disait-il, que les ennemis témoignaient 
de voir les deux couronnes dans la maison de France, faisait 
voir qu'il n'y avait pas de parti plus avantageux pour elle que 
celui de les conserver. « Mais, tit Bonnac, s'ils n'agissent que 
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par point d'honneur et pour soutenir les engagements de leurs 
alliance! — Les grands États, dit le roi, ne se conduisent pas 
par ces motifs. Si cela étoit, la France en auroit un pareil 
de profiter des facilités qu’elle a de conserver la couronne 
d'Espagne dans la maison royale, » et il ajouta que « s'il n'avoit 
d'autre motif que ceux de son inclination pour la personne de 
S. M. et de la gloire de régner en France, il prendroit d'au- 
tres résolutions, mais qu'il ne se conduisoit uniquement dans 
cette occasion que par l'idée qu'il avoit de l'intérêt des deux 
couronnes (1) ». 

La princesse des Ursins, qui avait assisté à cette conversa- 
tion, avait fortiñé les représentations de l'ambassadeur, mais 
rien n'avait été capable d’ébranler le roi d'Espagne. 

Le soir même, Philippe faisait appeler l'ambassadeur et lui 
notifiait sa résolution définitive : « Tous nos efforts, écrivit 
M°* des Ursins à Torcy, ont été également inutiles contre une 
résolution que £. M. trouve convenir à la religion, à son hon- 
neur, à l'intérêt même de la France (2). » Voici en quels ter- 
mes il la fit connaître à son aïeul. 


A Madrid, ce 29 mai 1712. 


« V. M. me donne tant de marques de l'amitié qu'elle veut 
« bien avoir pour moi dans les deux lettres que j'ai reçues d'elle 
« du 16 et 18 de ce mois, que je ne puis lui marquer à quel 
« point j'y suis sensible. 

« L'idée qu'elle me met devant les yeux de pouvoir me re- 
« trouver auprès d'elle seroit bien flatteuse pour mci si je 
« croyois pouvoir embrasser le nouveau parti que l'Angleterre 
« me propose, mais trop de raisons s'y opposent pour que je 
« puisse l’accepter. Il me semble qu'il est bien plus avanta- 
« geux à la France qu'une branche de notre maison règne en 
« Espagne, que de mettre cetté couronne sur la tête d'un prince 
« de l'amitié duquel elle ne pourroit s'assurer, et cet avantage 


(4) Bonnac à Louis XI, le 29 mai 1742 À. E. Esp., t. 214, (° 443 sq. 
(2) La princesse des Ursins à Torcy, 30 mai 4742. Ibid., f° 467, 
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« me paroît bien plus considérable que l'incertitude de réunir 
« un jour à la France, la Savoie, le Piémont et le Montferrat. 
« Je crois donc vous marquer mieux ma tendresse et à vos 
« sujets aussi, en m'en tenant à la résolution que j'ai déjà 
« prise, qu'en suivant le nouveau plan projeté par l'Angleterre. 
« Je donne par là également la paix à la France, et je lui 
« assure pour alliée une monarchie, qui, sans cela, pourroit un 
« jour, jointe à ses ennemis, lui faire beaucoup de peine, et je 
« suis en même temps le parti qui me paroit le plus convena- 
« ble à ma gloire et au bien de mes sujets, qui ont si fort 
« contribué par leur attachement et leur zèle à me maintenir 
« la couronne sur la tête (1). » 

Soit que Louis XIV fût convaincu par ces raisons, soit qu'il 
eût voulu surtout, en insistant auprès de son petit-fils en fa- 
veur du second plan des Anglais, le mettre hors d'état de 
soutenir plus tard que sa renonciation n'avait pas été libre, 
il vit le doigt de Dieu dans le parti auquel s'arrétait Phi- 
lippe V. « Je dois croire, écrivit-il à son ambassadeur, que 
Dieu qui l'a appelé à régner en Espagne, ne veut pas qu'il en 
sorte, et que ce seroit agir contre l'ordre de sa Providence que 
de renouveler sur ce sujet des instances inutiles. La réso- 
lution qu'il a prise est pour toujours, et quoi qu'il arrive, il 
doit compter que le traité de paix étant fait, il ne sera plus 
question de cet échange; mais je vois, par la manière dont il 
a pris son parti, qu'il n’en sera pas embarrassé, et je crois que 
Dieu a voulu disposer les choses pour le mieux (2). » 

« Vous décidez, mandaït-il en même temps au roi d'Espa- 
gne, par votre lettre du 29 du mois dernier, la plus importante 
affaire dont vous puissiez jamais avoir à délibérer. Je ne puis 
m'empêcher d'admirer et de louer l'élévation ds vos sentiments, 
quoique j'eusse souhaité, vous aimant tendrement, que vous 
eussiez pris un autre parti. ‘ 

« Je n'ai pas perdu de temps à faire savoir en Angleterre 


(1) Philippe V à Louis XIV,29 mai 4712. Autographe, A. E. Esp., t, 218, ( 935, 
42) Louis XIV à Bonnac, 12 juin 41712. Ibid., t. 214, f° 163. 


500 DÉCLARATION DE PHILIPPE V AUX ESPAGNOLS. 


votre décision. Elle fera vraisemblablement celle de la paix. 
Il faut présentement que vous fassiez dresser le projet de l'acte 
que cette couronne vous demande et dont le sieur de Bonnac 
vous parlera (1). » 

Un mois plus tard, cette proclamation solennelle faisait 
officiellement savoir au peuple espagnol que son roi lui res- 
tait, ct qu'il renonçait pour lui à toute prétention sur le trône 
de France. 

A Yadrid, le 8 de juillet 4712. 


« L'assurance que les couronnes d'Espagne et de France ne 
« scront jamais mises sur une même tête... a été comme le 
« préliminaire dans les vues qu'on a eues pour la paix, et 
« principalement dans les propositions qui en ont été faites en 
« Angleterre... C'est sur ce point et d'autres préliminaires 
« qu'on est convenu du congrès qui se tient à Utrecht... pen- 
« dant lesquelles négociations les morts imprévues des Dau- 
« phins notre frère et de son fils aîné étant survenues, l'An- 
« gleterre. vint à proposer et à soutenir... qu'il falloit que 
« je renonçasse, en mon nom ét en celui de tous mes descen- 
« dants, dès maintenant et à toujours, à la monarchie d'Es- 
“ pagne ou à celle de France, de telle sorte que, si je de- 
« meurois en Espagne, aucun de mes successeurs ne pourroit 
« jamais succéder à celle de France, et que ceux qui règnent 
« où règneront en France, ni tout autre prince qui est issu 
« de cette famille, on qui en naîtra, ne pourront jamais pos- 
« séder la couronne d'Espagne. 
« Je n'hésitai pas un moment sur le parti que j'avois à pren- 
« dre ef aussi on ne me laissa pas le moindre loisir de prendre 
« conseil el de délibérer. Mon affection pour les Espagnols, la 
« connoissance des obligations que je leur ai, les fréquentes 
-« expériences que j'ai faites de leur fidélité, et la reconnoissance 
« que je dois avoir pour la Providence divine pour m'avoir 
« placé et maintenu sur le trône et donné des sujets si illustres et 


(1) Louis XIV à Philippe V, le 43 juin 1742. Arch. d’Alcala, 1. 2460. 
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d'un si haut mérite, furent les seuls motifs et les seules rai- 
sons qui eurent accès dans mon esprit et influèrent dans 
ma résolution, laquelle, lorsque je l'eus fait connoitre, ne 
demeura pas sans être combattue par d'autres propositions 
et avantages qu'on me vouloit faire envisager comme plus 
considérables que ceux qui m'avoient délerminé. Mais lout 
cela n'a servi qu'à m'affermir dans mon dessein età me mettre 
en état de pousser et terminer cœtte affaire, afin qu'il n'y ait 
rien qui ne puisse plus m'empêcher de vivre et de mourir 
avec mes chers et fidèles Espagnols (1). » 

Il y avait sans doute dans ces royales assurances plus d'une 
expression capable de déplaire à Louis XIV et de sonner dé- 
sagréablement aux orcilles du marquis de Bonnac : mais c'était 
beaucoup, c'était le principal de les avoir obtenues sans recou- 
rir aux menaces que contenait la lettre secrète du 18 mai 1712; 
l'ambassadeur put, selon ses ordres, la renvoyer à Versailles 
telle qu'il l'avait reçue (2). 


(4) D'après la traduction française des Afaires étrangères. Déclaration de Philippe, duc 
c’Anjou, comme roi d’Espagne, faite à ses ministres touchant sa renonciation à la cou- 
ronne de France, À Madrid, le 4 juillet 1712; et Déclaration ou décret elc. A Madrid, le 
8 juillet 4742, Dumont, Corps dipl. t. VIL, p. 304 et 305. 

(@) De Courcy, Renonciation des Bourbons d'Espagne, p. 141. 
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Les Rencnciations en Espagne et en France. 


1711-1713.) 


On a peut-être remarqué que le roi d'Espagne, dans la lettre 
qu'il avait écrite à son grand-père, s'était borné à dire qu'il 
s'en tenait à sa première résolution; en d'autres termes, il 
avait évité de s'engager davantage sur la question de Gibraltar 
et des Étatsitaliens, réclamés par lui en échange de sa renoncia- 
tion. Ce point délicat avait été pourtant touché par le marquis de 
Bonnac; et même les hésitations de Philippe V l'avaient presque 
déterminé à faire usage du pli mystérieux qu’il ne devait ouvrir 
ét remettre qu'à la dernière extrémité. Mais enfn, le roi avait 
déclaré que, tout en maintenant ses prétentions, il n’en ferait 
pas un obstacle à la conclusion de la paix (1). Elles devaient 
suffire, sinon à l'empêcher, du moins à la retarder encore. 


Bien plus, à peine eut-on appris la nouvelle de la renoncia- 
tion du roi, qu'on prétendit qu'il l'avait subordonnée à toutes 
sortes de restrictions et de réserves, qu'il ne l'avait pas notam- 
ment faite de telle sorte que la branche d'Orléans en püt pro- 
fter. Selon le chargé d'affaires Félix Cornejo, les bruits les plus 


(1) Bonnac à louis XIV, 2° dépêche du 2 mai 4742, 
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extravagants couraient à ce propos (1). Louis XIV lui-même en 
fut ému et manifesta vivement son inquiétude : « Si mon petit- 
fils, dit-il, voulait meitre quelque restriction à la résolution 
qu'il a prise volontairement et contre mon avis, il valoit 
mieux qu'il suivit le conseil que je iui donnoïs d'accepter 
l'échange. Car il est certain qu'une pareille réserve détruiroit 
absolument tout l'ouvrage de la paix: que les Anglois la regar- 
deroient comme un manque de parole, et qu'après la promesse 
positive que j'ai faite d'une renonciation absolue , je ne pourrois 
proposer une interprétation que l'Angleterre auroit sujet de re- 
garder comme un artifice employé pour éluder l'effet de la pa- 
role que j'ai donnée, en mon nom eten celui du Roi mon petit- 
fils. 

« L'affaire est trop importante pour écouter les considérations 
personnelles 2f s'il veut exclure ceux dont le droit vient im- 
médiatement après celui du duc de Berry et ses descendants, 
il falloit conserver les siens propres et préférer à la possession 
de l'Espagne et des Indes les États dont on lui proposoit l'é- 
change. Mais, après la décision qu'il a faite, à n'est plus en 
son pouvoir de partager la résolution qu'il a prise, et de céder 
ses droits en faveur de l’un en les réservant au préjudice de 
l'autre (2). » 

Bonnac ne tarda point d’ailleurs à rassurer son maitre, affir- 
mant que le roi d'Espagne n'avait jamais songé à apporter zu- 
cure restriction à sa renonciation (3). Mais le roi de France tira 
du moins des inquiétudes qu'il avait éprouvées cett: conclusion, 
que trop de précautions ne sauraient être prises pour que cette 
renonciation parût libre et spontanée. Il voulut entre autres 
choses qu'elle fût rédigée à Madrid « afin qu'elle ne parüt point 
suggérée, comme on diroit un jour qu'elle l’auroit été, s’il en 
envoyoit là modèle (4). » « Je vous avous, écrivit Torey à l'am- 


(1) bus Feliz Coruejo à Grimaldo, mai et Juiu 1712. Simauvças, Esl., L 4509, 
(2) Louis XIV à Bonnac, 20 juin 4742, A. E. Esp., t. 214, £° 495. 

(3) Bonnac à Torcy, # juillet, 1742. A. E. Esp., t. 216, f° 2, 

(4) Louis XIV à Bcnnac, 48 juillet 4742. 1bid., (° 30. 
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Lassadeur, que je suis assez simple pour croire que lorsque le 
roi d'Espagne a renoncé sans violence aux droits de sa nais- 
sance, étant pressé par le roi de les conserver et d'accepter 
pour cet effet l'alternative, S. M. a pris de bonne foi le parti 
qu'elle a cru le plus avantageux pour elle et la plus conforme à 
son goût. Je crois d'ailleurs qu'elle est incapable de déguise- 
ment. Je vois cependant bien des gens ici qui ne pensent pas 
de mème, et j'en sais quelques-uns qui cherchent à se faire un 
mérite auprès d'eux en assurant que la renonciation est nulle 
et qu'elle ne peut jamais subsister. Ce sont de fort mauvais 
discours à tenir dans la conjoncture présente. Mais ces mêmes 
discours me font encore voir davantage la nécessité dont il est 
que le projet de renonciation vienne de Madrid et que qui que 
ce soit d'ici ne soit chargé d'y travailler (1). » 

Ce fut effectivement une junte espagnole qui dressa le projet 
de renonciation ; le cardinal del Judice, qui prit une part impor- 
tante à ses travaux, déclara à M. de Bonnac qu'ilavaitété rédigé 
avec toute la loyauté et toute l'attention imaginables; et celui-ci 
put écrire que jamais démarche n'avoit été faite avec plus de 
bonne foi el de sincérilé que ceile-ci l'avoit été de la part du 
roi d'Espagne (2). Il en cherchait même des preuves pour ainsi 
dire rétrospectives ; il racontait qu'après la mort du duc de Breta- 
gne,mais avant qu'il fût question des renonciations, il avait écrit, 
dans une de ses dépêches, qu'en cas de mort du Dauphin actuel, 
Philippe V passerait personnellement en France; il avait lu ce 
détail au roi d'Espagne qui lui avait ordonné de l'effacer, laissant 
entendre qu'il préférerait toujours l'Espagne, mais le priant de 
n'en rien dire, de peur qu'il ne semblât trop peu attaché à la 
France. « Après cela, vous jugerez, Monseigneur, ajoutait 
Bonnac, qu'il fait personnellement la renonciation de très bonne 
foi, mais il se trouve ici des gens comme en France qui pré- 
tendent qu'elle sera nulle. Je ne suis point de ce sentiment, et, 
si je crois que dens l'avenir elle peut être l'occasion de quelque 


(1) Torcy à Bonnac, 29 juillet 4749. A. E. Esp. L. 215, fe 55, 
(2) Bonnac à Louis XIŸ, 25 juillet, et à Torcy, 8 août 4742. Ibid,, fo* 64 et 109. 
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guerre entre les deux royaumes, cela me paroit fort éloigné et 
fort incertain. De plus, cette renonciation ou changement dans 
l'ordre de gouvernement n'est pas sans exemple... 

Je ne vois point pourquoi ce qui s'est pratiqué ailleurs ne 
pourra pointse pratiquer en France; si les princes qui règneront 
un jour, après cet établissement, craignent qu'il ne puisse être 
renversé, ils ménageront peut-être davantage leur peuple et 
les empècheront par la douceur de leur gouvernement de son- 
ger à aucun changement (1). » 

Cependant la Junte avait achevé son travail vers la fin du 
mois de juillet, et trois projets relatifs aux renonciations du 
roi d'Espagne au trône de France, du duc de Bercy et du duc 
d'Orléans au trône d'Espagne, avaient été expédiés à la cour 
de Versailles. Torcy et Louis XIV reconnurent qu'il était im- 
possible de demander des clauses et des expressions plus fortes 
. que celles qu'ils contenaient (2). 

Telle ne fut pes toutefois l'impression du gouvernement an- 
glais. Il imagina de soumettre ces actes à l'examen des savants 
docteurs de l’université d'Oxford, sans doute afin de partager 
avec cette corporation respectée le fardeau de sa responsabilité, 
et d'exiger encore de nouvelles garanties. La substitution du 
duc de Savoie au trône d'Espagne, à défaut de Philippe V et 
de ses descendants, serait insérée dans le texte des renoncia- 
tions; celles-ci seraient consacrées par l'approbation des pou- 
voirs publics; les lettres patentes du mois de décembre 1700 
seraiont rayécs des registres du parlement de Paris; enfin la 
Sicile serait cédée au duc de Savoie. En échange de ces conces- 
sions, l'Angleterre promettait une suspension d'armes générale 
sur terre et sur mer, c'est-à-dire la dissolution de la coalition, 
avantage capital, surtout au moment où la victoire de Denain 
venait de porter aux alliés, sur le terrain militaire, un coup 
terrible, 

Les négociateurs n'avaient pu s'entendre à Londres sur ces 


{4) Bonnac à Torcy, même lettre du 8août 1712. 
(2) Torey à Bonnac, 43 août, et Louis XIV au même 9% août. Ihid. fe 444, 
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points délicats. Bolingbroke vint lui-même à Fontainebleau 
convaincre Louis XIV et son ministre; il y réussit parfaitement 
et reçut même de Louis XIV les marques les plus flatteuses 
d'une confiant sympathie. Mais le plus difficile était de déter- 
miner Philippe V : « Immédiatement après le retour de Bcling- 
broke en Augleterre, écrit le roi de France à son ambassadeur 
à Madrid, la reine, sa maîtresse, doit envoyer auprès de moi le 
duc d'Hamilton. Il y demeurera d'abord sans caractère, et le 
principal motif de son voyage sera de voir arriver et enre- 
gistrer dans les parlements de mon royaume la renonciation 
du roi d'Espagne... Le comte de Lexington doit en même 
temps partir de Londres et passer en Espagne pour être aussi 
- témoin de l'admission que les États de ce royaume feront de 
l'acte du duc de Berry et du duc d'Orléans. Il aura ordre de si- 
gner l'article secret qui regardera la cession de la Sicile au 
duc de Savoie... C'est du roi, mon petit-fils, que dépend présen- 
tement la conelusion de Ja paix par la diligence qu'il apportera 
dans l'expédition de l'acte de sa renonciation dans la forme qui 
lui est demandée, c'est-à-dire portant la substitution du duc de 
Savoie (1). » 

Le 24 août, cependant, Philippe V protestait encore avec la 
dernière vivacité contre « l'extrême dureté des Anglois (2) »; 
mais le 4 septembre la lecture de la lettre de son aïeul l'amena 
à se résigner une fois de plus : « Votre Majesté, lui répondit- 
il, connoîtra l'envie que j'ai de faciliter la conclusion de Ja 
paix par la promptitude avec laquelle j'ai concouru à ce qu'elle 
souhaitoit pour cela. J'ai déjà donné mes ordres pour faire 
dresser l'acte de renonciation, en y ajoutant les deux clauses 
dont on est convenu avec l'Angleterre touchant l'annulation 
des lettres que vous aviez bien voulu me donner pour me con- 
server mes droits à la couronne de France et la substitution de 
M. le duc de Savoie et de sa postérité en cas que la mienne 


(1! Louis XIV 4 Bonnac, 23 août 1742. A. E. Esp., t. 225, f° 414. 
(2 Philippe Y à Louis XIV, 24 août 1742, À. E. Esp.,t. 918, fe 352. 
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vint à manquer, dans la supposition, pour ce qui regarde ce 
dernier point que l'Archiduc fera de son côté à la paix la re- 
noucialion qui doit en être une suite nécessaire. J'ai aussi vr- 
donné la convocation des États de mon royaume pour le 6 d'oc- 
tobre prochain, et expédié les décrets nécessaires pour faire 
exécuter le traité de suspension d'armes conclu à Paris dans 
toute l'étendue de mes États, et je ferai dresser, quand il sera 
nécessaire, l'acte particulier de cession de la Sicile en faveur 
de M. le duc de Savoie, dont le marquis de Bonnac m'a parlé 
de votre part (1). » 


IL. 


Entré dans cette voie, le roi d'Espagne y voulut même mar- 
cher un peu trop vite au gré de son grand-père. Sa joie avait 
été grande d'apprendre que la cour d'Angleterre se décidait à 
lui envoyer un ministre; déjà il se proposait d'en faire autant 
à Londres, de recevoir solennellement milord Lexington et de 
traiter directement avec lui la question de Gibraltar (2). Visi- 
blement, l’idée de se passer de l'intermédiaire ce la France le 
séduisait: Bergeick ne lui écrivait-il pas au moment même 
« qu'il n’y avait assurément rien de si triste que de se voir 
dépouiller de si grands et si beaux États sans avoir aucune part 
à la négociation, ni pouvoir insinuer et dire ses raisons pour 
faire comprendre à ceux qui demandaient cette cession qu'elle 
n'était pas mème de leur intérét. 1! me parait, ajoutail-il, 
que Votre Majesté ne s'en doit pas tant prendre à l'Angle- 
terre qu'à la France (3). » Il lui conseillait, quand ses pléni- 
potentiaires seraient admis au congrès, de reprendre toute la 
négociation 4 principio. Et ce prince, dont le mécontentement, 
presque l'indignation, perçait jusque dans les lettres qu'il 

(4: Philippe Y à Louis XIV, 4 septembre 1742. Arch. d'Alcala, L 2460, 


(2 Mème letre, 
(3) Bergeick à Philippe V, 42 septembre 1742. Arch. d’Alcala, L 2530. 
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écrivait à Louis XIV (1), était bien près de suivre de tels 
avis. 

. Mais Louis XIV veillait; Bergeick était bientôt rappelé à 
Madrid; de passage à Paris, il se voyait fort mal reçu par 
Torcy (2); et Lexington entrait en Espagne plus en ennemi 
de Philippe V qu'en ambassadeur pacifique. Arrivé à Saint- 
Sébastien dans les premiers jours de septembre, il avait 
déclaré tout net qu'il ne mettrait pas les pieds à Madrid tant 
que le représentant de Jacques III, le chevalier du Bourék, se- 
rait revêtu d'un caractère officiel et qu'on verrait les armes de 
la Grande-Bretagne décorer sa maison (3). Ayant reçu satis- 
faction sur ce point, il persistait à voyager comme un simple 
particulier plutôt que d'accepter les carrosses et las honneurs 
des gens du roi; il se déclarait charmé de trouver partout 
où il passait une grande aversion pour les Français; mani- 
festait l'espoir que las mêmes sentiments se feraient jour aux 
Cortès; et se plaisait à raconter qu'entre Saint-Sébastien et 
Vittoria un vénérable vieillard, qui lui avait donné un magni- 
fique repas, lui avait dit qu'il crèverait et étoufferait s’il ne lui 
était pas permis de dire librement tout ce qu’il pensait de l'in- 
fàame nation française; il ajoutait que devant lui les peuples 
se metiaient à genoux et l'appelaient leur rédempteur de la 
tyrannie française (4). 

Si fatigué que Philippe V pût être de « cette tyrannie », il 
aurait trop perdu à l'avouer pour que l’envoyé anglais fût mis 
à même de lire au fond de son cœur; aussi la mission de 
Lexington parut-lle tout entière de défiance et de surveillance. 
On sait combien l'étiquette espagnole, reposant sur de respec- 
tables traditions nationales, eut de peine à admettre aux 
Cortès la présence de cet étranger qui devait être témoin de 
cet acte sclennel entre ltuus, la renonciation de Philippe V à 


(4) Voir par exemple la lettre du 8 août 1712. A. E. ESp., L, 215, [° 113. 
(2) Bergeick à Philippe V, 19 septembre 1712. Arch. d’Alcala, L 2530, 
(3} be Courcy, Renonciation des Bourbons d'Espagne, elc., p. 199. 

(4) Du Bourck à Torey, le 34 octobre 4712. A. E. Esp,, t. 216, f° 62. 
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ses droits sur le trône de France. Arrétons-nous quelques ins- 
tants sur cette mémorable séance du 5 novembre 1712 qui 
marque une date capitale dans l'histoire des relations de la 
France et de l'Espagne (1). 

A dix heures du matin, les conseillers d'État et les princi- 
paux seigneurs se réunirent dans la chambre du roi. Vadillo, 
secrétaire du conseil, lut d'un bout à l’autre l'acte de renoncia- 
tion; le roi d'Espagne le signa, puis, s'étant mis à genoux de- 
vant une table sur laquelle étaient les saints évangiles, il 
confirma par un serment solennel ce qu'il venait de ratifier 
par sa signature. 

A trois heures, les Cortès s’assemblèrent ; le roi, la reine, le 
prince des Asturies, le président et la chambre de Castille, 
suivis de courtisans parmi lesquels s'étaient mélés le marquis 
de Bonnac et lord Lexington, firent leur entrée dans la salle 
où elles tenaient séance. Quand les députés se furent assis, 
Philippe V leur adressa une harangue courte, mais digne et 
touchante, bien composée et bien dite; puis il donna la parole 
à Don Francisco de Quincocès, chevalier de Saint-Jacques, secré- 
taire de la Chambre et États de Castille. L'orateur rappela le 
testament de Charles IT, l'accueil enthousiaste que les Espa- 
gnols avaient fait à leur nouveau souverain, les malkeurs de 
la guerre, les secours de la France, les prétentions inaccepta- 
bles des alliés, la fidélité des Castillans, les victoires finales, 
les demandes des Anglais, le choix laissé à Philippe V entre 
deux courounes. Il fit valoir la générosité du Roi qui avait 
rejeté, sans délibérer un moment, les propositions pour lui 
les plus avantageuses, parce qu'elles ne lui auraient pas permis 
de vivre et de mourir avec des sujels si aimés et si fidèles; il 
conclut en exposant la teneur même des renonciations ainsi 
que les droits déférés par l'Europe à la maison de Savoie et de- 
manda enfin la confirmation des Cortès. 

Un député de Burgos, antique capitale de la Castille, exprima 


(A) N. le marquis de Courez l'a racontée avez un ‘grand luxe de détails exacts et cu- 
rieux, 0p. cil., p. 211. 
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alors, en quelques paroles énergiques, la reconnaissance des 
Espagnols. Puis Philippe quitta la salle, après avoir permis aux 
députés de s'assembler de nouveau pour examiner et approu- 
vre l'acte de renonciation. Ils le firent trois jours après. Deux 
copies en furent dressées; l'une fut remise à Lexington qui se 
déclara satisfait, l'autre expédiée au roi de France. 

Rien n'était plus fort que les termes dont on s'était servi 
pour enchainer à jamais les deux branches de la maison de 
Bourbon et prévenir toute union des deux couronnes. Re- 
produire le lexte complet des trois renonciations serait trop 
long et sans douie inutile, puisqu'on le trouve imprimé en 
maint endroit (1), mais il est indispensable d'en rappeler les 
principaux passages afin d'en discuter plus tard la valeur in- 
trinsèque. 

« Don Philippe etc. soit notoire et manifeste aux Rois, 
priaces, etc. que l’un des principaux fondements des traités 
« de paix à faire entre la couronne d'Espagne et celle de 
« France, d'une part, et celle d'Angleterre, de l'autre, pour 
« parvenir à la paix générale étant d'assurer, pour toujours, 
< le bien universel et le repos de l'Europe, et d'établir un 
« équilibre entre les puissances, afin qu'il ne puisse pas ar- 
« river que plusieurs étant réunies en une seule, la balance 
« de l'égalité qu'on veut établir penche à l'avantage de l'une 
« de ces puissances, au risque et dommage des autres, il 
« a été proposé et fait instance par l'Angleterre, et il a été 
< convenu de ma part et de celle du roi mon grand-père, que, 
« pour éviter en quelque temps que ce soit, l'union de cette 
« monarchie à celle de France, il se fit des renonciations 
« réciproques, pour moi et tous mes descendants, à la succes- 
« sion de la monarchie de France, et de la part des princes 


2 


(4) Notamment dans Dumont, Corps diplomatique, t, VII, p. 304 et suivantes. Le texte 
original de la renoncialion de Philippe V est à Paris, aux Archives nationales, musée, 
n° 987. La traduction française est aux mêmes archives; k. 12, n° 20. Le texte et la tra 
duction en regard imprimés aux mêmes archives, k. 122. La copie de l'acte du 5 no- 
vembre 449, et la cédule de Philippe V, autorisant le dépôt de l'acte de renonciation sux 
archives de Simancas, 3 décembre 1712; mêmes archives; k. 1680 bis. 
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de France et de toute leur ligne présente et à venir, à la 
succession d'Espagne, faisant réciproquement une abdication 
volontaire de'tous les droits que les deux maisons... peu- 
vent avoir de se succéder mutuellement, séparant par le 
moyen de marenonciation, ma branche de la tige royale de 
France et toutes les branches de France de la tige du sang 
royal d'Espagne, prenant aussi des mesures... pour que l'on 
prévienne l'inconvénient qui arriverait si, au défaut de mes 
descendants, le cas advenoïit que la monarchie d'Espagne 
retombât à la maison d'Autriche, que ces États et leurs dé- 
pendances, même sans l'union de l'Empire, rendroient alors 
formidable: pour cet effet, il a été convenu et accordé 
par l'Angleterre, avec moi et avec le roi mon grand-père, 
qu'à mon défaut et à celui de mes descendants, le duc de 
Savoie seroit appelé à la succession de cette monarchie, lui, 
ses enfants et descendants mâles, issus en légitime mariage, 
et, au défaut des lignes masculines, le prince Amédée de 
Carignan, et, à son défaut, le prince Thomas, lesquels 
comme descendants de l'Infante Catherine, fille de Philippe 
second... y ont un droit clair et connu... j'ai résolu en con- 
séquence. par l'amour que j'ai pour les Espagnols, par la 
connoissance que j'ai de ce que je dois au leur, par la fré- 
quente expérience que j'ai faite de leur fidélité et pour rendre 
grâce à la divine Providence. de la faveur qu'Elle m'a faite 
en me plaçant et me maintenant sur le trône... d'abdiquer, 
pour mmui el mes descendants, le droit de succession à 
la couronne de France, désirant de vivre el de mourir 
avec mes aimés el chers Espagnols. 

« Afin que cette délibération ait l'effet qu’elle doit avoir,.… 
de mon propre mouvement, de ma libre, franche ct saine 
volonté, moi Don Philippe, etc. je renonce par le présent 
acte, pour toujours el à jamais, pour moi-même et mes 
héritiers et successeurs, à toutes prétentions, drotts et ti- 
tres que moi, ou quelque autre de mes descendants que 
ce soit, ayons, dès à présent, ou puissions avoir, en 
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quelque temps que ce puisse étre... à la succession de la 
couronne de France; je les abandonne et m'en désiste 
pour moi et pour eux, et je déclare et liens, mot ef mes 
enfants, héritiers et descendants, pour exclus à perpétuité 
el inhabiles, ubsolument el sans limitation, différence ni 
distinction de personnes, de degrés, de sexe et de temps, 
du droit de succéder à la couronne de France, et je veux 
et consens, pour moi el mes dits descendants, que, dès à 
présent comme alors, moi et mes descendants étant exclus, 
inhabiles ef incapables, l'on regarde ce droit comme passé 
el transféré à celui qui se (rouvera me suivre en degré 
et immédiatement, el auquel successeur immédiat on 
déférera la succession de la couronne de France, en 
quelque temps et en quelque cas que ce soit, afin qu'il l'aii 
el la possède comme légitime et véritable successeur, de 
méme que, SI MOI ET MES DESCENDANTS N EUSSIONS PAS ÉTÉ 
NÉS ET NE FUSSIONS PAS VENUS AU MONDE, Parce que nous 


devons étre tenus et réputés pour tels, afin que, nt en 


ma personne, ni en celle de mes descendants, on ne puisse 
considérer ni faire fondement de représentation active ou 
passive, commencement ou continuation de ligne ejfec- 
tive et contemplative. Je veux et consens, pour moi-même 
et mes descendants, que, dès à présent comme alors, ce 
droit de succession soit regardé et considéré comme passé 
et transféré au duc de Berry, mon frère, et à ses enfants 
et descendants mâles, nés en légitime mariage, et, au dé- 
faut de ces lignes masculines, au duc d'Orléans, mon oncle 
et à ses enfants et descendants mâles, nés en légitime ma- 
riage, et, au défaut de ces lignes, à mon cousin le duc de 
Bourbon et à ses enfants et descendants mâles... et ainsi 
successivement à tous les princes du sang de France, et 
leurs enfants et descendants mâles pour toujours et à ja- 
mais, suivant le rang et l'ordre dans lesquels ils seront ap- 
pelés à la couronne de France par le droit de leur nais- 
sance, afin qu'ils la possèdent comme véritables et légiti- 
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mes successeurs de la méme manière que si moi el mes 
descendants nous n'étions pas nes. 

« Et, pour plus grande stabilité de l'acte d'abdication de 
tous les droits et titres qui m'appartiennent... à la succes- 
sion de la couronne de France, Je me dépossède et me dé- 
siste spécialement des droits qui pourroient m appartenir 
par les lettres-patentes ou actes par lesquels le roi, mon 
grand-père, m'a conservé el habilité le, droit de succession 
à la couronne, lesquelles lettres patentes furent données à 
Versailles, au mois de décembre de l'année 1700... Je les 
rejette et y renonce, et les regarde comme nulles, d'aucune 
valeur, comme cancellées et comme si elles n'avoient jamais 
été données. 

« Je promets el engage ma foi et paroie de roi, que, de 
ma part et de ceile de mesdits enfants et descendants, je 
procurerai l'observation et l'accomplissement de cel acte, 
sans permettre qu'il y soit contrevenu directement ou indi- 
rectement,.… ef je me désiste et sépare de tous et chacun 
des moyens connus ou inconnus, ordinaires ou exlraor- 
dinaires,.…. pouvant nous appartenir à moi et à mes en- 
fants et descendants, pour réclamer, dire ou alléquer 
contre ce qui est ci-dessus dil. Je renonce à fous les dits 
moyens el spécialement à: celui de lésion évidente, 
énorme et très énorme, que l'on pourroit trouver dans Le 
désistement et dans la renonciation du droit de pouvoir, 
en aucun lemps, succéder à la dite couronne. Si de fait, 
ou sous quelque prétexte, nous voulions nous emparer du 
royaume de France, faisant ou excitant une querre of- 
fensive ou défensive, je veux, dès à présent comme alors, 
qu'elle soit tenue, jugée et déclarée pour illicite, injuste, 
mal entreprise, el pour violence, invasion ef usurpation 
faite contre la raison ef contre la conscience, et qu'au con- 
traire, on juge, qualifie juste, licite et permise celle qui sera 
faite et excitée par celui qui, au moyen de mon exélusion 


et de celle de mesdits enfants et descendants devra succéder 
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« à la couronne de France... Pour plus grande stabilité et 
« sûreté de ce qui est contenu en cette renonciation, et de ce 
« qui est statué et promis de ma part, j'engage de nouveau 
« ma foi et parole royale, ef je jure solennellement sur les 
Évangiles contenus en ce missel, sur lequel je pose la main 
« droite, que j'observerai, maintiendrai et accomplirai le pré- 
« sent écrit et acte de renonciation, tant pour moi que pour 
« mes successeurs, héritiers et descendants, dans toutes les 
« clauses qui y sont contenues suivant le sens le plus naturel, 
« le plus littéral et le plus évident, que je n'ai pas demandé 
« et ne demanderai pas à être relevé de ce serment, et que, 
« si quelque personne le demandoit, ou que, si cette dispense 
« Mm'étoit donnée MOTU FROPRIO, je ne m'en servirai Di ne 
« m'en prévaudrai,.… et je passe cet acte devant le présent 
« secrétaire de ce royaume, et je le signe et ordonne qu'il soit 
« signé de mon scel royal, étant témoins acquis et appelés le 
 « cardinal don Francisco del Giudice,. inquisiteur géné- 
« ral, etc. etc., Moi le Roi. » 

Les Anglais, dans leur méfiance, n'avaient pas eu beaucoup 
plus de ménagements pour le duc de Berry ou le duc d'Or- 
léans que pour Philippe V. Les actes qui concernaient les re- 
nonciations de ces derniers furent signés l'un le 24, l'autre le 
19 novembre 1712; ils n'étaient ni moins nets, ni moins affir- 
matifs que le précédent (1). Le duc d'Orléans, après des con- 
sidérations générales sur la crainte qu'inspiraient d'un côté 
l'union des deux couronnes de France et d'Espagne, et de 
l'autre, l'ambition effrénée de la maison d'Autriche, renonçait 
à tous les draits qu'il tenait de son aïeule : « Pour arriver, 
« disait-il, à la fin qu'on se propose, ef au moyen de ce que 
« S. M. C. a de sa part fait sa renonciation le 5° du pré- 
« sent mois, nous consentons qu'au défaut de Philippe V ct 
« de ses descendants, la couronne d'Espagne passe à le maison 
« du duc de Savoie. Nous avons résolu de faire ce désiste- 


(1) Dumont, Corps dipl, L. VII, p. 314 sq. Le texte original de ces deux renonciations 
estaux Archives nationales, k, 122 
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ment, cette abdication et cette renonciation de tous nos 
droits, pour nous et au nom de tous nos successeurs et des- 
cendants. Et pour l'accomplissement de cette résolution, que 
nous avons prise de notre pure, libre et franche volonté, 
nous nous déclarons et nous tenons dès à présent, nous, 
nos enfants ct descendants, pour exclus, et inhabiles et in- 
capables, en quelque degré que nous nous trouvions, et de 
quelque manière que la succession puisse arriver à notre 
ligne, et à toutes les autres, soit de la maison de France, 
soit de celle d'Autriche, et de tous les descendants de l'une 
ou l'autre maison, qui, comme il est. dit. at supposé, doivent 
aussi se tenir exclues et retranchées ; et que pour cette raison 
la succession de la dite couronne d'Espagne soit censée dé- 
volue et transférée à celui à qui la succession d'Espagne 
doit être transférée en tel cas et en quelque temps que ce 
soit, en sorte que nous l'ayons et tenions pour légitime et 
véritable successeur, parce que ni nous, ni nos descendants 
ne devons plus être considérés comme ayant aucun fonde- 
ment de représentation active, ou passive, ou faisant une 
continuation de ligne effective ou contentieuse de substance, 
sang ou qualité, ni tirer droit de notre descendance, ou de 
compter les degrés de la reine Anne d'Autriche notre très- 
honorée Dame et aïeule, ni des glorieux rois ses ancêtres. 
Au contraire, nous ratifions la renonciation que la dite dame 
reine Anne a faite et toutes les clauses que les rois Phi- 
lippe II et Philippe IV ont insérées dans leurs Testaments ; 
nous renonçons pareillement à tout le droit qui peut nous 
appartenir et à nos enfants et descendants, en vertu de la 
déclaration faite à Madrid le 29 octobre 1703 par Philippe V, 
roi des Espagnes notre neveu... Promettons et nous obli- 
geons pour nous, nos dits enfant et descendants présents et 
à venir, de nous employer de tout notre pouvoir pour faire 
observer et accomplir ces présentes, sans permettre ni souf- 
frir que directement ou indirectement, on revienne contre, 
soit en tout, soit en partie. Et nous nous désistons de tous 
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« moyens ordinaires ou extraordinaires, qui de droit commun 
« où par quelque privilège spécial pourrait nous appartenir à 
« nous, nos enfants et descendants, auxquels moyens nous re- 
« nonçons absolument, et en particulier à celui de lésion évi- 
« dente, énorme et très énorme qui s2 peut trouver en la re- 
« nonciation à la succession de la dite couronne d'Espagne: 
« et voulons qu'aucuns des dits moyens ne nous servent, ni 
« puissent nous valoir; ct que si, sous ec prétexte ou tout autre 
« couleur, nous voulions nous emparer du dit Royaume d'Es- 
« pagne à force d'armes etc., etc. » 

La renonciation du duc de Berry était conçue en termes ana- 
logues. L'une et l'autre furent enregistrées sans difficulté par 
les Cortès espagnoles dans les derniers jours de décembre 1712. 

En exigeant qu'on insérât dans les actes des renonciations 
la clause qui assurait le trône d'Espagne à la maison de Sa- 
voie, en cas d'extinction de la postérité de Philippe V, l'Angle- 
terre s'était vantée de faire triompher le salutaire principe de 
l'équilibre européen proclamé aux traités de Westphalie. Mais 
au milieu de toutes les précautions qu'elle prenait pour prévenir 
l'union des deux couronnes de France et d'Espagne, elle avait 
oublié ou feint d'oublier, que la possession de l'Espagne pouvait, 
par une voie détournée, revenir à la maison d'Autriche. Ne suf- 
fisait-il pas, en effet, d'un mariage pour la lui rendre, puisqu'en 
vertu des coutumes castillanes les femmes succédaient dans 
leur ordre de primogéniture? Dès lors, les avantages obtenus 
par la maison de Bourbon n'étaient-ils pas purement illusoires? 
Louis XIV avait vu le danger. Au moment même où son petit- 
fils renoncait à ses droits sur la France, c'est-à-dire au mois 
de juillet 17192, il lui suggérait un expédient qui pouvait pendant 
des siècles conserver le trône d'Espagne à des princes de sa 
famille. C'était l'établissement dans son royaume, nou de la loi 
salique, trop contraire aux coutumes fondamentales, mais d'une 
loi demi-salique qui fit passer avant les infantes tous les des- 
cendants mâles de Philippe V, en ligne directe ou collatérale, 
à la seule condition qu'ils fussent nés sur le territoire du 
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royaurne (1). Il paraissait facile de persuader les Cortès en leur 
représentant que là était le vrai moyen d'empècher que leur 
patrie tombàt désormais aux mains des étrangers. Cependant, 
le président du conseil de Castille et trois de ses collègues 
créèrent des difficultés et exprimèrent assez haut leur opposi- 
tion pour causer quelque inquiétude sur le résultat final. Le 
roi alors ordonna, selon le marquis de Saïint-Philippe, que 
tous les conseillers donnassent leur avis par écrit, et le lui 
envoyassent signé et cacheté (2). Ce n'était pas le moyen d'en 
assurer Ja libre manifestation : aussi le marquis de Saint-Phi- 
lippe ne croit pas nécessaire d'annoncer qu'ils furent favora- 
bles; il se contente de dire « que l'ordre fut exécuté, et qu'alors, 
du consentement des villes, assemblées en Cortès générales, 
du corps de la noblesse et du clergé, et en présence de l'am- 
bassadeur d'Angleterre, lord Lexington, invité à cette séance, 
on établit le nouvel ordre de succession (3). » Le conseil de Cas- 
tille avait donné son adhésion au mois de décembre 1712 (4); 
la loi fut promulguée 12 10 mai 1713. 

Ainsi se trouva complétée l’œuvre des renonciations; ainsi 
furent solennellement réglées, en présence de l'Europe, les 
deux successions de France et d'Espagne. Marie-Louise de Sa- 
voie avait, à ce qu'il semble, travaillé de toutes ses forces à 
obtenir un résultat qui, tout en couronnant les vues de Louis XIV, 
mettait le sccau à la grandeur de la maison dont elle sortait 
comme de celle qui allait naître d'elle (5). 


(1) L'initiative est venue de Louis XIV et non de Philippe V, comme le prouvent deux 
dépêches du marquis de &ononc, 44 août et 14 novembre 4742, A. E. Esp., t. 215 el 246. 

G) Mémoires de Saint-Philippe, L. I, p. 6-67. 

(3) 1bid., — Combes, la Princesse des Ursins, p. 463. 

{4 Bonnac à Louis XIV, 21 décembre 17423; du Ronrck au même, 42 décembre. 

() Combes, loc. cit. — On lira sans doute avec intérêt cette lettre par laquelle Marie- 
Louise annonça à son père la décision ces Cortès (Arch. d'Alcala, Est, L 2574) : « Vous aurez 
su par ma mère, mor très cher père, qu'il y a longtemps que j'ay envie de vous écrire et 
que ce n'est que la crainte de vous importuner qui m'a retenue, que mon cœur a toujours 
“té rempli de toute la tendresse imaginable pour vous, quoique les lermps malleureux 
m'aieut empêché de vous la témoigner et que vous devez me rendre sur cela toute la jus- 
lice qne je mérite. Pour anjonrd'hni je ne puis plus me retenir et vous êtes trop intéressé 
à ce qui se passa avaat-hier pour que je ne vous l’apprenne pas moi-même en vous disant 
cn méme temps quelle a été ma sensibilité, en voyant un acte que le roi a fait pour don- 
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I faut maintenant nous transporter à la cour de France et 
voir comment, de ce côté, on avait donné à l'Angleterre cette 
garantie des pouvoirs publics qu'elles demandait pour les renon- 
ciations, YŸ avait-il en France des pouvoirs publics? Toute la 
question était là. Louis XIV ne reconnaissait d'autorité qu'éma- 
nant de la sienne. Comme le montre admirablement Saint-Si- 
mon, « bien qu'il offrit tout ce qu'on lui pourroit demander 
pour rassurer l'Europe contre le danger de voir jamais les deux 
couronnes sur Ja même tête, ilne voulait rien accorder en effet, 
non pour réserver aux siens une porte de derrière, mais par 
l'entètement de son autorité (1). » Les Anglais, cependant, 
disaient qu'il ne suffisait pas que le roi d'Espagne renonçât au 
royaume de France, si le royaume de France ne renoncait 
aussi à lui et à sa postérité, en acceptant et ratifiant sa reuvn- 
ciation; que cette formalité était nécessaire pour rompre le 


ner la paix et le repos à l'Europe qui en a si grand besoin, en conséquence duquel les prin- 
ces de France en doivent faire un autre el que cela retombe à l'avantage d’un pére et 
d'une famille que j'aime si tendrement. Le samedi matin, le roy fit faire la lecture de sa re- 
nontiation à la couronne de France avec toutes les circonstances requises, les princes de 
la maison de France en s'excluant de celle d’Espagne par leurs renonciations et les États 
du royaume demandant la même exclusion et la faisant pour tous les princes de la maison 
d'Autriche, la maison de Savoie est appelée pour succéder à cotte courouue üprés tous 
les descendants du roi. 1! le signa et jura de le garder le plus solennellement qu'il se 
peut. L'après-disnée ce fut l'assemblée des États : le roy leur expliqua en gros pourquoi 
il les assembloit et fit lire ensaîte un papier où toutes les raisons avez ce qu'on deman- 
doit d'eux étoient expliqués au long, en réponse duquel les députés de Burgos, comme la 
vieille capitale de la Castille, prirent la parole pour tout le royaume, pour témoigner leur 
extrème reconnoissance de ce que le roi fait pour ses sujets, leur zèle et tous les senti- 
ments que nous pouvoas souhaiter; présentement ils passeront pour loy la disposition 
laite pour la succession de la monarchie. Voilà, mon très cher père, en peu de mots ce 
qui se passa que j'ay voulu vous apprendre, quoique je croie que milord lexington le 
fera plus partientiérement et mieux que moy, mais je viens vous eupplier d'estre bicn 
persuadé que j'ai senti en cetie occasion, aussi bien que dans toutes celles qui vous re- 
gardent, tous les sentiments d'une personne qui se pique d'estre la meilleure fille du 
monde et qui vous demande Instamment vostre amitié. Ce qui vient de se passer nous 
lie encore davantage, non pas en parenté puisqu'elle ne suroit estre plus grande mais à 
estre nos deux maisons d'Espagne et de &araie amies éternellement, tout vous y engage 
done présentement; ainsi aimez-moi et comptez sur toute ma tendresse. » Au Retro, ce 
7 novembre 1742. 
(t) Saint-Simon, L. VI, p. 318. 
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double lien qui attachait la branche d'Espagne à la France, 
comme la France à la branche d'Espagne (1). En conséquence, 
ils demandaient que les États généraux fussent convoqués à 
cette fin, comme l'étaient les Cortès espagnoles. Louis XIV 
refusa catégoriquement, et Torcy répondit à Bolingbroke le 
22 juin 1719 : « Les États en France ne se mélent pont de 
ce qui regarde la succession à la couronne: ils n'ont le pou- 
voir ni de faire, ni d'abroger les lois. Quand ls rois les convo- 
quent, on marque dans les lettres que c'est pour ouir les 
plaintes des bons et fidèles sujets, et pour chercher des re- 
. mèdes aux maux présents. » Il ajoutait, én vrai ministre d'un 
roi absolu, que ces États avaient toujours produit des troubles 
dans le royaume et qu’ils étaient en quelque manière abolis. 

Que l'on déplore ou non cet état de choses, il est difficile de 
ne pas reconnaitre que toutes ces assertions étaient véritables. 
La souveraineté en France ne résidait que dans la personne 
du roi : tout se résolvait done à trouver des formes qui, par leur 
solennité, augmenteraient aux yeux de tous l'autorité de l'acte 
sans être cependant la véritable source de sa validité : « Cette 
sûreté, marquait Torey, sera de faire publier et enregistrer 
dans lus les parlements du royaume, la renonciation que le 
roi d'Espagne aura faite, pour lui et pour ses descendants, à 
la couronne de France. Les édits et les déclarations revétus de 
ces formalités ont force de lois; les François sont accoutumés à 
cet usage; il se pratique à l'égard des traités faits avec les 
puissances étrangères; et l'intention du roi est de faire en 
même temps tirer et ôter publiquement des registres du parle- 
ment les lettres patentes que S. M. fit expédier en faveur du 
roi d'Espagne, pour lui conserver les droits de sa naissance, 
brsqu'il partit de France pour aller à Madrid. La révocation 
et l'anéantissement de ces leitres seront la suite et comme une 
espèce de confirmation de la renonciation (2). » 


(1) Saint-Simon, t. VI, p. 319. 
(2) Giraud, le Traité d'Utrecht, p. 401, 
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Personne n'ignore que Saint-Simon prétendit se servir des 
graves circonstances que traversail la France pour donner un 
corps à sa chimère, la puissance législative et politique des 
ducs et pairs. Le souvenir de la proclamation de Philippe de 
Valois, en 1328, hantait son esprit, dût l'Angleterre trouver 
mauvais qu'on lui proposàt pour forme de garantie celle-là 
même qui ne l'avait pas empêché de faire la guerre de Cent 
ans. Fallait-il qu'elle l'avouât injuste et condamnàt elle-même 
ses prétentions? Au surplus, si les états généraux étaient tom- 
bés en désuétude, les assemblées des pairs l'étaient bien da- 
vantage; si, à un moment donné, ils avaient représenté la na- 
tion et sa puissance souveraine, il y avait longtemps que leurs 
prérogatives étaient d'ordre purement honorifique. Le roiet Torcy 
avaient raison quand ils affirmaient qu'en fait les parlements 
seuls participaient aux actes de la puissance souveraine; en 
s'adressant à eux, on invoquait bien réellement la seule auto- 
rité qui existât à côté de celle du roi dont elle n’était d'ail- 
leurs qu'une émanation. Les idées de Saint-Simon ne méritent 
d'être rappelées et discutées qu'à titre de curiosité historique (1). 

Il estimait que les renonciations devaient être acceptées par 
une assemblée que formeraient seuls les ducs-pairs vérifiés et les 
officiers de la couronne. Le duc de Noailles, que Saint-Simon, 
Chevreuse, Beauvillisrs, Humières et Charost avaient chargé de 
composer un mémoire sur la question, pensait qu'on y devait 
joindre les gouverneurs de province et les chevaliers de l'Ordre, 
en faveur de la noblesse. Saint-Simon d'objecter l'impuissance 
des états généraux dont la noblesse n'est que le second ordre et 
les protestations que ne manqueraient pas d'élever le clergé et 
le parlement. « 11 nc s’agissoit en chose de cette qualité, ni de 
convenance, ni de complaisance, mais de la stabilité immuable 


{1) On pourra lire avec profit la substantielle analyse qu'a faite M, le marquis de Courcy 
de ve Mémoire suceinet eur la renonciction, dont le manuscrit ne compte pas moins de 
500 pages. On s'épargnera les nombreuses redites et les interminables phrases de l'origi- 
nal tel que l'a publié M. Faugère. Aussi bien, Saint-Simon p'avait-il rédigé son travail 
qu'en secret, à bâtons rompus, obligé de faire face à toutes les obligations de la cour el 
du monde, telles qu'on les entendait dans ce Fontainebleau « qui ctoit le lieu où l'on se 
rassembloit et où on s’invitoit le plus à diner et à souper. » 
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par sa légalité d'un acte à faire pour assurer le repos du 
royaume, l'état des princes de la maison royale sur la succes- 
sion à la couronne, la foi des puissances avec qui la paix ne 
se pouvoit conclure qu'en assurant pour toujours la tranquil- 
lité de l'Europe, ce qui ne se pouvoit qu'en se restreignant, pour 
la loi à faire, à ceux qui en avoient le pouvoir et en se gar- 
dant de la rendre nulle en y admettant comme législateurs ceux 
qui n'avoient rien qui les püt rendre tels (1). » Cependant, le 
duc de Chevreuse se charge de soutenir l'avis du duc de 
Noaiïlles; mais voici que par un coup de théâtre inattendu M. le 
duc de Beauvilliers « accable M. de Chevreuse avec qui il étoit 
tout un d'ordinaire » ; on va aux voix, et l'opinion de Saint-Simon 
l'emporte à l'unanimité des six ducs présents. Beau triomphe 
sans doute, mais bien éphémère. Vers la fin du séjour à For: 
tainebleau, M. de Beauvilliers déclara que le roi n'entrerait 
jamais dans ces formes, et qu'il ne voulait entendre parler que 
d'un siraple enregistrement des renonciations au Parlemert 
et tout au plus d'y appeler les deux princes intéressés et les 
pairs; encore n’en voulait-il pas répondre. Saint-Simon répondit 
« qu'en cela, comme en tout, le roi étoit le maitre, mais que 
cela n'auroit nulle validiié; que les alliés seroient bien sim- 
ples s'ils s'en contentoient, et les deux princes intéressés en- 
core plus à qui cela coupoit la gorge. » Ce terme effraya 
Beauvilliers, Saint-Simon continuant dit « que ces renoncia- 
lions éloient doubles et réciproques : qu'en Espagne la forme 
de toute législation étoit certaine et reconnue; que cette même 
forme servoit encore pour la reconnoissance d'un roi et de son 
héritier, pour son inauguration, pour les serments à lui faire, 
en un mot pour tout ce qu'il y avoit de plus grand et de plus 
auguste à traiter; que cette forme éloil les élais généraux 
connus sous le nom de las Cartes, où les grands, les prélats, 
la noblesse, les conseils, les tribunaux et les députés des villes 
se trouvoient, où le roi présidoit, ef où {out ce qui se passoit 


(4) Saint Simon, t. VI, p. 335. 
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étoit immuable; que c'étoit là où les renonciations de M. le duc 
de Berry et de M. le duc d'Orléans passeroient et seroient ad- 
mises et enregistrées en lois, sans retour pour eux et leur 
postérité, outre que le pouvoir des rois d'Espagne, peu ou point 
astreint aux formes, les pouvoit exclure de la succession, comme 
le simple testament de Charles II avait appelé Philippe V à 
ses couronnes; qu'il est clair par là qu'il ne mançgueroit rien 
à l'exclusion de M. le duc de Berry et de M. le duc d'Orléans 
de la succession d'Espagne, pour avoir toute la légalité et la 
certitude qui la pouvoit opérer, éandis que celle du rot d'Es- 
pagne ct de sa postérité à la couronne de France ne rece- 
vroit point le moindre degré de validité. que de tout cela il 
résulteroit que les deux princes et leur postérité demeureroient 
exclus sans retour de toute prétention à la couronne d'Espa- 
gne, tandis que le roi d'Espagne et la sienne demeurervient 
dans tous leurs droits sur celle de France, parce que sa re- 
nonciation faite de bonne foi de sa part, se frouverait des- 
tituée de celle de la nation françoise à lui et aux siens, et 
par conséquent ne seroit qu'un leurre qui ne pourrowjamais 
acquérir aucun droit aux ducs de Berry et d'Orléans, au 
préjudice de la branche d'Anjou, ainée de la leur (1). » 

M. de Beauvilliers demeura persuadé, mais sans espérance 
du côté du roi. Il affirma que Louis XIV consentirait tout au 
plus au double enregistrement; que l'enregistrement des re- 
nonciations en tant que partie intégrante du traité lui parais- 
sait suffisante; que cependant ces difficultés et ces délais ren- 
daient possible la rupture des négociations; que pour parer à 
ce danger il n'y avait qu'à céder à la volonté du roi, puisque 
les Anglais eux-mêmes s’y conformaient. 

Dans l'entrainement de sa passion aristocratique, Saint-Simon 
alla jusqu'à dire que les deux princes devraient instruire les 
Anglais, pour forcer le roi par leur moyen (2); mais le patrio- 
tisme révolté du duc de Beauvilliers imposa silence au fana- 


(4) Saint-Simon, t, VI, p. 330. 
(2) Saint-Simon, t VI, p. 3H. 
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tisme de son interlocuteur. Il exigea même de Saint-Simon 
qu'il travaillât lui-même à détruire ce qu'il avait fait. « C'étoit 
là, dit Saint-Simon, une triste entreprise. » 

Mieux vaut pour son honneur qu'il l'ait acceptée néanmoins. 
Il commença donc par éloigner, puis empêcher, toute instruc- 
tion et tout concert des princes avec les Anglais; il revint au- 
près d'eux à des réflexions de prudence et de timidité sur le 
danger que le roi pût découvrir ce commerce et qu'il se prit à 
eux de la raideur des Anglais. (Il aurait eu grand tort en vé- 
rité !) Il leur conscilla enfin de laisser la psix se conclure; le 
duc de Berry « étoit accoutumé à dépendre du roi jusque pour 
les choses les plus ordinaires et à trembler sous son moindre 
sérieux. Le duc d'Orléans ne le craignoit guère moins. Il 
étoit de plus si battu de l'oiseau par les diverses aventures 
de sa vie, qu'il était tout aussi éloigné que le duc de Berry de 
s’exposer à sa colère ; » l'un etl'autre se laissèrent persuader. 
Heureusement pour eux et pour Saint-Simon lui-même; au 
moment où il accomplissait cette nouvelle tâche si contraire 
à ses convictions et à ses vœux, Nancré allait dire à Torcy 
« que c'étoit Saint-Simon qui, entêté de pairie, tournoit la 
tête aux princes sur les formes et arrétoit la paix. » Torcy 
rapporta li chose au roi; celui-ci en culère fit venir le duc de 
Berry, qui dut pour un temps cesser toute relation particu- 
lière avec Saint-Simon. L'intraitable champion des prétentions 
surannées de l'aristocratie se vit une fois de plus fermer la 
bouche; force lui fut de se contenter, pour garantir les renon- 
ciations, des formalités qui paraissaient suffisantes aux enne- 
mis de la France (1). 


IV. 


Comme toujours chez Saint-Simon, l'écrivain prend la revan- 
che du politique; nous venons de condamner l’homme qui ou- 


{4} Saint-Simon, L VI, p. 335-336. 
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bliait jusqu'à ses devoirs envers la patrie et nous voudrions main- 
tenant reproduire dans leur intégrité les pages admirables que 
l'historien a consacrées au récit de la mémorable séance où fu- 
rent enregistrées les renonciations de Philippe V et des prin- 
ces francais. Nous illuminerons du moins de ses expressions 
fortes et pittoresques le procès-vertal officiel, plus sec mais 
grand aussi, que conservent nos archives nationales (1). Ce 
sera le digne pendant des scènes qui tout à l'heure se dérou- 
laient sous nos yeux à la cour de Madrid. 

Les pairs, à la demande des ducs de Berry et d'Orléans, 
avaient été convoqués individuellement. Le mercredi 15 mars 
1713, à six heures et demie du matin, le duc de Berry et 
le duc d'Orléans montèrent en carrosse avec les ducs de 
Saint-Simon et de Saint-Aignan. Le premier des princes 
tremblait d'inquiétude en songeant aux quelques paroles qu'il 
devait prononcer et que lui avaient rédigées et fait apprendre 
par cœur M. et M°** de Saint-Simon; le second, léger à son 
ordinaire, racontait en riant les aventures de sa jeunesse 
et ses courses nocturnes à travers Paris. On arriva ainsi à 
la Sainte-Chapelle où l'on entendit la messe; puis le cortège 
se forma et se rendit en pompe jusqu'à la grand'chambre. 
Sur lout le parcours, la foule était si pressée, qu’une épingle 
ne füt pas tombée à terre. Les princes du sang, les légi- 
timés, les pairs, tout le parlement étaient en séance quand 
les deux princes firent leur entrée : tous se levèrent à leur ap- 
proche. Cette première séance, celle d'en-bas, comme on l'appe- 
lait, était censée se tenir à huis-clos; cependant quantité de 
personnes avaient envahi la salle et s’y tenaient debout. Le duc 
de Shrewsbury, accompagné de l'introducteur des ambassa- 
deurs et de quelques Anglais de sa suite, était en haut, dans 
la lanterne, comme témoin nécessaire de cet acte de la part de 
l'Angleterre. Le duc d'Ossone, plénipotentiaire d'Espagne, ac- 
compagné du comte de Pinto et de plusieurs Espagnols de 


(1) Archives nationales K. 142 n° 341; el Saint-Simon, L. VI, ji. 388-390. 


LES RENONCIATIONS AU PARLEMENT. 525 





marque, avait été admis également aux honneurs de la séance. 
Elle était présidée par le premier président Jean-Antoire de 
Mesmes; y assistaient les présidents et conseillers de la grand’ 
chambre, un fils de France, un petit-fils de Franc:, deux 
princes du saug, deux princes légitimés, cinq pairs ecclésias- 
tiques et dix-huit pairs laïques, les conseillers d'honneur, les 
maitres des requêtes, les présidents et après eux les con 
seillers des enquêtes et des requêtes. Vingt-cinq pairs, dont 
deux cardinaux, étaient absents pour diverses causes: le 
chancelier Pontchartrain manquait aussi; il n'aimait pas 
les cérémonies et désapprouvait d'ailleurs ce qui allait se 
passer. : | 

Sitôt qu'on put s'entendre, le premier président harangua 
le duc de Berry. Lorsqu'il eut achevé, ce fut à ce prince à 
répondre : on sait de quelle confusion cruelle le malheureux 
se couvrit, incapable de faire autre chose que d'ôter et de re- 
mettre son chapeau, de balbutier deux ou trois fois « Mon- 
sieur, » de regarder, plus rouge que le feu, les princes et la 
compagnie, de demeurer court enfin sans avoir pu prononcer 
une phrase de ce discours si soigneusement appris. Le pre- 
mier président, voyant qu'il n’y avait plus de ressource, s'in- 
clina fort bas comme si la réponse était finie, et tout de suite 
dit aux gens du Roi de parler. « On peut juger quel fut l'em- 
barras de tout ce qui étoit là de la cour et la surprise de toute 
la magistrature. » 

Maitre Guillaume-François Joly de Fleury, avocat du Roi, 
exposa « que les lelires palentes qu'ils apportoient à la cour 
« par lesquelles il plaisoit au Roi d'approuver la renonciation 
< du roi d'Espagne à la couronne de France... devoient être 
c regardées comme le fondement de la paix:;... que dix années 
« d'une guerre qui avoit épuisé presque également les deux 
« partis n'avoient servi qu'à augmenter «ans le cœur des en- 
« nemis du royaume la crainte de voir un jour les couronnes 
e de France et d'Espagne sur la même tête; de telle sorte 
« qu'ils avoient regardé la renonciation du roi d'Espagne à 
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« l'une de ces deux monarchies comme la seule voie possible 
« de parvenir à la paix générale. 
« Que le Roi, partagé entre les lois fondamentales de son 
« État et son affection pour ses sujets fatigués d’une longue et 
« cruelle guerre, avoit cherché inutilement à concilier ces 
« vues différentes en proposant au roi d'Espagne de renoncer 
« à la couronne qu'il possède, et de se contenter des États 
« qu'on lui céderoit pour le dédommager du sacrifice qu'il 
« faisoit à sa patrie et au repos de l'Europe. 
« Mais que La possession présente de la couronne d'Es- 
« pagne, la fidélité et l'amour des Espagnols l'ayant emporté 
« sur toute autre considération dans le cœur de ce prinec, la 
« résolution qu'il avoit prise de préférer l'Espagne à la France 
« n'avoil laissé à ce royaume qu'un choix plus triste que 
« difficile, enire la continuation d'une longue querre et une 
< prompte paix, dont la renonciation du roi d'Espagne de- 
« voit étre le nœud. 
« Qu'ils sentoient toute la grandeur du prix qu'une paix 
« d'ailleurs si désirable alloit coûter à la France, que leur mi- 
« nistère les consacroit si absolument à la défense de cet ordre 
« respectable par son ancienneté et plus respectable encore 
« par sa sagesse qui depuis tant de siècles donnoit la couronne 
«< à un héritier unique et nécessaire; que leurs sentiments 
« avoient été d'abord suspendus entre le désir de la paix et 
« da crainte de voir violer pour la première fois une loi à 
« laquelle la France devoit une nombreuse suite de rois, et 
« la plus longue monarchie dont on avoit jamais vu d'exem- 
« ple dans le monde. 
« Qu'ils n'avoient pas eru méme devoir renfermer ces 
« mouvements dans le fond de leur cœur, qu'ils avoient osé 
« les porter jusqu'au pied du trône, et qu'ils en avoient rap- 
« porté cette consolation; que le Roi avoit bien voulu les ins- 
« truire lui-même des efforts inutiles qu'il avoit faits pour 
« donner à son royaume une paix si nécessaire à un moindre 
« prix; que c'étoit en entrant avec eux dans un détail si digne 
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« de sa bonté qu'il leur avoit fait connaitre qu'il avoit prévu 
« tout ce qu'ils pouvoient lui représenter; qu'après avoir ba- 
« lancé dans une occasion si importante ce qu'il devoit à sa 
« couronne, au roi d'Espagne et à ses sujets, il avoit cru, 
« comme il s'en étoit expliqué dans ses lettres-patentes, que 
« le salut de son peuple lui devoit étre plus cher que les 
droits du roi son petit-fils, qu'il n'y avoit point pour lui de 
loi plus inviolable que son amour pour des peuples qui, 
par les efluris incroyables que leur zèle leur à fait faire au 
delà même de leurs forces, pour soutenir une si longue 
« guërre, avoient mérité qu'il sacrifidt ce qu'il avoit de plus 
« cher à leur bonheur... » 

En conséquence, la cour était priée de retirer de ses regis- 
tres les lettres-patentes qui conservaient le droit à la couronne 
de France au roi d'Espagne et à sa branche, quoique absents 
et non régnicoles, d'entendre la lecture des nouvelles letires- 
patentes de $. M., ainsi que des renonciations du roi d'Es- 
pagne, du duc de Berry et du duc d'Orléans, afin de les en- 
registrer. 

Lecture fut alors faite des lettres patentes de 1713 abolissant 
celles de 1700. 

. « Louis elc..... à lous présents et à venir, salut, 

« Dans les différentes révolutions d'une guerre où nous n'a- 
« vons combattu que pour soutenir la justice des droits du 
« Roi, notre très cher et très aimé frère et petit-fils sur la mo- 
« narchie d'Espagne, nous n'avons jamais cessé de désirer la 
« paix. Les succès les plus heureux ne nous ont point éblouis, 
« et les événements contraires dont la main de Dieu s'est 
« servie pour nous éprouver, plutôt que pour nous perdre, ont 
« trouvé ce désir en nous, et ne l'y ont pas fait naître; mais 
« les temps marqués par la Providence divine pour le repos de 
« l'Europe n'étoient pas encore arrivés, la crainte éloignée de 
« voir un jour notre couronne et celle d'Espagne portées par 
« un même prince, faisoit toujours une égale impression sur 
« les puissances qui s'éluieut unies contre nous, el celle craiute, 
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« qui avoit été la principale cause de la guerre, sembloit mettre 
« aussi un obstacle insurmontable à la paix. Enfin, après plu- 
« sieurs négociations inutiles, Dieu, touché des maux et des 
« gémissements de tant de peuples, à daigné ouvrir un chemin 
« plus sûr pour parvenir à une paix si difficile; mais les mêmes 
« alarmes subsistant toujours, la première et la principale 
« condition qui nous a été proposée par notre très chére et 

« très aimée sœur la Reine de la Grande-Bretagne, comme le 
« fondement essentiel et nécessaire des traités, a été que le 
“ roi d'Espagne notre frère et petit-fils conservant la monar- 
« chie d'Espagne et des Indes, renonçât pour lui et pour ses 
« descendants à perpépuité aux droits que sa naissance pou- 
« voit jamais lui donner et à eux sur notre couronne; que ré- 
« ciproquement notre très cher et très aimé petit-fils le duc 
« de Berry, et notre très cher et très aimé neveule duc d'Or- 
« léaus renvnçassent aussi pour eux et pour leurs descendants 
« mâles et femelles à perpétuité à leurs droits sur la monar- 
« chie d'Espagne et des Indes. Notre dite sœur nous a fait re- 
« présenter que sans une assurance formelle et positive sur ce 
« point, qui seul pouvait étre le lien de la paix, l'Europe ne 
« seroil jamais en repos, toutes les puissances qui la partagent 
« étant également persuadées qu'il étoit de leur intérêt général 
« et de leur sûreté commune de continuer une guerre dont per- 
« sonne ne pouvoit prévoir la fin, plutôt que d'être exposées à 
« voir le même prince devenir un jour le maître de deux mo- 
« narchiés aussi puissantes que celles de France et d'Espagne. 
« Mais comme cette Princesse dont nous ne pouvons assez 
« louer le zèle infatigable pour le rétablissement de la tran- 
« quillité générale, sentit toute la répugnance que nous avions 
« à consentir qu'un de nos enfants, si digne de recueillir la 
« succession de nos pères, en fût nécessairement exclu si les 
« malheurs dont il à plu à Dieu de nous affliger dans notre 
« famille nous enlevoient encore dans la personne du Dauphin, 
« notre très cher et très aimé arrière-petit-fils, le seul reste 
« des princes que notr2 royaume a si justement pleurés avec 
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nous, elle entra dans notre peine, et après avoir cherché, de 
concert, des moyens plus doux pour assurer la paix, nous 
convinmes avec notre sœur de proposer au Roi d'Espagne 
d’autres États, inférieurs à la vérité à ceux qu'il possède, 
mais dont la considération s'accroitroit d'autant plus sous 
son règne, que conservant ses droits en ce cas il uniroit à 
notre couronne une partie de ces mêmes États, s'il parve- 
noit un jour à notre succession; nous employämes donc 
les raisons les plus fortes pour lui persuader d'accepter 
cette alternative, nous lui fimes connoître que le devoir 
de sa naissance eloit le premier qu'il dût consulter, qu'il 
se devoil à sa maison et à sa patrie, avant que d'étre 
redevable à l'Espagne, que s'il manquoil à ses premiers 
engagerents, il regretieroit peut-être un jour inutilement 
d'avoir abandonné des droits qu'il ne seroit plus en état 
de somtenir. Nous ajoutàmes à ces raisons les motifs per- 
sonnels d'amitié et de tendresse que nous crûmes capables 
de le toucher... Nos instances réitérées avec toute la 


force et toute la tendresse nécessaire pour persuader un 


fils qui mérite si jusiement les efforts que nous avons 
faits pour le conserver à la France n'ont produit que 
des refus réitérés de sa part d'abandonner jamais des 
sujets braves et fidèles dont le ï:èle pour lui s'étoit dis- 
tingué dans les conjonctures où son trône a paru le plus 
ébranlé, en sorte que, persistant avec une fermeté invinci- 
ble dans sa première résolution, soutenant même qu'elle 
étoit plus glorieuse et plus avantageuse à notre maison et 
à notre royaume que celle que nous le pressions de pren- 
dre, il a déclaré dans l'assemblée des États du royaume 
d'Espagne convoquée pour cet effet à Madrid, que pour par- 
venir à la paix générale et assurer la tranquillité de l'Europe 
par l'équilibre des puissances, il renonçoit de sua propre 
mouvement, de sa volonté libre el sans aucune contrainte, 
pour lui, pour ses héritiers et successeurs, pour toujours et 


à jamais à toutes prétentions, droits et titres que lui ou 
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« aucun de ses descendants aient dès à présent et puissent 
« avoir en quelque temps que ce soit à l'avenir à la succession 
« de notre couronne, etc., etc... et en conséquence il a dé- 
« claré qu'il se désistoit spécialement du droit qui a pu être 
« ajouté à celui de sa naissance par nos lettres patentes du 
« mois de décembre 1700, par lesquelles nous avons déclaré 
« que notre volonté étoit que le roi d'Espagne et ses des- 
« cendants conservassent toujours les droits de leur naissance 
« et de leur origine de la même manière que s'ils faisoient leur 
« résidence actuelle dans notre royaume... Nous sentons, comme 
« roietcomme pére, eombhien ileût été à désirer que la paix géné- 
« rale eût pu se conclure sans une renonciation qui fasse 
« un si grand changement dans notre maison royale et dans 
« l'ordre ancien de succéder à notre couronne, maisnous senions 
« encore plus combien il est de notre devoir d'assurer prompte- 
« mentänos sujets une paix qui leur est si nécessaire... Pour ces 
« causes et autres grandes considérations à ce nous mouvant, 
« après avoir vu, en notre conseil, ledit acte de renonciation 
« du roi d'Espagne, comme aussi les actes de renonciations 
« de notredit petit-fils, le duc de Berry, et de notredit neveu 
« le duc d'Orléans... le tout ci-attaché avec une copie colla- 
« tionnée desdites lettres patentes du mais de décembre 1700... 
« de notre grâce spéciale, pleine puissance et autorité royale. 
« nous avons dit, statué et ordonné, et, par ces présentes si- 
« gnées de notre main, disons, statuons et ordonnons, voulons 
« et nous plait que lesdits actes, que nous avons admis et 
« admettons, soient enregistrés dans toutes nos cours de par- 
« lement et chambres de nos comptes de notre royaume et 
« autres lieux où besoin sera, ef, en conséquence, voulions 
« et entendons que nosdites lettres patentes du mois de dé- 
« cembre 1700 soient et demeurent nulles et non avenues, 
« voulons que, conformément audit acte de renonciation de 
« notredit frère et petits-fils, le roi d'Espagne, 21 soit désormais 
« regardé et considéré conme exclu de notre succession ; que 
« ses hériliers, successeurs €! descendants en soient aussi 
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« exclus à perpétuité et regardés comme inhabiles à la re- 
« sucillir. Entendons qu'à leur défaut, tous droits qui pour- 
« roient, en quelque temps que ce soit, leur compéter ou appar- 
« tenir sur notredite couronne et succession de nos États, 
« soient et demeurent transférés à notre très cher et aimé petit- 
« fils, le duc de Berry et ses enfants et descendants mâles nés 
« en loyal mariage; et successivement, à leur défaut, à ceux 
« des princes de notre maison royale et leurs descendants qui, 
« par le droit de leur naissance et par l'ordre établi depuis la 
« fondation de notre monarchie, devront succéder à notre cou- 
« ronne..... » 

A la lecture de ces lettres patentes succéda celle des actes de 
renonciation dont on connaît déjà tous les passages essentiels. 
Puis le premier président prit la parole et dit « que lorsque 
le roi avoit bien voulu lui faire part de cette résolution, il 
avoit cru que le devoir de sa charge l'obligeoit de prendre la 
liberté de représenter à S. M. qu'une tell: renonciation éloit abso- 
lument opposée aux lois fondamentales de l'État... que le roi 
lui avait répondu (suivent les mêmes paroles que ci-dessus). 
que S. M. avoit ajouté qu'il espéroit qu'à son exemple la compa- 
anie feroil de. ses justes répugnances à donner atteigte aux 
lois de l'État un sacrifice que demandoit dans cette conjonc- 
ture le bien de l'État même. » 

Le doyen lut les conclusions du procureur général; enfin 
le premier président prit les voix. Le duc d'Orléans dit : 
« Monsieur, je ne dois pas opiner sur une affaire qui me re- 
garde de si près, mais on ne peut pas douter que je ne fusse 
de l'avis commun, puisque je ne suis venu que pour con- 
firmer et ratifñier par ma présence la renonciation que j'ai 
faite à la couronne d'Espagne, après avoir vu la renonciation 
du roi d'Espagne à la couronne de France faite volontairement, 
comme il paroît non seulement par l'acte que l'on vient ds 
lire, mais comme il est de ma connoissance particulière par 
une lettre du roi d'Espagne que j'ai vue entre les mains de 
M. le duc de Berry, par laquelle il lui mande qu'il est très aise 
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d'avoir renoncé à la couronne de France en faveur d'un frère 
qu'il aimoit autant que lui-même (1). » Le duc de Berry 
confirma ces paroles. Tous les autres assistants se bornèrent 
à opiner du bonnet, et l'arrêt conforme aux conclusions du 
procureur général fut adopté. 

Cette première séance achevée, il devait s'en tenir une se- 
conde, la séance d'en haut, solennelle et d’apparat, où il ne 
s'agissait que de promulguer ce qui s'était fait dans la précé- 
dente. Dans l'intervalle, les passions les plus mesquines et 
les plus ridicules se donnérent libre cours; Saint-Simon n'é- 
tait occupé qu'à empêcher le duc d'Orléans et les pairs de 
saluer les gens du Parlement; ceux-ci pour se venger de la 
morgue et des insolences des pairs les firent attendre plus 
de trois quarts d'heure, sous le prétexte de leur toilette, car 
ils devaient revêtir leurs grandes robes rouges et leurs épi- 
toges. 

Ils arriverent enfin; le premier président cria qu'on ouvrit 
les portes et qu'on fit entrer. C'était pour la forme, car elles 
n'avaient pas été fermées un seul instant et la salle était si 
pleine qu'il ne pût s'y glisser une personne de plus. On ne 
fit que répéter dans cette séance, et dans les mêmes termes, 


(1) Voici cette lettre dont Saint-Simon a dit : « Le courrier apporta aussi une lettre de 
la main du rai d'Espagne au duc de Berry la plus tendre, la plus forte, la plus précise, 
four lui ltémoigaer sa sincérilé dans Cet acte qui l'évançoit en sa place à la succession 
à la couronne de France, et arec quelle joie son amitié pour lui le lui avoit fait faire. 
lui et M. le duc d'Orléans me la montrérent, parce que je demandai à la voir, Elle 
me parut si importante que je leur recommandai beaucoup de la conserver soigneuse- 
ment comme une pièce tout à fait importante pour eux... M, 342. » — « Au Buen-Retiro. 
ce 6 novembre 4712. — 11 y a bien longtemps, mon très che: frère, que je n'ay receu de 
lettre de vous : je ne mérile pas certainement ce silence par l'amitié que j'ay pour vous 
dont la vivacité est telle que vous la pouvez souhailter. Je compte toujours malgré cela 
sur la vostre et vous ne sçauriez me faire uu plus grand plaisir que de me la continuer. 
Je signai hier au malin ma renonciation à la couronne de France que je jurai publique- 
nent et je fis l'aprés-dinéc l'ouverture des Élats de mon Royaume où on doit la con 
lirmer. Au milicu des raisons politiques qui m'ont obligé à cette renonciation pour don- 
rer la paix à tant de peuples, accablés d'une si langue et cruelle guerre, vous devez 
être persuadé que les sentiments que j'ai pour vous ne m'ont pas permis d'être insensible 
au plaisir de penser que cela retombät en faveur d'un frère que j'aime si tendrement. 
Jespère que vous ne le serez pas non plus aux nouvelles marques que vous donne ma 
tendresse à cetle nccasion, et je finis, mon trés cher frère, en vous assurant que vous 
pouvez compter sur elle tant que je vivrai. » À. E. Esp., L 217. ( 55, 
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ce qui s'était dit dans la première. Pourquoi rappeler les 
anecdotes comiques par lesquelles Saint-Simon égaie le récit 
d'une journée si sérieuse? « l'attitude à la fois irritée et pi- 
teuse du bonhomme Richelieu et de M. de Metz, qui, au grand 
effroi de leurs voisins, luttent avec des peines infinies et des 
contorsions ridicules contre les impérieuses exigences de la 
nature; ou le touchant désespoir du pauvre Charles de France 
qui, de retour à Versailles, se laisse tomber dans un fauteuil, 
affirme qu'il est déshonoré, s'écrie à travers de bruyants 
sanglots : « Ils n'ont songé qu'à m'abêtir et à étouffer tout 
ce que je pouvais être; j'étais cadel, je tenais tête à mon 
frère, ils ont eu peur des suites; ils m'ont anéanti; on ne 
m'a rien appris qu'à jouer et à chasser; ils ont réussi à faire 
de moi un sot et une bête, incapable de tout, et qui na sera 
jamais propre à rien, qui sera le mépris et la risée du 
monde (1). » 

Il vaut micux terminer sur ces mots du Rapport-sommaire 
que le procureur général d'Aguesseau adressa au Chancelier, 
aussitôt la seconde séance levée : « La grande cérémonie de 
ce jour vient de finir, Monsieur, tout s'y est passé avec beau- 
coup d'ordre, de dignité et d'arrangement, suivant les in- 
tentions du roi et les mémoires de M. le P. Président que 
S. M, avoit approuvés... Tout ce qui devoit se faire s'est 
fait... Je me hâte d'abréger ce récit, pour vous mettre plus 
promptement en état de rendre compte au roi de la Consom- 
mation de cette grande affaire... Je vous supplie... d'assurer 
S. M. qu'il ne s'est jamais rien passé en son parlement, ni 
avec plus de régularité et de tranquillité pour la forme du 
cérémonial, ni avec plus de respect et de soumission pour 
le fond de la chose (2). » 

Moins préoccupé sans doute de la vérité que des ambitions 
et des haines de son gouvernement, Don Feliz Cornejo ren- 
dait compte en termes peu avantageux de cette mémorable 


#}) De Courcy, Renonciation, elc., p. 279. 
(2) Archives nationales, k. 122. 
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séance. Il osait, sans se soucier de la fàcheuse mésaventure 
du duc de Berry, dire que le duc d'Orléans n'avait eu devant 
lui qu'un rôle modeste et effacé; que le duc de Berry était 
déjà traité en roi, tandis que les partisans du duc d'Orléans 
étaient dans la consternation; qu'enfin l'upinion générale te- 
nait les renonciations pour nulles et s'attendait, en cas de 
mort du Dauphin, à voir Philippe V revenir en France, 
malgré ces vaines formalités (1). 

Lord Shrewsbury, au contraire, et le gouvernement anglais, 
se déclarérent satisfaits : un mois plus tard, le 11 avril 1713, 
la paix était conclue par la France avec la Grande-Bretagne, 
les États-Généraux, la Prusse, le Portugal et la Savoie. 

Louis XIV en annonça joyeusement la nouvelle à son petit- 
fils, par cette lettre du 17 avril : « Je suis persuadé de la 
joie que vous aurez d'apprendre la conclusion de plusieurs 
traités qui assurent la paix générale de l'Europe, comme 
l'Archidue n'étant pas en état de soutenir la guerre comme il 
se vante de le faire plutôt que de souscrire aux conditions 
qu'on veut lui imposer. Voilà votre couronne affermie et 
vous êtes reconnu roi de l’aveu et même avec empressement 
de la part de vos ennemis. C'est ce que j'ai le plus souhaité 
et ce que je ne pouvois espérer après tant d'événements con- 
traires si Dieu n'avoit lui-même maintenu V. M. sur le trône 
où il l'a placée. Je souhaite qu'elle en jouisse longtemps ct 
d'un aussi grand bien que celui de la paix (2}. » 


V. 


Les sentiments de Philippe V étaient cependant bien diffé- 
rents de ceux de son aïeul, et, tandis que celui-ci se réjouis- 
sait de signer enfin la paix, celui-là pleurait de voir fuir 


(4) Lettre du 20 mars 1743 Arch. de Simancas, Est., 1. 4314. 
(3) Louis XIV à Philippe Y, 47 avril 4749. Arch. d'Alcala, 1. 2400. 
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devant lui l'occasion de reconquérir ce qu'il avait perdu. Di- 
vergence qui s'explique lorsqu'on songe que jamais monar- 
chie n'a subi démembrements pareils à ceux que l'Espagne 
dut souffrir à Utrecht. La France, sans doute, avait cédé quel- 
que chose elle aussi, mais des possessions lointaines qui n’at- 
teignaient guère sa puissance en Europe, grandie en revanche 
par l'établissement d'une dynastie française à Madrid. Ce 
que l'Espagne abandonnait au contraire, c'étaient non seu- 
lement d'immenses domaines, les plus riches ou les plus civilisés 
de ses États, mais tous ses points de contact avec les autres 
puissances, en dehors de la France; c'est-à-dire tout ce qui 
jusqu'alors l'avait mêlée à la vie générale de l'Europe. Elle 
redevenait ce qu'elle avait été au Moyen êge; elle s'isolait de 
nouveau derrière sa barrière des Pyrénées. On comprend les 
soubresauts de son. crgueil national et les résistances déses- 
pérées de son jeune souverain même aux volontés de celui à 
qui il devait son trône. Louis XIV dut imposer la paix à 
Philippe V : ce prinre ne la signa que le 10 juillet 1713 avec 
l'Angleterre, le 13 août 1713 avec la Savoie, le 20 juin 1714 
avec la Hollande. « C'est certainement un bien que le comte 
de Lexington connoisse par lui-même cette cour, écrit dès le 
13 mars 1713, le marquis de Torcy à M. de Bonnac; ce n’en 
est pas un moindre que les Espagnols traitent directement 
avec les Anglois. Si les ministres de part et d'autre raison- 
nent juste sur ce qui se passe actuellement entre eux, ils ne 
saurojient s'empècher de convenir que jamais l'Espagne n'en 
seroil venue à conclure un traité avec l'Angleterre si les mi- 
nistres du roi n'avoient dégrossi cette affaire (1). » 

Le désir de négocier sans l'intermédiaire de la France s'était 
de plus en plus ancré dans l'esprit de Philippe V. Le 9 fé- 
vrier 1713, il insistait auprès du roi son grand-père pour obtenir 
que ses plénipotentiaires fussent admis auprès de l'Archi- 
duc (2). A la fin de mars, il osait désavouer le consentement 


{1} Bonnac à Torcy,13 mars 1713, À. E. Esp., L. 221,/° 31. 
(2] Philippe V à Louis I, 9 février 4743. Ibid. t, 225, f° 62. 
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donné par Louis XIV à la suspension d'armes avec le roi. de 
Portugal, sous prétexte que celui-ci ne lui accordait pas encore 
le titre de roi d'Espagne. Il s'attirait par là ces paroles sévères 
que le roi de France adressait à son intention au marquis de 
Bonnaë : « Si malheureusement le roi d'Espagne ne faisoit pas 
assez de réflexion à la promesse que j'ai faite pour lui au roi 
de Portugal, ne perdez pas de temps à m'en instruire, en me 
dépêchant mème un courrier exprès. Car il est de la dernière 
conséquence que je sache si je puis à l'avenir m'engager pour 
lui et s'il avouera les promesses que j'aurai données en son nom 
dans les choses mêmes que je saurai certainement être confor- 
mes à ses intentions (1). » Et quelle était la réponse du roi 
d'Espagne ? Il chargeait Bonnac de prier Louis XIV de vouloir 
bien faire en sorte que les plénipotentiaires françois ne pro- 
missent plus rien au nom de l'Espagne (2). On juge du mécon- 
tentement que dut éprouver Louis XIV quand il constaia par 
ces quelques lignes à quel point son petit-fils s'était émancipé. IL 
répliqua, non sans raideur, qu'il n'avait agi comme il l'avait 
fait dans le passé que par nécessité, et qu'à l'avenir il agirait 
encore de même si la nécessité l'y forçait. 

« M. le marquis de Bonnac, j'ai reçu la lettre que vous m'a- 
vez écrite le 18 du mois dernier. Il n'a pas tenu à moi que les 
articles de la paix qui intéresscient le roi d'Espagne n'aient 
été traités par lui et par ses ministres pendant le cours de la 
négociation. Il doit à mes soins l'envoi du comte de Lexington 
à sa cour. Je n'ai rien oublié pour faire délivrer à ses pléni- 
potentiaires les passeports nécessaires pour se rendre à Utrecht, 
et je n'ai contribué ni aux difficultés que le traité à faire avec 
la reine de la Grande-Bretagne reçoit encore à Madrid, ni au 
retardement du duc d'Ossone, ni aux embarras que son zèle 
pourra susciter à la conclusion des affaires dont il est chargé; 
mais il étoit d'une telle importance pour les intérèts du roi 
mon petit-fils de rompre la ligue et de finir la guerre qu'il ne 


{t} Le roi à Bonnac, 3 avril 4713. À. E. Esp., (. 221. f° 413. 
(2 Bosnac au roi, 18 avril 4713. Ibid, f° 253. 
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doit pas être étonné que connoissant sa prudence et sachant 
ses intentions, je me sois servi du pouvoir qu'il m'avoit remis 
et que j'aie accordé en son nom des conditions dont je savois 
qu'ik ne devoit pas me désavouer, Il y a des conjonctures où 
les moments sont trop précieux pour s'arrêter à des considé- 
rations inutiles. Un retardement mal placé ne sert qu'à exciter 
ou bien à fortifier la défiance de ceux avec qui l'on traite, et 
j'ai tellement connu cette vérité que s'il éloit encore question 
de m'engaÿer au nom du roi d'Espagie, je n'hésiterois pas à 
le faire nonobstant l'avertissement que la reine et lui vous 
ont donné, parce que je m'assure que l'un et l'autre comptent 
assez sur ma tendresse pour eux et sur mon expérience, pour 
croire que je ne m'engagervis ni légèrement, ni à leur préju- 
dice; c'est ce que vous pouvez leur dire de ma part (1). » 

Torcy ajoutait l'ironie à la hauteur de cette réponse. Dans 
la lettre qu'il joignait à la dépêche du roi, il se plaignait de 
l'ignorance des vraies nouvelles où vivaient le roi et la reine 
d'Espagne et par conséquent de l'inanité de leurs délibérations. 
« Autrefois, disait-il, lorsque les princes de l'Empire étoient 
moins raffinés et ne recevoient pas autant d'argent que les 
Anglois ctles Hollandois leur en ont donné dans ces derniers 
temps, les délibérations des conseils dans les cours d'Allema- 
gne étoient fondées sur les gazettes d'Hollande, mais un roi 
d'Espagne qui paie si magnifiquement un duc d'Ussone doit 
ètre mieux informé des affaires publiques, et si malheureuse- 
ment il ne l'est pas, il peut croire, ce me semble, que le roi son 
grand-père l'instruira de la vérité de ce qui se passe et qu'il 
ne lui cachera rien des circonstances d'une paix aussi glo- 
rieuse pour sa maison que celle qui vient d'étre conclue (2). » 

L'opposition était complète entre la manière de voir de la 
cour de France et celle de la cour d'Espagne. 

Du mvius Philippe V essaya d'atténuer l'effet qu'avail pro- 
duit sa défiance à l'égard des plénipotentiaires français et du 


{1) Louis XIV à Bonnac, 1*7 mai 17143. À. E. Esp, t. 91, f= 260. 
(3 Torcy à Donnac, 4° mai 4743. A.E, Esp., 1, 221, [* 254, 
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roi lui-même; il expliqua qu'il avait seulement manifesté l’es- 
poir que le roi de France voudrait bien laisser aux Espagnols 
la satisfaction de travailler aux derniers détails de la paix (1). 
Bonnac se permettait de demander « pourquoi la nation espa- 
gnole n'avoit pas la même délicatesse sur le fait des opérations 
de la guerre que sur les négociations, qu'il y avoit trois ans 
que les troupes françoises soutenoient les affaires de ce royaume 
sans que personne trouvât que cela füt honteux (2). » Là, en 
effet, était toujours le point faible de la situation de l'Espagne : 
comment Philippe V pouvait-il résister à Louis XIV quard il 
était sans cesse obligé d'implorer son secours? N'était-il pas 
hors d'état de faire un pas en Catalogne s'il n'avait sous ses 
ordres des régiments français (3)? 

Louis XIV le savait si bien, qu'il tenait toujours suspendue 
sur la tête du roi d'Espagne la menace de retirer ses troupes, 
et que par là il l'amenaiïit à céder : « Il ne seroït pas juste, écri- 
vait-il le 29 maï, que toutes choses étant réglées, je me visse 
obligé de continuer les dépenses d'une guerre onéreusé unique- 
ment par complaisance pour l'Espagne. La paix que je viens 
de conclure ne seroïit pas encore signée si j'avois attendu les 
résolutions de Madrid, et le Roi Catholique auroit encore le 
même nombre d'ennemis si je ne m'étois servi des pouvoirs 
qu'il m'a donnés (4). » Ne pouvant plus faire autrement, Phi- 
lippe V conclut un traité séparé avec l'Angleterre; mais, bien 
qu'il eût annoncé à son aïeul qu'il traitait aussi avec la Savoie, 
il essayait secrètement de regagner quelque chose de ce côté- 
là. En ratifiant son traité avec Victor-Amédée, il modifiait 
quelques-uns des articles que ses plénipotentiaires avaient si- 
gnés (9). Louis XIV ne cacha pas cette fois encore sa mauvaise 
humeur; il l'exprimait en termes modérés dans sa lettre à 
Philippe V, avec véhémence dans sa dépêche à l'ambassadeur : 


(4) Bonnaë à Louis XEY, 2 mai 4743. À. F. Esp., t. 492, fo M. 
(2) Ibid. 

(3) Philippe V à Louis XIV, 46 janvier 1713. 1bid., t. 225, f° 29, 
(5) Louis XIV à Bonnac, 2 mai 17143. 1bid., L 225, f° 255. 

(5) Philippe Y à Louis XIV, & août1743, Ihid., t. 226, fe 7. 
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« La cour d'Espagne, disait-il à celui-ci, voit à peine quelque 
apparence de prospérité qu'elle veut tout faire avec hauteur et 
sans concert, mais aussitôt qu'elle se trouve dans le moindre 
embarras, les forces lui manquent, et toute sa ressource est de 
me demander de faire pour elle la guerre à mes dépens. Si 
elle croit mcn assistance nécessaire, il faut au moins que le 
roi d'Espagne exécute les traités où je me suis engagé en quel- 
que façon pour lui. Le changement qu'il apporte à celui de 
Savoie commence à faire tort à sa réputation, et, si je ne me 
plains moi-même de cette variation, toute l'Europe croira qu'elle 
est faite de concert avec moi et que j'approuve que le roi mon 
petit-fils ne tienne pas ce qu'il a promis (1). » 

Dans une autre lettre du même jour, Louis XIV allait jusqu'à 
dire que Philippe V inspiroit le dégoût de son alliance à tous 
ceux qui avoient envie de traiter avec lui. Après de telles pa- 
roles, il fallut bien que le roi d'Espagne s'inclinât; la paix fut 
faite avec la Savoie, comme avec l'Angleterre. Le traité avec la 
Hollande réservait à Louis XIV de nouvelles et plus désagréables 
surprises, car cette fois les passions personnelles de Philippe V 
et de sa femme allaient se trouver en jeu. Le marquis de Bon- 
nac dont l'ambassade avait été marquée par tant de succès ne 
devait pas remporter celui-là: rappelé au mois de septem- 
bre 1713, il alla servir le roi à Constantinople. Son successeur 
à Madrid, le marquis de Brancas, devait y voir naitre les pre- 
miers germes de ectte brouille fatale qui sépara les deux na- 
tions au temps de la régence. 


{t) Louis XIV à Eonnac, 28 août 1713. À. E. Esp., [° 28. 


JTI2€0 1 Î 
UNIVERSITÉ OF MICHIGAN UNIVEBSITY OE MICHIGAN 


CHAPITRE IV. 


Dirergences entre la France et l'Espagne. — Louis XIV veut sincèrement la paix etl'exé. 
cution des rénonciations, — Philippe V sy oppose. — Les difficultés qui se dévelop- 
peront au temps de la Régence naissent du vivant de Louis XIV, — Ambassade du 
marquis de Brancas. 


(1713-1714. 


On à pu constater par de nombreux passages du chapitre 
précédent les divergences de vues que la paix avait fait naître 
entre la France et l'Espagne. Il serait facile de multiplier les 
citations qui prouvent que, selon l'expression de Bonnac, « plus 
la séparation des deux couronnes paraissoit assurée, plus la 
méfiance se faisoit sentir; plus on régardoit pour rien les avan- 
tages d'un ruyauine auquel on avuil renoncé; plus on s'atta- 
choit uniquement à ceux de l'État qu'on avoit conservé (1). » 
Louis XIV vivait encore et déjà l'on parlait de se jeter entre 
les bras des Anglais (2). 

Le duc d'Ossone, dans le désespoir des sacrifices qu'on exi- 
geait de son pays, n'avait-il pas été jusqu'à leur proposer 
d'obliger la France à céder à l'Espagne tous les pays situés 
sur la rive gauche de la Garonne, en échange de ce qu'elle per- 
dait (3)? Et le roi de France de son côté n'en était-il pas venu 
à dire qu'il n'osait plus écrire à son petit-fils le fond de sa 
pensée (4)? 


{t) Bonnac à Torcy, 23 mai 1712. À. E. Esp., 1. 214, F 408. 

(2) Bonnac à Louis XIV, Gavril 4743, 1lid., t.221, f 497; et à Torcy, 46 octobre 1713. Ibid., 
1. 229, fr158. 

13) Torcy à la princesse des Ursins, 3 juin 1743. Jhid., 1. 225, (° 962, 

14) Louis XIV à Bonnac, 8 août 1743. Ibid... L. 226, fe 28, 
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N'y avait-il de la part du roi d'Espagne « que les plaintes 
d'un plaideur qui perd son procès et qui s'en prend à ses ju- 
ges (1)? » — C'est encore Bonnac qui parle. — Ou bien ces di- 
vergences entre les deux gouvernements étaient-elles plus 
profondes et avaicnt-clles pour cause deux conceptions très 
différentes de l'état des choses et de la politique générale? 

C'est, croyons-nous, cette seconde hypothèse qui est la vraie. 

Louis XIV était vieux, las de la guerre, effrayé des dangers 
que la France avait courus et de l'épuisement de ses finances, 
convaincu qu'elle ne résisterait pas à un nouvel assaut de l’Eu- 
rope, satisfait d'ailleurs de ce qu'il avait gagné pour elle et 
pour sa propre maison; il voulait donc la paix; il la voulait 
pour lui-même, il la voulait pour la France, il la voulait pour 
l'Europe au sort de laquelle il avait fini par s'intéresser (2). 
Le désir de la paix, le culte de son autorité, le respect de sa 
parole, lui rendaient sacrées les renonciations d'Utrecht; il se 
disait que nul ne réussirait où il avait échoué; que le beau rêve 
de l'union sous un même monarque de deux puissantes monar- 
chies était passé; que le bien de toutes deux exigeait la stricte 
observation des actes solennels de 1713. 

Philippe V, au contraire, élait jeune; appelé au trône par les 
Espagnols pour conserver l'intégrité de leur monarchie, il avait 
honte d'en accepter le démembrement: quel début pour une 
grande dynastie! sauvé miraculeuserent et tiré par des coups 
de la Providence des plus profonds désastres, il comptait sur 
le ciel sans trop se soucier de la politique ni des armées; il ne 
croyait plus aux revers; l'Espagne, enfin, bien plus intéressée 
que la France à prendre une complete revanche, avait aussi souf- 


(1) Bonvac à Torcy, 30 mai 1713. A. E. Esp., L. 214, f° 455. 
(2) M. Van Praët, dans une étude sur le traité d’Utrecht, donne à ce sujet quelques 
textes intéressants, 3 
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fert beaucoup moins qu'elle; elle était moins épuisée d'hommes 
et d'argent, parce qu'elle avait été très soutenue par nous: à 
une paix certainement humiliante elle préférait les hasards de 
nouveaux combats. Son roi pensait comme elle. Quant aux re- 
nonciations, c'était de lui, c'était de ses enfants qu'il s'agissait; 
il ne pouvait pas voir la question d'aussi haut que Louis XIV. 
Il est certain qu'oublieux des serments qu'il avait prêtés, ce 
prince, scrupuleux en tant de choses, se montra de très bonne 
heure disposé à les fouler aux pieds, 

Ainsi, de ces deux monarques, l'un tenait pour la paix et 
l'autre pour la guerre; l’un respectait les renonciations, l'autre 
les méprisait. Sans la vénération que le petit-fils conservait à 
l'égard de l’aïeul, le divorce des deux monarchies aurait-il at- 
tendu pour se produire jusqu’à la fin de l'année 1715? Les 
difficultés que Philippe V suscitera au Régent, lors des négo- 
ciations de la quadruple. alliance, ne seront pas beaucoup plus 
grandes que celles qu'il fit naître sous les pas de Louis XIV 
à Utrecht, à Bade et à Rastadt (1). 


IT. 


En vertu de l’article VII du traité conclu, le 11 avril 1714, 
à Utrecht, par la France et les États-Généraux, Louis XIV de-- 
vait leur livrer les Pays-Bas Espagnols à la condition : 1° qu'ils 
les remettraient à l'Empereur, dès qu'ils se seraient entendus 
avec la maison d'Autriche, sur le fait de leur barrière; 2° qu'on 
excépterait la haute Gueldre, destinée au roi de Prusse, ainsi 
qu'une terre, située dans le Luxembourg ou le Limbourg, 
et produisant trente mille écus de rente, laquelle devait être 
érigée en principauté pour M** des Ursins et ses successeurs. 

Cette deruière clause, dont les Hollandais préoccupés de la 


(1) Nous devons beaucoup nour l'histoire de ces nigocialions à M, le marquis de Courc*. 
la Coalition de 1701 contre la Franc, t. I. Un grand nombre des détails cités dans le 
paragraphe suivant sontempruntés au chapitre intitulé : Les dernierstraités d'Utrecht. 
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haine de l'Empereur contre la princesse des Ursins, refusaient 
de garantir l'exécution, paraissait de la plus haute impor- 
tance à Leurs Majestés catholiques. Depuis le premier jour 
où, en 1706, il avait été question de faire la paix, le roi 
et la reine d'Espagne n'avaient pas manqué ne seule occa- 
sion de rappeler au roi de France leur volonté formelle à cet 
égard. On peut affirmer qu'il n'existe point de lettre de Phi- 
lippe V relative aux négociations où cette clause ne se trouve 
mentionnée. La princesse des Ursins entendait mourir sou- 
veraine, dussent cent mille hommes verser leur sang pour lui 
procurer ce bonheur : or ses maitres voulaient ce qu'elle ÿou- 
lait. Elle gardait une implacable rancune à Bergeick parce 
qu'il avait osé traiter ses prétentions de chimériques et d'in- 
soutenablès (1). Elle savait un gré infini au duc d'Ossone de 
les défendre envers et contre tous. Bien qu'elle pût avoir con- 
fiance dans Leurs Majestés, elle ne s'abandonnait pas elle- 
même; tant que le duc d'Ossone fut à Paris ou à Utrecht, 
elle entretint avec lui un commerce de lettres, où c'est plaisir 
de voir comme elle sait dissimuler ses propres désire derrière 
la volonté de ses souverains (2). Ils ont eux-mêmes désigné le 
duché de Limbourg comme devant lui appartenir; ils y tien- 
nent essentiellement et ils prétendent aussi qu'elle soit rnai- 
tresse absolue de ce petit État (3). Par moments, elle s'inquiète; 
le duc d'Ossone lui donne de bonnes nouvelles de son affaire, 
mais les autres n'en disent pas autant; depuis que Monteleon 
cst arrivé à Utrecht, elle n'a rien reçu; les paquets aursient- 
ils été interceptés (4)? Elle accepterait en échange du Lim- 
bourg n'importe quelle compensation, mais Philippe V per- 
siste à vouloir qu'elle règne là et non ailleurs; ainsi il a rejeté 


(1) Bonnac à Torcy, 48 avril 1713. À. E. Esp. L, 224, (° 257, 

#2} Archives de Simancss, Esl., 1. 8121 : 37 lettres inédites de la princesse des Urains au 
duc d'Osuna du 3 ma: 4712 au 42 novembre 4744; plus : Fragment de minutc d’uve lettre 
d'Osuna à la princesse des Urgins, 2% août 4749: lettre du due d'Osnna à 1a méme, 42 pages 
in f", sur la question de sa souveraineté, 42 janvier 1714; pièce non datée, du temps des 
négociations de Rastadt sur le même sujeL 

43) Letires du 25 avril, du 7 mai, du 44 maï, da 42 juin 1713. 

* (4) Leltre du 2 juillet 4713. 
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bien loin l'idée qu'elle se contentät du comté de Chiny que lui 
offraient les Hollandais (1). Cependant, elle prendrait bien Nieu- 
port, pourvu qu'on y ajoutât Dixmude; comment ne réduirait- 
on pas à la raison ces vilains Hollandais, maïntenant que la 
reine d'Angleterre s'intéresse à son sort? On assure qu'il y a 
des gens assez malins à la cour de Madrid pour exciter les 
ennemis contre elle; « si on pouvait les découvrir, rien ne 
pourrait les mettre à l'abri du ressentimentde Leurs Majestés (2). » 
L'objet désiré fuit entre ses mains; les Hollandais lui refusent 
leur garantie et cette garantie est indispensable! Après avoir 
longtemps disputé pour le Limbourg, on est retombé sur ce 
pauvre comté de Chiny, et voilà qu'on fait des difficultés ana- 
logues! Pourquoi ne pas se rattacher au Limbourg « qui est 
le lieu le plus noble et le plus utile? » « Quoi qu'il arrive, s'écrie- 
t-elle un jour, il faut que j'aie une souveraineté indépendante 
de 30 mille écus de rente (3). » Les chstacles s'accumulent; 
le roi Ini-même va les renverser; il a rédigé un long mémoire 
en faveur de la camarera de sa femme (4), il espère que tout 
sera bientôt réglé (5). La reine Marie-Louise meurt; le roi re- 
double ses bontés pour la princesse; elle, elle s'adonne exclu- 
sivement à l'éducation des princes; c'est désormais son bon- 
heur et sa vie; que l'ambassadeur cependant n'oublie pas sa 
principauté (6)! Ne va-t-elle pas, pour se l'assurer, jusqu'à sa- 
crifier aux Anglais les intérêts commerciaux de l'Espagne (7)? 
Qu'importe après cela qu’elle ait eu, comme le prétend Saint- 
Simon, la penséa de rétrocéder à Louis XIV le territoire qu'elle 
aurait acquis? Ce n'est en tous cas qu'une pensée venue sur le 
tard, une ressource extrême (8); et, de toutes façons, l'achar- 
nement qu'elle a montré à satisfaire ses intérêts personnels a 


{1) Lettre du 24 juillet 4743. 

(2) Lettres du 41 juillet, du 2 août, du 414 aoûl 4743. 

(3) Lettre du # septembre 4743. 

(4) Letires du 6 septembre 1745. 

(5) Leures du 30 octobre, du 11 décembre 1713. 

46) Lettre du 5 mars 1714. 

{7) Combes, la Princesse des UÜrsins, p.60%: et letire du 2 septembre 1743. 

(8) Comme le prouve uue leltre de la prinvesse des Lrsins à Torcy. du 7 email 1742, où 
clic dit positivement que sil est impossible de lui obtenir une souveraineté dans les 
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retardé de plusieurs mois une paix nécessaire à l'Europe. N'é- 
tait-ce pas suffisant pour motiver la colère du roi de France, le 
bläme de M"° de Maintenon, et le jugement sévère tombé des lè- 
vres de Torcy : « Il n'est peut-être pas hors de propos de re- 
marquer que, dans le temps que le roi d'Espagne sacrifioit au 
bien de la paix la propriété du royaume de Naples, du duché 
de Milan, des Pays-Bas; que, dans la vue de la tranquillité 
publique, il cédoit à ses ennemis des États si considérables ; que, 
de plus, le même motif l'engageoit à renoncer à jamais pour 
lui et pour ses descendants au droit incontestable que sa nais- 
sance lui donnoit à la succession à la couronne de France; 
dans ce même temps, la princesse des Ursins, entêtée d'une 
folle ambition, abusoit du crédit qu'elle s'étoit acquis sur l’es- 
prit de la reine et par conséquent du roi Catholique, pour 
exiger que du débris de la monarchie d'Espagne, il fût détaché 
quelque partie dans les Pays-Bas ou ailleurs, qu'on érigeroit en 
sa faveur en souveraineté indépendante : fantôme dont la vanité 
ne laissa pas de retarder réellement la signature des traités de 
paix entre le roi d'Espagne, l'Angleterre et la Hollande (1). » 

La mésintelligence vraiment scandalcusc des ambassadeurs 
de Philippe V augmenta encore les difficultés d'une question 
que les sentiments personnels en jeu rendaient déjà suffisam- 
ment épineuse. L'un, le duc d'Ossone, Castillan de vieille roche, 
hautain et tenace, passionnément attaché à la dignité de son 
maitre et de sa patrie, ne reculait devant aucune considération 
pour la faire respecter; il se souciait fort peu des désirs de la 
France et rejetait systématiquement toutes les concessions. 
L'autre, le marquis de Monteleon, plus pénétrant et plus 
souple, convaincu que les intérêts de l'Espagne étaient liés à 
ceux de la France, soutenait sans réserve et presque sans re- 
gret les vues du marquis de Torcy (2). 


Pays-Bas, on lui en cherche une en Itaie. Elle ne pensait donc pas à l'échange avec le 
roi de France d'un petit État-frontière contre un domaine à l'intérieur du royaume. À. E. 
Esp., L 214, fo 42. 

1) Mémoires de Torcy, Coll. Michaud, p. 714. 

12) De Courcy, da Coalition de 1701 contre la France, t. WU, p. 266. 
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Le duc d'Ossone, par son imprudence, fit naitre un incident 
qui eût remis la paix elle-même en question, si Louis XIV n'eût 
déclaré aux États-Généraux que jamais il ne s'unirait contre 
eux avec le roi d'Espagne pour les forcer à remplir les enga- 
gements qu'ils auraient pris à l'égard de la princesse des Lr- 
sins : « Mon intention, disait-il positivement, n'a jamais été 
de faire la guerre pour elle (1). » 

Mais comme Philippe V l'eût faite volontiers, comme il pa- 
raissait n'avoir aucun scrupule à mettre en balance les intérêts 
de la princesse des Ursins et ceux de l'Europe entière, le roi 
de France n'hésita pas à recourir au grand moyen qu'il avait 
tant de fois montré dans le lointain comme sa dernière res- 
source si le roi d'Espagne ne se rendait pas. Il lui fit savoir 
qu'il retiendrait en France le maréchal de Berwick et les ren- 
forts nécessaires au siège de Barcelone jusqu'à la signature du 
traité avec les Hollandais : 

« Je vous ai plusieurs fois averti, lui écrivit-il, du préjudice 
« que le retardement de votre paix avec la Hollande causoit à 
« vos intérêts, et comme vous n'en avez pas été touché, j'ai cru 
« que vous seriez plus sensible à l'engagement que j'ai pris 
« par le traité d'Utrecht de procurer à cette République la paix 
« avec vous. Comme j'avois agi suivant vos intentions et sui- 
« vant vos pouvoirs, elle est bien fondée à me demander l'ac- 
« complissement de mes promesses, et véritablement ses ins- 
« tances ne peuvent être plus pressantes qu'elles l'ont été 
« depuis que j'ai signé la paix avec l'Empereur. 

« Le marquis ile Brancas vous en à déjà parlé par mes or- 
«“ dres, mais vous en serez encore mieux instruit par le dernier 
« mémoire que les ambassadeurs de Hollande m'ont pré- 
« senté dont je vous envoie la copie. On croit dans les pays 
« étrangers que vous prenez confiance en mes conseils, en 


(1) Philippe Ÿ à Louis XIV, 8 novembre 113. À. E. Esn., L. 3, fe 130; — Louis XIV au 
marquis de Brancis, 20 novembre 1743; À, E, Esp. t. 224, {° 34; — Louis XIV à Philippe v, 
mème jour; ibid., t, 226, fe 235; — Louis NIV à Châteauneuf, cité par M. de Courcy, 0p, 
cit, L EL p. 472 
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« sorte que personne ne s'imagineroit que les raisons con- 
« tenues dans votre seconde lettre pussent vous empêcher de 
faire la paix si je vous exhortois bien sincèrement à la 
conclure. est donc nécessaire pour détruire les soup- 
« çons que les ennemis de la paix ne cessent de répandre 
« de mes desseins secrets, que je déclare que je ne vous 
donnerai point de secours nouveaux jusqu'à ce que vous 
ayez signé votre traité avec la Hollande. 

« Je suis bien fâché d'être obligé de prendre cette résolution , 
« mais vous la ferez changer quand il vous plaira, car, 
« aussitôt que le frailé sera signé, les troupes que je fais 
« avancer en Roussillon seront à vos ordres, et je ferai partir 
« sur-le-champ les ingénieurs que je vous avois destinés et que 
« je retiens encore (1). » 

Philippe ne peut donc compter désormais, pour briser la ré- 
sistance du gouvernement hollandais, ni sur l'appui de la 
Grande-Bretagne, ni sur les démarches de son aïeul; tout lui a 
manqué; bien plus, s’il ne cèce, la révolte de ses sujets va con- 
tinuer et peut-être s'étendre. D'une main, que font trembler 
sans doute la douleur et l'indignation, il écrit son acte de sou- 
mission : « Quoique ce ne soit pas de ma part que naissent les 
obstacles qui retardent la conclusion de la paix, et que, dans 
l'affaire dont il s'agit, il aille de mes engagements, de mon hon- 
neur, de ma gloire et de ma satisfaction, puisqu'elle me tient 
infiniment à cœur et qu'elle y tenoit de mème à la reine, dont 
les volontés me sont toujours bien précieuses, puisque vous 
faites dépendre la venue des secours que vous m'avez destinés 
pour la réduction de Barcelone, de ce que je signe ma paix avec 
la Hollande sans y faire mention de souveraineté, j'envoie 
l'ordre à mes plénipotentiaïres de le faire, et je vous prie de 
croire que quoique je trouve mon intérêt à finir promptement 
l'affaire de Barcelone, la tendresse que j'ai pour vous n'a pas 
peu de part à la résolution que je prends (2). » 


a 


4) Louis XIV à Philippe V, le 9 avril 4714, Archives d'Alcala, 1. 2460. 
@) Philippe V à Louis XIV, le 47 mai 1749. À. E. Esp., L. 230, (n %. 
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Fidèle à son habitude, quand il avait frappé de pareils 
coups, Louis XIV s'empressa d'en adoucir la souffrance par de 
tendres expressions et de nouvelles promesses. Non seulement 
le duc de Bervick reçut immédiatement ses ordres de départ, 
mais neuf bataillons furent ajoutés aux quinze que Philippe V 
avait demandés, et surtout l'ambassadeur de France en Hol- 
lande, fut invité à user de toute son influence auprès des États- 
Généraux pour les déterminer, une fois le traité signé, à join- 
dre leurs bons offices à ceux du roi de France et de la reine 
d'Angleterre, en faveur de la princesse des Ursins (1). 

Craignant que les résistances du duc d'Ossone ne retardas- 
sent encore la conclusion de la paix, Louis XIV avait ordonné 
à Châteauneuf de se contenter au besoin de la signature du 
marquis de Monteleon. Mais, pour l'orgueilleux ambassadeur, 
un ordre de son maitre, quel qu'il fût, était sacré; il ne tenta 
aucune résistance, et le traité fut enfin signé le 28 juin 
1714 (2). 

A peine Philippe y avait-il donné son consentement, qu'il le 
regretta. Il s'étonnait que les Hollandais exigeassent de lui « le 
renouvellement de ses renonciations dans des termes et plus 
forts et plus durs que ceux de la renonciation même; » il de- 
mandait, qu'en échange, ils lui garantissent la possession de ce 
qui lui avait été laissé en partage; il parlait presque ouverte- 
ment de revenir sur les renonciations qu'il avait jurées (3). 

Louis XIV lui transmit par sa lettre du 14 août l'expression 
de son étonnement et de son déplaisir : « I] n'y avait aucun 
motif de revenir sur les renonciations; quel inconvénient pou- 
vait-il donc y avoir à les renouveler ? Quelle était cette préten- 
tion nouvelle de se faire garantir par la Hollande la possession 
de ses États? Jamais Philippe n'en‘avait parlé. Est-ce au mo- 
ment où le traité était conclu, où il ne s'agissait plus que de te- 
nir sesengagements, qu'on pouvait oser la produire * Comment ! 


(4) Louis XIV à Philippe V, le 4 juin 1714. Arch. d'Alcals. L 2460, 
(2) De Courcy, ia Coalition de 174 contre la France, L, II, p. 589. 
(à Philippe V à Louis XIV, le 20 juillet 4714. A, E. Esp. L. 235, f° ae. 
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la reine Anne veuait d'être enlevée à l'affection de ses sujets ; 
les tories allaient faire place en Angleterre au parti turbulent 
des wighs; plus que jamais il était nécessaire de rétablir Ja 
paix sur tes bases inébranlables, et le roi d'Espagne soulevait 
des difficultés qui pouvaient encorc la compromettre ! Sa Majesté 
Catholique voulait-elle donc encore une fois faire repentir son 
aïeul des dispositions bienveillantes qu'il venait de prendre à 
son égard (1)? » | 
Vaineu par cette inexorable logique, Philippe V se décida à 
moitié ; il envoya à Louis XIV deux projets de ratification en 
lui laissant la liberté du choix. L'un confirmait purement et 
simplement le traité; l'autre, en modifiait les clauses commer- 
ciales pour les mettre en harmonie avec celles qui avaient été 
stipulées avec l'Angleterre. Louis XIV consentit à envoyer les 
deux en Hollande; mais Heinsius ne voulut recevoir que la ra- 
tification pure et simple. Le duc d'Ossone, qui n'ignorait pas 
que son maitre préférait l’autre, prit sur lui de tout suspendre 
en attendant de nouveaux ordres et se livra à des manœuvres 
plus ou moins déloyales qui exaspérèrent l'ambassadeur fran- 
çais; il ne craignit ni de mentir, ni de compromettre à la fois 
Louis XIV et son maitre. Alors Louis XIV ordonna au mar- 
quis de Châteauneuf de remettre lui-même aux Hollandais Ja 
ratification qu'ils demandaient : « Vous serez instruit, écrit-l 
à son petit-fils le 10 octobre 1714, avant que dé recevoir ma 
lettre, des raisons qui me déterminent à faire échanger les ra- 
üficalions pures et simples de votre traité avec la Hollande, 
suivant la liberté que vous m'en aviez laissée. Ainsi, je vous 
apprendrai seulement que cet échange est fait, et le courrier 
que je vous dépèche vous porte la ratification des États-Géné- 
raux que le duc d'Ossont n'a pas jugé à propos de recevoir. 
J'ignore les véritables motifs de sa conduite, mais les raisons 
qu'il en donne sont expliquées par la lettre que m'écrit mon 
ambassadeur et vous en verrez la copie. Ce que je puis vous 


(1) Lettre de Louis XIV, 44 août 1714; resumce par M. de Courcy, op. cil., p. 38, 
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ajouter, est qu'il étoit absolument nécessaire de consommer 
votre paix avec les Hollandais, et vous en connoîtrez toute l'im- 
portance lorsque vous serez informé des changements arrivés 
en Angleterre. Ainsi, je ne doute pas que vous ne (légagiez in- 
cessamment la parole que mon ambassadeur a donnée, en m'en- 
voyant la ratification qui a été omise de deux articles séparés 
‘de votre traité avec la Hollande (1). » 

Le roi d'Espagne s’inclina; le traité, signé avec les États-Gé- 
néraux le 28 juin 1714, reçut au mois d'octobre ses dernières 
ratifications. 


INT. 


« Je ne puis m'empêcher, marquait encore Louis XIV à 
Philippe V dans sa lettre du 10 octobre, de presser de nouveau 
V. M. pour ses intérêts de finir avec le Portugal. Vous ne 
pouvez vous imaginer Ja joie que le retardement de cette paix 
cause à ceux qui désirent le renouvellement de la guerre, et le 
roi d'Angleterre n'a présentement d'autres conseils, ni d'autres 
ministres. » La réconciliation de l'Espagne et du Portugal 
avait évidemment à ses yeux beaucoup moins d'importance que 
le traité qu'on venait de ratifier à Utrecht. Mais il était dégouté 
de la guerre; il s'était promis de pacifier l'Europe avant de 
mourir, de fonder en Espagne le trône des Bourbons sur des 
bases inébranlables, et tout ce qui pouvait être de nature à 
compromeltre le succès de cette tâche généreuse, de cette pa- 
triotique entreprise, lui causait de pénibles soucis (2). Or il 
n’était pas encore possible de prévoir l'issue des négociations 
qui se poursuivaient depuis trois ans entre les plénipotentiaires 
de Philippe et ceux de Jean V. Nous craindrions de fatiguer le 
lecteur en retraçant une fois encore le tableau monotone des 
exhortations du roi de France, des résistances et des déses- 


{4} Louis XIV à Philippe V, le 40 octobre 1744. A. E. Esp.,t. 236, [° 235. 
(2) De Courcy, la Coalition de 1304 contre la France, L II, p. 395. 


NÉGOCIATIONS AVEC L'EMPEREUR. 54 


poirs du roi d'Espagne. Il nous faudrait redire presque mot 
pour mot tout ce que nous venons d'écrire au sujet de la Hol- 
lande; et ce travail n'apporterait aucune lumière nouvelle sur 
la nature des relations de la France et de l'Espagne (1). En re- 
vanché, nous croyons qu'il est indispensable de faire connai- 
tre, au moins par un exposé sommaire, les efforts que tenta 
Louis XIV pour amener entre l'Espagne et l'Autriche un rap- 
prochement durable et sincère. 

Si l'empereur Charles VI se refusait à la paix, l'influence des 
réfugiés espagnols qui l'entouraicnt en était certainement la 
ause principale. I] comptait parmi eux nombre de familiers et 
d'amis. Il en avait formé un conseil qui administrait les affaires 
d'Italie et dont tous les vœux tendaient au renouvellement de 
la guerre. Charles les écoutait parce que leurs désirs flaitaient 
les siens, parce que, malgré les victoires de Philippe V, il ne 
désespérait pas de régner un jour à Madrid, parce qu'il impu- 
tait à ses ministres allemands, trop avares de renforts à en- 
voyer au loin, ses échecs dans la Péninsule, parce qu'enfin 
l'inébranlable fidélité des Catalans enchainait son honneur et 
sa reconnaissance. 

Cette question des Catalans allait être, à vrai dire, la 
pierre d'achoppement des négociations concernant Philippe V. 
Elle mettait directement aux prises le roi légitime et le préten- 
dant; la conscience et l'intérêt de l'un et de l'autre se trouvaient 
en jeu. L'un, l'archidue Charles, avait vécu cinq ans au milieu 
des peuples de la Catalogne, leur avait restitué leurs vieux et 
chers privilèges, avait juré de ne les supprimer jamais; l'autre, 
le roi Philippe, avait voulu les soumettre aux lois communes 
de la monarchie, c'est-à-dire aux coutumes castillanes, et les. 
avait vus se révolter contre lui; la guerre civile durait depuis 
huit années sans que les promesses, n: les menaces, pussent 
en apaiser la fureur. Charles avait quitté Barcelone en 1711 
pour aller recevoir la couronne impériale; l'impératrice était 


(1) M. Ie marquis de Courcy a d'ailleurs fait de cette question une étude très complète, 
op. éit.s LUE, p. 592-H0. 
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partie à son tour, mais elle avait juré, au nom de son mari, 
qu'il n'abandonnerait jamais ses fidèles sujets. Persuadés que 
la mort prochaine de Louis XIV et de la reine Anne rallume- 
rait la guerre générale, ceux-ci bravaient les foudres de leur 
souverain légitime et avaient poussé l'audace jusqu'à lui dé- 
clarer officiellement la guerre (30 juillet 1713). 

Dès les premières négociations d'Utrecht, les Anglais, pé- 
nétrés à la fois de l'idée de défendre l'honneur de leur allié et 
la cause de la paix européenne, avaient tenté de régler l'affaire 
de Catalogne; ils avaient demandé pour les rebelles, non seule- 
ment une amnistie pleine et entière, mais le rétablissement de 
leurs privilèges. Philippe V s'était récrié contre cette prime 
donnée à la révolte et contre cette intervention de l'étranger dans 
les affaires intérieures de son État. Il avait cependant accordé 
l'amnistie, mais il refusait absolument le rétablissement de 
privilèges qui lui rendraient, disait-il, le gouvernement im- 
possible (1). Louis XIV déclara « ses raisons si justes qu'il les 
falloit nécessairement approuver (2). » Seulement, il ajoutait 
que les ennemis seraient très difficiles sur cet article (3). 

Un des traités conclus à Utrecht, le 14 mars 1713, stipulail 
formellement l'abandon de la Catalogne par les troupes alliées. 
Louis XIV comptait si bien sur l'exécution de cette clause, qu'un 
mois avant Ja signature définitive de la convention, il dissuadait 
son petit-fils d'entreprendre le siège de Barcelone, parce que 
l'Archiduc allait en retirer ses troupes, et que la paix lui rendrait 
naturellement une ville si difficile et si coûteuse à prendre (4). 
« J'ai regardé, lui écrivait-il encore le 10 avril, comme un 
point très important pour V. M. d'obliger les Allemands à vous 
remettre la Catalogne, et comme ils manquent de batiments 
pour le transport de leurs troupes, j'ai permis que les Anglais 
prissent en Provence et en Languedoc ceux dont ils auront be- 


(1) Philippe Ÿ à Louis XIV, {7 septembre 4712. À. E. Esp., L. 218, f° 400. 
(2) Louis XIV à Philippe V, 2 septembre 1712 Arch. d'Alcala, 1. 2460, 
(3) Louis XIV à Philippe V, 44 novembre 4742, Ibid. 

(5) Louis XIV à Philippe V, 6 février 1743. Ibid. 
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soin. Enfin, jc crois nc pouvoir trop faciliter les moyens de faire 
sortir au plus tôt du continent de l'Espagne toutes les troupes 
de vos ennemis (1). » 

Les alliés, cependant, neparurent pas vouloir profiter de ces 
facilités que le roi de France s'empressait de leur offrir; dans 
sa lettre du 15 mai, celui-ci commença à s'associer aux inquié- 
tudes du roi d'Espagne : « J'espérois de conclure la paix avec 
tous mes ennemis, mais jusqu'à présent l'Archiduc refuse en- 
core d'y souscrire, et quelque avantage que je puisse attendre de 
son opiniâtreté, je vous avoue que je préférerois en lui des sen- 
timents plus pacifiques et plus conformes au bien général de 
l'Europe. Je souhaitervis aussi plus de diligence de sa part à 
retirer ses troupes de. Catalogne, et je vois avec quelque peine, 
que la reine de la Grande-Bretagne marque peu d'empresse- 
ment à les faire transporter en Italie, mais je crois qu'il dépend 
de V. M. de faire cesser cette lenteur. » 

Au mois de juillet enfin, malgré les assurances exaltées des 
Catalans qui lui vouaient « leurs forces, leurs biens et leurs 
viés, » l'impératrice Élisabeth-Christine s'embarqua sur un 
vaisseau anglais, laissant derrière elle le comte de Stahrem- 
berg , « chargé du soin de procurer aux Catalans les meilleures 
conditions que l'occurrence des temps pourrait permettre (2). » 
Ce personnage, après avoir déclaré solennellement, en présence 
d'une nombreuse assemblée « qu’il se démettait de la charge de 
vice-roi et de capitaine-général de la Catalogne, pour être rem- 
placé par le prince à qui la Providence avait voulu qu'appartint 
la souveraineté de cette principauté, » s'occupe secrètement de 
conserver à son maître les ressources dont il pourrait un jour 
utilement se servir; il laissa les miquelets oceuper Barcelone 
et le Montjoui, ainsi que d'autres places fortes. Lorsque le duc 
de Popoli se présenta devant la ville pour en prendre posses- 
sion, son détachement fut aceueilli à coups de canon; il fallut 
se résoudre à prendre Barcelone par la force. Diverses raisons, 


(1) Louis XIV à Philippe V, 40 avril 4713. Ibid. 
(2) be Courcy, La Coalition de 4701 etc, 1. 14, p. 417. 
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que Louis XIV approuva, déterminèrent Philippe V à la bloquer 
plutôt qu'à l'assiéger; il obtint de son aïeul l'infanterie et la 
cavalerie nécessaires, mais non pas les frégates et l'artillerie 
qu'il avait demandées avec instances (1). Sans doute, il ne con- 
venait point au roi de France, quoique les Catalans lui eussent 
déclaré la guerre à lui-même, de dompter immédiatement leur 
résistance. C'était le temps où Philippe V tenait en suspens les 
traités d'Angleterre, de Hollande, de Portugal et de Savoie. 
S'il n'avait plus d'ennemis en Espagne, s'il n'avait plus un 
impérieux besoin des troupes françaises, ces conventions ne 
«eraient jamais signées, et c'en serait fait de l'œuvre d'Utrecht. 

D'ailleurs, quelques lueurs pacifiques se montraient du côté 
de l'Autriche, et il convenait de ne pas les éteindre à peine 
naissantes : « Je commence à voir, disait Louis XIV, quelques 
dispositions de la part de l'Archiduc à reprendre la négociation 
de la paix; quoiqu'elles soient encore très légères, je crois ce- 
pendant devoir vous en avertir. Prenez votre résolution sur 
l'amnistie et sur la restitution des biens de vos sujets rebelles, 
car il est certain que cet article formcra l'une des principales 
difficultés qui regarderont vos intérêts (2). » Et comme ces 
intentions trop douces scandalisaient Philippe V, que l'insolence 
des Barcelonais commençaità exaspérer (3) : « Vous avez raison, 
lui répondait-il, de souhaiter deréduire Barcelone par la force, 
mais, quand elle manque, la prudence veut qu'on emploie 
d'autres moyens. Rien n’est de plus grande conséquence pour 
V. M. que de pacifier l'Espagne : c'est à vous de juger des voies 
qu'il faut prendre pour y réussir quand vous ne pouvez compter 
sur les succès de la querre. Celle que je soutiens encore est 
plus pesante que je ne puis vous le dire, elle peut même ral- 
lumer dans toute l'Europe le feu qui semble éteint en partie. 
Considérez l'état où vous seriez si ceux avec qui j'ai fait la 


(1) Philippe V à Louis XIV, 5 août 1743. A. £, Esp., L. 226, f° 7; Louis XIV à Philippe V. 
21 coût 1713. Arch. d'Alcala, 1. 2460, | 

{2) Louis XIX à Philippe V,2 août 4743, Arch. d'Aicala, 1. 2460. 

(3) Philippe V à Iauis XIV, 14 août 4743. À. E. Esp, t. 226, {° 45%. 
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paix reprenoient les armes... Je ne pourrois vous secourir, 
quelque intérêt que je prenne à ce qui vous regarde (1). » 

C'est ainsi que le roi de France acheminait peu à peu son 
petit-fils aux conditions modérées que, dans l'état des choses, 
il sentait indispensables, même à l'égard des rebelles les plus 
obstinés. 


IV. 


Les négociations officielles entre la Franceet la maison d'Au- 
triche s'ouvrirent à la fin d'octobre 1713. Parmi les instruc- 
tions données au maréchal de Villars, un certain nombre con- 
cernaient l'Espagne. En première ligne figurait la principauté 
de M°*" des Ursins. « Villars stipulera l'établissement de cette 
souveraineté comme une des conditions principales du traité. 
Si cet article ne passe pas, il faut s'attendre à des difficultés 
insurmontables, lorsqu'il sera question de faire la paix avec 
l'Espagne... Si la paix entre le Roi, l'Archiduc et l'Empire 
dépendait de cet unique point, il y aurait encore à délibérer s'il 
conviendrait de s'en relâcher. » Les instructions du roi se ter- 
minaient ainsi : « Au reste, l'intention de S. M. est que le sieur 
maréchal de Villars entre dans tous les expédients praticables 
pour faciliter la paix entre le roi d'Espagne et l'Archiduc, car 
elle doit mettre le sceau à la tranquillité générale de l'Europe, 
et si l'on ne peut convenir que chacun de ces deux princes re- 
nonce, de part et d'autre, à leurs droits et prétentions, S. M. 
persiste à croire qu'il suffira de stipuler que chacun d'eux les 
conservera, sans qu'il soit permis de renouveler la guerre sous 
ce prétexte, toutes les puissances de l'Europe demeurant ga- 
rantes du traité et obligées de se déclarer contre les perturba- 
teurs du repos public (2). » 

L'Empereur prétendait, en ce qui regardait l'Espagne, être 


(1) Louis XIV à Philippe V, 27 août 1713. Arch. d'Alcala, L.4400. 
(à) De Courev, op. eit.,t. Il, p. 135. 
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maintenu ou mis en possession de tous les territoires et villes 
qui appartenaient, ou avaient appartenu aux rois d'Espagne en 
Italie, de tous les Pays-Bas espagnols, tels qu'ils étaient en 
1700, sous la réserve du droit de garnison stipulé pour les 
Provinces-Unies. Le roi Philippe V promettrait aux habitants 
de la Catalogne la confirmation et la paisible jouissance de 
leurs privilèges; il accorderait une amnistie plénière à tous 
ceux de ses sujets espagnols, flamands ou italiens, qui avaient 
suivi le parti autrichien; les exilés espagnols, qui ne vou- 
draient pas retourner dans leur pays, auraient la permission 
de vendre ou d'échanger les biens qu'ils possédaient dans la 
Péninsule; et « comme ces trois derniers points tenaient in- 
finiment à cœur àS. M. L., et que son honneur et sa cons- 
cience y étaient intéressés, le prince Eugèné de Savoie ne s'en 
pourrait désister en aucune manière. » 

Louis XIV rejeta sans hésiter une partie de ces propositions 
qu'il jugeait trop contraires aux intérêts de son petit-fils. Il ne 
pouvait garantir à l'Archiduc tous les États d'Italie, puisque 
Porto-Longone était encore au pouvoir de Philippe V, ni entrer 
avec l'Autriche dans aucun arrangement concernant ceux de 
ces États qui avaient appartenu à la couronne d'Espagne, puis- 
qu'il n'avait pas reconnu et ne reconnaîtrait jamais les droits 
de Charles VI sur cette couronne. C'était à l’Archiduc à s’en- 
tendre là-dessus avec Philippe V. Dans les Pays-Bas, la souve- 
raincté devait étre donnée à la Princesse des Ursins; quant 
aux Catalans, ils étaient véritablement sujets du roi d'Espagne; 
ce n'était pas aux puissances étrangères à se méler de leurs 
affaires. 

On batailla avec acharnement sur ces deux derniers points. 

« Sur l'article des Catalans, écrivait Villars au roi, le 29 dé- 
cembre, le prince Eugène m'a déclaré que l'honneur, la cons- 
cience de l'Empereur et de l'Impératrice et leurs serments les 
tenaient au point que rien ne pouvait les dégager, et qu'ils 
étaient absolument résolus à faire cesser les maux auxquels ces 
peuples étaient abandonnés pour l'amour d'eux. Jamais Char- 
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les VI ne consentirait à la paix si le roi ne procurait aux habi- 
tantsde la Catalogne la garantie deleursanciens privilèges et une 
amnistie complète. Après cela, disait encore le prince, si les 
Catalans se conduisaient mal, le roi d'Espagne pourrait les 
châtier comme bon lui semblerait. » Le roi de France n'avait- 
il pas promis à Utrecht d'obtenir pour les Catalans la satisfac- 
tion de leurs griefs? Villars avait fait vainement observer que 
son maitre ne possédait aucun moyen de contraindre son petit- 
fils; qu'on se trompait singulièrement à cet égard; que, la do- 
mination de Philippe V n'étant plus contestée nulle part en 
Espagne, sauf à Barcelone, Philippe n'avait plus besoin de 
personne pour se maintenir sur le trône et n'entendait pas 
qu'on lui fit la loi; qu'il fallait s'adresser à la princesse des 
Ursins, et savoir lui plaire, si l'on voulait obtenir une faveur du 
Roi Catholique; qu'on pourrait sans doute échanger les privi- 
lèges des Uatalans contre la principauté qu'elledemandait dans 
les Pays-Bas. « Mais M*° des Ursins, at-on dit avec esprit, était 
aussi odieuse à l'Empereur que Barcelone lui était chère (1). » 
Tous les bèaux raisonnements de Villérs ne faisaient pas recu- 
ler d’une semelle le prince Eugène. 

De son côté Louis XIV était inébranlable. Jamais, disait-il, 
ses plénipotentiaires à Utrécht ne s'étaient engagés à procurer 
aux Catalans révoltés la garantie de leurs anciens privilèges; 
ils avaient promis simplement que leur maitre, et il avait tenu 
cette promesse, s'unirait à la Reine de la Grande-Bretagne 
pour obtenir leur pardon s'ils mettaient bas les armes; il re- 
nouvellerait ses bons offices, quoique les Catalans, en poussant 
la folie jusqu’à déclarer la guerre au souverain légitime de 
l'Espagne, se fussent rendus véritablement indignes de sa clé- 
mence; mais il ne consentirait jamais à rappeler les troupes 
qu'il avait mises à la disposition de son petit-fils. « Et vérita- 
blement ce seroit une chosæ singulière, écrit-il au maréchal le 
15 janvier 1714, que l'Archiduc, dans l'état où sont ses affai- 


(1) De Courer, ap eit , LU, p 177. 
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res, fit voir plus de fermeté à soutenir les rebelles que je n'en 
témoignerois à soutenir le roi mon petit-fils, et que, sous le 
prétexte de satisfaire aux devoirs de son honneur et de sa 
conscience, il parvint à me faire abandonner ce que l'honneur 
et la tendresse paternelle semblent exiger d2 ma part. » 

Le roi, d'ailleurs, ne s'opposait nullement à ce que l'Archiduc 
et Philippe V transigeassent, par une convention particulière, 
sur les intérêts des Catalans et de la princesse des Ursins. Ces 
intérêts, et d'autres encore, devraient faire l'objet d'un traité dont 
il était indispensable de prévoir et de préparer, dès maintenant, 
la conclusion prochaine. Louis XIV insistait particulièrement et 
à plusieurs reprises sur ce point capital que s2s premières ins- 
tructions avaient prévu (1). 

Le prince Eugène et le maréchal de Villars en arrivèrent 
à une sorte de transaction qui assurait en même temps 
à la princesse des Ursins sa souveraineté, et aux Catalans 
leurs privilèges; mais ni l’un ni l'autre souverain ne vou- 
lurent donner leur approbation à ce qui avait été convenu 
entre leurs plénipotentiaires. Au mois de février 1714, la rup- 
ture paraissait imminente et l'Empire se préparait à la guerre. 

Une dernière tentative fut faite pour l'éviter; le marquis de 
Contades fut envoyé à Stutigard auprès du prince Eugène; 
l'un et l'autre travaillèrent, avec une égale konne foi, « à 
vaincre, soit par des artifices de style, soit par des expédients 
qui ménageassent leur propre responsabilité et la dignité de 
leurs souverains, les redoutables contradictions que présentaient 
les deux ultimatums (2) ». 

L'Empereur veut figurer dans le préambule avec le titrs de 
Majesté Catholique : cela est admis, mais on convient que le 
traité sera suivi d'un article additionnel qui stipulera que 
« les qualités, prises ou omises de part et d'autre, ne don- 
neront nul droit et ne causeront nul préjudice à l’une ou à 
l'autre des parties contractantes ». 


H) De Courey, 0p. cif.. L II, p. 183. 
12) hid., p. SU, 
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Charles VI exige que, dans l'article relatif à l'Italie, on em- 
ploie des expressions qui permettent à l'Autriche de se mettre 
en possession de tout ce qui ne sera pas encore évasué par 
l'Espagne; Louis XIV voit dans ces expressions un piège qu'il 
évitera à tout prix; mais, ici encore, une habile rédaction arran- 
gera les choses à la satisfaction commune. 

Quant à traiter avec Philippe V en même temps qu'avec son 
aïeul, l'Empereur s'y refuse absolument. 

Le 6 mars 1714, parvint à Rastadt, où s'étaient de nouveau 
réunis Villars et Eugène, la réponse définitive de Louis XIV : 
il acceptait les articles tels que les avaient arrétés les deux 
plénipotentiaires. Ce jour-là, la paix fut faite entre Ja France 
et l'Empereur; mais l'Espagne n'y était pas comprise... 

La décéption fut cruelle à Madrid. Jamais Philippe V n'aurait 
cru que son aïeul pût traiter avec l'Archiduc sans l’obliger à 
renoncer solennellement à la monarchie d'Espagne, ni même 
à traiter avec son rival; que Louis XIV eût en outre abandonné 
la princesse des Ursins, qu'il eût surtoutconsenti à laisser pren- 
dre par l'Empereur des titres qui n’appartenaient qu'aux rois 
d'Espagne, cela passait toutes les bornes. En vain le roi s'était 
efforcé de prévenir l'explosion de son ressentiment : « J'au- 
rois certainement souhaité, écrit-il au marquis de Brancas, que 
la guerre entre mon petit-fils et la maison d'Autriche fût finie 
avant que je la termine de mon côté; et je n'ai rien oublié 
de ce qui a dépendu de moi pour rendre la paix générale... TI 
seroit le maitre d'entrer dès à présent en négociation et même 
de conclure promptement s'il vouloit accorder aux habitants de 
Barcelone la suspension d'armes accordée en leur faveur. Le 
prince Eugène en a nouvellement assuré le maréchal de Vil- 
lars dans les dernières conférences. Mais je vois que le roi, mon 
petit-fils prendra le parti de réduire cette dernière ville avant 
de traiter. J'accorde au roi les secours qu'il m'a deman- 
dés pour la réduction de cette ville. Je lui envoie les ingénieurs 
qu'il souhaite, et mes ordres sont donnés pour faire marcher 
et joindre à son armée quatorze bataillons de mes troupes, 
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comme il l'a désiré. Il verra sans doute avec peine que j'ai 
laissé prendre à l'Empereur les titres de roi de Castille et de 
Léon, et généralement de tous les États dépendant de la mo- 
narchie d'Espagne. Mais vous lui ferez remarquer que cette 
usurpation n'est d'aucune conséquence par l'expédient que j'ai 
pris de faire signer auparavant l'article séparé qui porte que 
les titres, pris ou omis de part et d'autre, n’acquerront aucun 
droit et ne porteront réciproquement aucun préjudice. Le roi 
d'Espagne prend lui-même les titres de roi de Bohème, de Hon- 
grie, d'archidue d'Autriche et généralement de tous les États 
qui appartiennent à cette maison. Enfin l'Empereur s'en at- 
tribue plusieurs dans le même traité que je pourrois moi-même 
lui contester (1). » 

En vain Torcy assurait au marquis de Brancas et à la prin- 
cesse des Ursins qu'il ne fallait pas encore considérer la partie 
comme perdue; le roi, en prenant connaissance des conditions 
acceptées par son aïeul, observa d'abord un silence glacial et 
dédaigneux; mais quand on vint à l'article qui concernait les 
titres laissés à l'empereur, il éclata brusquement en reproches 
amers et violents. Puis, sans avoir donné aucun avis, ni fail 
aucune demande au représentant de la France, il résolut d'en- 
voyer à Versailles, porter ses plaintes à Louis XIV, l'un des 
chefs de son gouvernement, un des premiers personnages de 
son royaume, un prince de l'Église, le cardinal del Judice, 
grand inquisiteur d'Espagne. Diverses circonstances, qu'il im- 
porte de faire connaître, allaient donner à cette ambassade une 
importance exceptionnelle. 


(1) Louis XIV au marquis de Brancas, 9 mars 1744. A. C. Esp.. t. 295. 
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(1714.) 


Depuis un certain temps déjà nous avons perdu de vue Ia 
plupart des personnages qui composaient la cour d'Espagne. 
Il importe de les rendre une fois encore présents à notre esprit, 
puisqu'aussi bien nous sommes à la veille de voir disparaître 
de la scène les principaux d’entre eux, et que pendant l'année 
1714, ils jetteront leur dernier éclat. Un curieux Mémoire sur 
l'état présent de la cour d'Espagne, rédigé par le marquis de 
Bonnac peu de temps avant son départ, nous aidera dans notre 
tâche (1). 


L. 


Philippe V est devenu tout à fait espagnol; il a désormais ses 
intérêts particuliers; on peut déjà prévoir que la France perdra 
tous les fruits de la guerre pénible qu'elle a soutenue, si elle ne 
travaille à maintenir sa liaison avec lui. Or, elle ne l'assurera 
que par une politique loyale et généreuse. Dans l'état où elle 
est, l'Espagne est impuissante à rendre service à la France, 
mais elle pourrait lui faire du mal au moyen des secours qu'elle 
recevrait du dehors, Le roi d'Espagne le sait; il entend que la 
France tienne compte de ses intérêts à lui, travaille franche- 
ment au relèvement de son royaume, et soutienne ses préten- 
tions en Europe. S'il reste plein de respect pour son aïeul, il 
ne s'incline plus aussi volontiers devant ses désirs et il sait 
faire entendre sa volonté. N'a-t-il pas plus de trente ans? N'a- 
t-il pas fait l'expérience de tout ce que la politique et la guerre 


(1) A. E. Esp., t. 293, fe 44. 
PHILIPPE V, 3ô 
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peuvent réserver à un prince, souvent méme dans le plus long 
des règnes ? 

La reine, naguère encore si vivante, si jeune, si active, ne 
compte plus, hélas! Vaincue par la maladie, irrémédiablement 
condamnée, elle languit enfermée dans sa chambre et ne dé- 
passera pas les premières semaines de l'année 1714. 

Cependant la princesse des Ursins n’a rien perdu de son 
pouvoir; elle est la source de toute faveur; tant qu'elle sera là, 
nous dit le marquis de Bonnac, il n’y aura qu'une méthode 
pour manier les affaires : s'adresser à elle et chtenir sa con- 
fiance. 

La cour se divise entre quatre partis : les Espagnols, les Ita- 
liens, les Flamands et les Français. 

Parmi les Espagnols courtisans, deux seulement ont quelque 
influence, le duc de Veraguas et Don Alonzo Manrique. Le 
premier a de l'esprit et des connaissances; il est protégé par 
M: des Ursins; il est avare et ne songe qu'à lui; il est tout 
un avec le chevalier du Bourck. Le second, gentilhomme de la 
chambre et premier écuyer du roi d'Espagne, est de tous les 
Espagnols le plus aimé du roi; c'est le compagnon fidèle de 
toutes ses parties; mais il méprise l'intrigue et ne se sert pas 
de sa faveur. 

Des Ytaliens, le plus autorisé est le duc de Popoli; il est 
consulté sur toutes choses; le marquis de Crévecœur ne fait 
que ses affaires, mais il se mélera de tout, dès qu'il le pourra; 
le prince de Cellamare met tout en usage pour se rendre 
agréable et nécessaire; il veut arriver à faire un personnage. 
En général, la nation italienne est la préférée, et il est fort 
probable qu'elle occupera, un jour ou l'autre, toutes les avenues 
du pouvoir. 

Trois Flamands, le baron de Caypres, de la maison de Bour- 
nonville, le chevalier de Croy, né sujet de Louis XIV, mais qui 
s'en fait quasi une honte, et le duc d'Havré, supérieur aux 
deux autres par l'ensemble de ses talents, sont aussi très sou- 
vent consultés; on ne saurait trop se défier des deux premiers, 


21 


LA COUR D'ESPAGNE EN 1714. 563 


à qui la haine de la France semble tenir lieu de vraie valeur. 

Un Irlandais, le chevalier du Bourck, a depuis plusieurs an- 
nées l'oreille du roi d'Espagne; rien ne se fait, qu'on ne lui en 
ait parlé. Malheureusement, il est très passionné et porte tout 
à l'extrême. | 

Chose tristc à dire; dans cette cour qui doit tant à la France, 
deux Français seulement sont considérés : le P, Robinet, con- 
fesseur du roi, et ie marquis de Caylus. Le roi d'Espagne voit 
son confesseur tous les jours au moins un quart d'heure. Le 
P. Robinet est un bon religieux qui s'occupe rarement d'af- 
faires étrangères à sa fonction, mais, quand il le fait, il est 
toujours écouté; il est très bien intentionné pour la France. 
Quant au marquis de Caylus, il est aimé et estimé de tous; 
mais M” des Ursins ne doit pas être sincère dans ses protes- 
tations à son égard, puisque, de fait, il n'avance pas; lui aussi 
est un bon Français. 

Le sieur Hersan, premier valet de la garde-robe et le sieur de 
La Roche, premier valet de chambre et secrétaire ou garde de 
l'Estampille, sont ceux des domestiques français du roi d'Es- 
pagne qui lui parlent avec le plus de liberté; leur crédit ne 
dépasse pas les petites choses. La marquis de Valouse, major- 
dome, est également réduit aux fonctions de sa charge. 

Le premier médecin du roi, Burlet, est un homme d'esprit 
qui se mêlerait de tout si on le laissait faire; au contraire, le 
premier médecin de la reine, M. de Langlade, ne sort pas de 
ses fonctions. 

Parmi les femmes, la princesse de Robeck, dame du palais, 
est fort bien vuc, ainsi que son mari; l'un et l'autre ne s'oc- 
cupent que de leurs propres affaires ; la princesse de Santo-Buenc 
est assez mal en cour pour songer à aller aux Indes avec son 
mari; M°° de Crévecœur, sa fille, ne paraît pas destinée à autre 
chose qu'à amuser la reine par ses naïvetés; du moins est-elle 
gaie et assidue; la duchesse d'Havré, qui n'a pas plus d'esprit, 
a moins de jeunesse et de gaieté. Aucune de ces dames ne peut 
se vanter d'avoir une influence sérieuse. 
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Tel est le tableau de la cour : voyons maintenant en quelles 
mains réside le gouvernement. En première ligne, le Despacho. 
Il est formé du président de Castille, du duc de Medina-Sidouia, 
du comte de Frigiliane, du marquis de Bedmar, du comte de 
Bergeick, du marquis de Mejorada et de Don José Grimaldo. 

Le roi d'Espagne tient son Despacho tous les jours et le 
préside lui-même; mais les affaires sont presque toujours dé- 
cidées d'avance et en particulier; on les renvoie en général 
aux conseils, ce qui est la cause d'interminables lenteurs. Tous 
ces conseils, malgré la réforme de 1706, sont restés imbus des 
vieilles maximes. 

Le président de Castille, Ronquillo, est toujours aussi dé- 
voué au roi; mais il est rude, farouche, peu aimé de la reine 
et de la princesse des Ursins: il est soutenu par la seule vo- 
lonté du roi, avec qui, par un privilège de son poste, il a, tous 
les vendredis, uné conversation en tête à tête. Le duc de Me- 
dina-Sidonia, âgé et peu capæble, se conforme généralement 
à l'avis de la majorité. Frigiliane, au contraire, est un courtisan 
rempli d'espri: et d'adresse, fort ennemi de la France. Le mar- 
quis de Bedmar n'est que le reflet de Frigiliane et de Bergeick. 
Celui-ci, dont l'intelligence est connue, était venu pour tout 
gouverner, et il est rapidement tombé dans une demi disgrâce ; 
on lui oppose toujours les maximes et les avis d'Orry auxquels 
on se conforme aveuglément; M" des Ursins le poursuit de 
sa haine. Mejorada, secrétaire du Despacho, a pris l'habitude 
de joindre son avis aux rapports qu'il fait; il a des talents, de 
l'esprit et du feu, d’ailleurs, plus vieil Espagnol que qui que ce 
soit; au point que les étrangers évitent de traiter avec lui, bien 
qu'il soit chargé des relations extérieures, et que le roi a dû 
confier à Grimaldo les affaires de la paix. Ce dernier, capable, 
doux et modéré, ne songe qu'à exécuter les volontés du roi et 
de la reine. 

Après le Dcspacho, il convient de mentionner le Conseil de 
Castille et le Conseil d'État. Le premier travaille à augmen- 
ter son autorité aux dépens du roi, qui, de son côté, n'at- 
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tend qu'une occasion favorable pour la diminuer ‘le nouveau. 

Le Conseil d'État a un rôle moins considérable qu'autrefois. 
Jadis on y rapportait toutes les affaires qui concernaient les re- 
lations extérieures, et il donnait de lui-même son sentiment sur 
toutes les autres, aujourd'hui il fait moins souvent usage de cette 
prérogative. Cependant les places de conseillers d'État sont 
toujours les plus hautes et les plus honorées. Le comte de Fri- 
giliane, le duc de Medina-Sidonia, le marauis de Bedmar, font 
en même temps partie du Despacho et du conseil : on les a 
déjà jugés. Le marquis de Mancera, arrivé aux extrêmes limites 
de la vieillesse, n'assiste plus aux séances; le duc de Montalto 
passe pour un des membres les plus sages et les plus éclairés; 
il est tout dévoué au Roi. Le comte de Monterey, très vieux 
et peu considéré, s'est fait prêtre depuis un an, et bien qu'il 
ne sache pas un mot de latin, il brigue l'archevèché de To- 
lède. Le cardinal del Judice, grand Inquisiteur, cst un des 
personnages les plus en vue de la monarchie; il est certain 
quil éspire à devenir premier ministre; mais il a de puis- 
sants ennemis contre lesquels il se brisera peut-être; les Es- 
pagnols le jalousent, les Taliens ne l'aiment pas; d'aucuns le 
soupçonnent de préférer Rome à l'Espagne. Ce sont là de rudes 
obstacles; la retraite de ce cardinal est aussi probable que son 
élévation. Au comte de San-Istevan, majordome de la reine, 
« la vieillesse n’a laissé qu'une santé assez vigoureuse pour faire 
les fonctions extérieures de ses charges, la foiblesse qui la suit 
ordinairement étant toute tombée sur l'esprit. » Le marquis de 
Castel-Rodrigo, grand écuyer, est un homme habile et spirituel 
qui ménage la France; le duc d'Escalone, majordome-major du 
roi, lui est attaché; il passe pour savant ; le duc d’Arcos est in- 
telligent, mais bizarre et peu aimé; le duc de Montellano a été 
l'homme de la cour le plus agréable à la Reine: il est aujour- 
d'hui victime de ses attaques, parfois trop spirituelles, contre 
la princesse des Ursins; le marquis de Canalès, grand-maitre 
de l'artillerie, n'est qu'une créature d'Orry, dénuée de toute 
valeur; le duc de Jovenazzo, frère du cardinal del Judice, depuis 
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longtemps dans les affaires, a toujours été plus capable de les 
embarrasser que de les décider; il est constamment opposé 
aux Français. Enfin, le secrétaire du conseil d'État, qui rédige 
et expédie tous les actes, Don Manuel de Vadillo, est fort au- 
dessus de sa charge, bien qu'elle soit grande; c'est un homme 
éminent, dont une santé déplorable paralyse trop souvent 
l'action. 

Quant aux membres des autres conseils, ils ont trop peu de 
valeur ou d'influence pour qu’il vaille la peine de les men- 
tionner; il faut cependant faire une exception pour le secré- 
taire du conseil des Indes, Bernardo Tinajero; il peut aller 
loin, car « c'est l'homme de ce royaume qui est le plus capable 
d’affaires et qui pense le mieux. » 

Parmi les membres du gouvernement, il en est un que 
M. de Bonnac ne cite qu'en passant et qui cependant est déjà 
la cheville ouvrière de toute l'administration : c'est ce méme 
Orry dont le nom est plus d'une fois revenu sous notre plume 
dans la première partie de ce travail. Rappelé par Louis XIV 
en 1704 et en 1712, assez mal traité à Versailles, il avait été 
redemandé par Philippe V avec de telles instances, au mois 
de mars 1713 (1), que le roi de France s'était vu contraint de 
le renvoyer à Madrid. Orry, a-t-on dit justement, n’était que 
le pouvoir exécutif de la princesse des Ursins (2); c'était un 
Amelot d'ordre inférieur. Elle et lui se préparaient à achever 
l'œuvre des réformes que les négociations avaient momentané- 
ment interrompues. Malheureusement Orry, alors comme au 
début, intelligent et bon administrateur, touchait à trop de 
choses, ne finissait rien et blessait tout le monde par ses ma- 
nières brusques et rudes, par son emportement, par le mépris 
surtout qu'il affichait pour les coutumes espagnoles, Aussi les 
Espagnols le haïssaient, et l'aversion qu'ils éprouvaient con- 
tre ce Français retombait sur la France elle-même. 


(1) Philippe V à Louis XIV, le 43 mars 1743, À. E.Esp., L 224, f° 27. 
(2) Combes, la Prineae des Ursins, p. 467. 
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Leurs sentiments à l'égard de cet homme et de celle qui 
l'inspirait allaient trouver un écho dans le cœur du nouvel 
ambassadeur de France ; pendant quelques mois, le temps des 
Gramont et des Estrées sembla revenu à Madrid; la cour fut 
le théâtre d'intrigues analogues entre deux partis français, 
opposés l’un à l'autre, celui de l'ambassadeur et celui de la 
camarera. Elles se terminèrent une fois encore par la victaire 
de la camarera; mais ce fut la dernière qu'elle remporta. 

Issu d'une vieille famille italienne établie en France depuis 
le règne de Charles VII, le marquis de Brancas avait d'abord 
suivi la carrière militaire avec honneur et distinction. Nommé 
brigadier en 1702, après le siège de Kaiserswerth,-où il s’é- 
tait comporté avec une rare valeur, il avait ensuite servi en 
Espagne. Chargé par Philippe V d'une mission importante 
pour la cour de Versailles, en 1706, gouverneur de Girone 
en 1711, chevalier de la Toison d'or en 1713, il paraissait 
avoir plus de titres que personne à la confiance de sa Majesté 
Catholique; mais on lui découvrit bientôt deux vices rédhibi- 
toires : il aimait le duc d'Orléans ; il haïssait Orry. 

Fort peu de temps après son arrivée à Madrid, il dut re- 
connaître que son influence y était à peu près nulle, et il ne 
s’en dissimula pas la cause : « Un ambassadeur qui ne sera 
pas du goût de M” des Ursins, écrit-il, ne réussira jamais (1). » 
Celle-ci croyait que la France, malgré ses protestations de bons 
offices, élail au fond contraire à ses prétentions ; elle s'en ven- 
geait sur le marquis de Brancas; elle ne lui laissait pas voir 
la reine malade, bien qu'elle eût reçu plusieurs personnes; 
elle faisait mauvaise figure aux Français qui l'avaient accueilli 


{1} Brancss à Torcy, 30 novembre 1743, À, &, Esp., !. 224, (> 6%, 
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avec empressement; elle s'opposait à la venue de M°*° de Bran- 
cas, parce qu'elle voulait changer le cérémonial à l'égard des 
femmes d'ambassadeur et qu'elle n'osait commencer par la 
France; elle empêchait le roi d'Espagne de loger Brancas 
gratuitement, laudis que ses prédécesseurs l'avaient élé; de 
méme, elle avait voulu lui faire payer tous les droits pour la 
réception de la Toison d'or, alors que Philippe V en avait 
dispensé la plupart des Français à qui il l'avait donnée; bref, 
elle lui réservait toutes sortes de dégoûts. Le plus grave était 
qu'on ne lui communiquait pas la moindre chose concernant 
le gouvernement (1). 

Torcy ne s'était pas fait l'illusion, et n'avait même pas conçu le 
désir, contraire à la politique nouvelle adoptée par Louis XIV, 
que le marquis de Brancas jcuät dans les affaires espagnoles 
un rôle comparable à celui des ambassadeurs qui s'étaient suc- 
cédé à Madrid de 1700 à 1708 : « Ce ne sera pas, lui 
avait-il dit, en entrant dans le Despacho que vous pourrez 
faire quelque chose ; l'assistance d'un ambassadeur de France 
aux conseils du roi d'Espagne exciteroit la jalousie de toute 
l'Europe. L'on ne manqueroit pas de dire plus que jamais, 
que la France a toujours gouverné et qu'elle gouverne encore 
l'Espagne. 

« Mais en vérité, Monsieur, il ne faut pas faire les glorieux, 
puisqu'il est vrai que quand le roi prétendroit faire assister 
son ministre au Despacho, et que Sa Majesté ne seroit pas re- 
tenue par la considération de l'ombrage que toute l'Europe en 
concevroit, la cour de Madrid ne l'offriroit ni ne l'accorde- 
roi (2). » 

L'ambassadeur de l'Empereur avait autrefois une grande au- 
torité sans entrer dans le conseil; l'ambassadeur de France 
doit aujourd'hui tenir la même place, et rien de plus. 

Le marquis de Brancas était loin de la remplir, on vient de le 
voir; en outre, la présence d'Orry dérangeait tous les plans de 


(4; Brancas à Torcy, 30 novembre 1715. À. E. Esp., L. 224, (° 64. 
(2! Torcy à Drancas, 9 octobre 1743. 1lid., 1. 220, f° 158, 
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Louis XIV et de Torcy, car tout le monde croyait qu'il avait été 
envoyé par la France pour gouverner l'Espagne (1). Aussi le 
roi et son ministre, blessés d'ailleurs des allures indépendantes 
d'Orry, eux qui ne les avaient pas tolérées chez Amelot, et peu 
convaincus de la capacité du personnage, l'eussent certainement 
rappelé, s'ils n'avaient craint de se brouiller complètement avec 
la cour d'Espagne, au momen: où ils exigeaient d'elle de si 
grands sacrifices pour la paix (2). 

Le maintenir n'en avait pas moins des conséquences fort 
graves, car tout le peuple était déchainé contre lui : « Il est le 
maitre absolu et despotique de tout, écrit Brancas, le 16 jan- 
vier 1714. Il fait lui seul ce que les quatre secrétaires d'État 
font en France. Tout va très mal; la princesse des Ursins pré- 
tend que la France veut retirer Orry parce qu'il sert bien l'Es- 
pagne, exactement comme on l'a fait pour Amelct. Si la reine 
meurt, les Espagnols feront tous leurs efforts pour rentrer dans 
le gouvernement et chasser ceux qui sont à la tête. La nation 
françoise n'a jamais été si maltraitée en Espagne qu'à pré- 
sent (3). » 

A mesure que la maladie de la Reine s'aggravair, la désaffec- 
tion s'étendait (4). La situation, selon le marquis de Bran- 
cas, n'était pas moins grave qu'en 1706 ou en 1710; le roi ne 
se déterminait sur rien; il était fort impopulaire, et la France 
de même. On affichait de nuit dans les carrefours de la ville 
des placards, qui ordonnaient au nom du peuple à toute la nation 
française de sortir de Madrid (5). Un officier français dans les 


(4) Brancas à Torcy, 25 janvier 1714. A. E. Esp., L. 298, fo 78. 

(2) Torcy à Brancas, 9 octobre 1714. Ibid., t. 226, P 453: « La réputation d'Orry n’est pas bonne 
et ses projets ne sont pas solides; mais il faut considérer en lui un homme qui a la fa- 
veur de Leurs Majestés.» Le roi à Brancas, 17 février 1744. Ibid., t. 235, P 58: « Je suis per- 
suadé qu'on rappelant Orry, jorendrois un trés -bonofficc eu roi d'Espagne, mais il ne pen- 
séroit pas de même. » 

(3) Brancas à Torcy, 16 janvier 1714, 1bid., 1. 228, P 54. 

(4) Le mécontentement général augmente tous les jours: Il est à un paint à faire craindre 
quelques fâächeuses catastrophes. Personne ne se contraint plus dans les discours, ct tout 
lé monde se plaint ouvertement du gouvernement, et on rejette tout sur M Ovry On peut 
dire sans exagération qu'il n’a pas un seul ami en Espagne de quelque nation que ce soit. » 
Brancas à Torcy, 25 janvier 1744, Ibid., f° 78. 

(5) Brancas à Torcy, 25 janvier 4744. Ibid., t. 228, f° 78, 
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troupes du roi d'Espagne, était assassiné le 29 janvier, à neuf 
heures du soir, en plein Madrid, par quatre Espagnols qui lui 
avaientdonné chacun un coup de poignard, en lui disant qu'ils 
traiteraient de même tous les Français. 

Trois ou quatre jours auparavant, un Français, cuisinier d'un 
Italien, nommé Marcheti, recevait deux coups d'épée eu se re- 
tirant chez son maître; deux Flamands étaient poursuivis à coup 
de pierre dans les rues par des enfants qui les avaient pris pour 
des Français. Orry, tremblant d'être assassiné chez lui, de- 
mandait à être logé au palais (1). 

Au même moment, comme si elle eût voulu braver l'opinion 
publique, M des Ursins ohtenait de Philippe V une nou- 
velle réorganisation du Despacho. Sur sept membres, il comp- 
tait cinq étrangers et deux Espagnols : le président de Castille 
et le duc de Veraguas; deux Italiens, le cardinal del Judice el 
le prinec de Cellamare; un Flamand, le comte de Bergeick; deux 
Français, Orryet le P. Robinet (2). Celui-ci eut le bon esprit de 
refuser, 

Le mécontement de Louis XIV et son inquiétude croissaient 
à chaque dépêche du marquis de Brancas. Il s'irritait de l'in- 
solence du gouvernement espagnol, qui avait appelé auprès de 
la reine le médecin français Helvétius, sans même en avertir 
l'ambassadeur de France. Comme plusieurs années auparavant, 
on avait osé ouvrir les dépêches de l'ambassade et les laisser 
partir toutes décachctéces (8). « Los effets de cette défiance, écri- 
vait Torcy à son agent, sont beaucoup plus mauvais et plus fà- 
cheux pour le Roi Catholique que je ne puis vous Je dire. » Le 
départ d'Orry, ajoutait-il, serait un mal de moins, mais ce chan- 
gement n'établirait pas un gouvernement qui manque absolu- 
ment. Sa Majesté avait disapprauvé en termes énergiques l'en- 
trée d'Orry dans les conseils. « Quand mémeil en seroit digne, il 
ne faucroit pas donner ce sujet de plainte aux étrangers. » D'ail- 


(1)Brancas à Torcy, 39 janvier 1714. À. E. E:p., 1. 928, fo 402 
(2) Brancas à Torcy, 31 janvier 4744. Ibid., 1. 28, P 405. 
(4) Louis XIV à Brancas, 28 janvier 4744. Ibid , ( 2. 
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leurs, ce ministre manquait gravement à ses devoirs envers son 
maitre; « il traitoit avec le roi de couronne à couronne, » puis- 
qu'il était entré au Despacho du roi d'Espagne sans l'autorisation 
du roi de France. Le Père confesseur avait fait voir sa sagesse 
et son véritable attachement pour Philippe V en tenant une 
conduite opposée; mais pourrait-il y rester fidèle, « car il im- 
portoit à Orry qu'il y eût, pour la forme, un autre François que 
lui dans le Despacho (1) »? 

Cette situation déjà si tendue devait l'être bien davantage 
par la mort de la reine. 


II. 


Il y avait déjà bien des années que Marie-Louise avait senti 
les premières atteintes du mal implacable qui devait, à vingt- 
six ans, l'arracher aux espérances naissantes d'un bonheur 
péniblement conquis. Dès 1710, elle écrivait au roi, son grand- 
père, une lettre touchante pour lui demander la permission 
d'aller en France soigner aux eaux de Bagnères des glandes 
dout elle souffrait depuis quatre ans; mais avec quelle insou- 
ciance elle s'exprimait encore, et quels charmants projets d'in 
voyage à Versailles servaient à égayer celui que de tristes ac- 
cidents de santé avaient rendu nécessaire (2)! La maladie 
pourtant n'avait point cédé devant les remèdes; une écharpe 
habilement jetée, devenue la parure habituelle de la reine, 
cachait à tous les yeux les symptômes fâcheux d'un mal qui 
continuait lentement son œuvre; une nouvelle grossesse en 
précipita la marche; peu de mois après la naissance de l'In- 
fant don Ferdinand, Marie-Louise dut s’enfermer dans sa 
chambre; en jauvier 1714, il y avait six mois qu'elle n'en était 


(1) Torcy à Brancas, 14 février 1745. A. E. Esp., t. 298, f° 417. 
(2) Ces lettres se trouvent dans les Mémotres de Nouilles, 1710; p. 235. 
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sortie, et que, suivant les principes médicaux de l'époque, on 
ne lui avait point permis de respirer l'air pur par une fenêtre 
ouverte (1). Une fièvre lente la minait; elle était triste et 
abatlue; mais, toujours fidèle à ses devoirs royaux, même dans 
le mois qui précéda sa mort, elle reçut ceux que l'étiquette 
ou l'intérêt politique l'obligeaient à voir et à entretenir. Elle 
se faisait coiffer et mettre du rouge sur les joues, afin qu'on ne 
crût point à sa fin prochaine, et, par un effort surhumain, 
elle se tenait debout quelques instants (2). Mais elle ne trompait 
point les gens clairvoyants: le 1* janvier 1714, le marquis de 
Brancas avertissait son gouvernement que l'état de la Reine 
était beaucoup plus grave qu'on ne le disait et qu'on ne le 
pensait autour d'elle; le 22 janvier, on essaya d'un deruier 
traitement, le lait de femme: pendant trois semaines la reine 
d'Espagne, surmontant ses dégoûts, se nourrit à la manière 
des petits enfants (3). Quoi qu'on püt faire, elle s’affaiblis- 
sait de jour en Jour. 

Unc disposition héréditaire dans la maison de Savoie, un 
mariage consommé à treize ans et demi, les exigences à peine 
croyables d'un mari dévot qui ne voulait que des plaisirs per- 
mis, mais de ceux-là se montrait insatiable, telles étaient les 
causes physiques de la langueur dont se mourait Marie-Louise. 
Mais qui dira ce qu'avaient fait pour détruire la frêle enveloppe 
de cette âme vaillante les épreuves morales, les amers soucis, 
les écrasantes responsabilités du pouvoir; un trône deux fois 
sur le point d'être perdu, des fuites précipitées à l'approche 
de l'ennemi, les misères d’une vie errante, les intrigues, les 
trahisons d'une cour partagée entre deux dynasties, et par- 
dessus tout, les déchirements d'un cœur pris entre un père et 
un époux armés l’un contre l'autre; tant de maux, tant de la- 
beurs, endurés avant vingt-cinq ans; tant de devoirs con- 
traires, acceptés et remplis? 

(1) Brancas, à Torcr, 4er janvier 444. A. E. Esp... t. 228, foG. 
(2) Brancas, à Torcy, 45 janvier 4714. Ibid. 


(4) Sur ce traitement, voir d'intéressants détails dans une lettre de Rrancas à Torcy, 
22 janvier 1714; A. E. Esp., t. 28, el les lettres d'Helvélius citées plus bas. - 
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Aussi longtemps que la lutte dura, la jeune reine véent; le 
jour où la paix fut proche, où le repos tant de fois promis lui 
fut enfin montré, celle qui n'avait jamais été qu'à la peine 
tomba malade et mourut. 

Le 5 février, dans la nuit, on crut perüre la reine d'Espa- 
gne; à Madrid, toutes les troupes étaient sur pied, car on 
craignait des troubles; une cabale terrible s'était élevée contre 
le médecin Burlet, à qui le peuple voulait faire un mauvais 
parti, et cependant il avait toujours eu raison dans ses pro- 
nostics. Philippe V ne sortait point d'auprès de sa femme; le 
premier médecin s'était mis à genoux devant lui; le Père con- 
fesseur, au nom de ses devoirs, le marquis de Villena, au nom 
des grands et de tous ses sujets, le suppliaient de ne point com- 
promettre ainsi sa santé; il répondait à tous qu'il ne quitterait 
la reine qu'à la mort; ce ne fut que dans les tout derniers 
jours qu'on obtint de lui qu'il cessàt de partager le lit de la 
mourante (1). Le 11 février, Helvétius était arrivé; il reconnut 
aussitôt que tout était perdu, et écrivit sur-le-champ à Torcy 
qu'il ne faudrait pas moins qu'un miracle pour guérir la ma- 
lade; tout ce qu'il crut pouvoir tenter fut de prolonger sa vie 
de quelques jours. Il n'y parvint même pas; le 14 février, la 
reine rendit le dernier soupir (2). 

Le peuple de Madrid montra d'abord peu de chagrin de la 
fin prématurée d'une souveraine qu'il avait naguère adorée; 
lant la désaffection était générale, tant les projets présents du 
gouvernement inspiraient de crainte et de mécontentement (3)! 
A Paris et à Versailles au contraire, s’il faut en croire les lettres 
de M°° de Maintenon, le bas-peuple lui-même s'éut du sort 
déplorable d'une princesse qu'il n'avait jamais vue; pendant 
sa maladie, on s’attachait aux gens du château pour obtenir 


(4) Brancas à Torcy, & février 171%, A. E. Esp., t. 228, f° 422, 

(2) Helvètius à Torcy, 12 février 1744. Ibid. t. 228, {9 437. — Brancas à Torer, 44 février 1714. 
ibid., © 445. — Lettre d'Helvétius sur la mort de la reine. Ibid., f° 451, — Rapport de ce 
qui s'est trouvé à l'ouverture du corps. — Observatious d'Helvètius sur lu muladie de lu 
reine. Ibid., f° 164. 

(3) Brancas à Torey, 47 février 4744, Hhid., F9 453. 
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des nouvelles de « nofre reine d'Espagne », comme disaient 
les bonnes gens (1); et, quand elle mourut, beaucoup versèrent 
des larmes. C'est qu’en France, la voix de la nature parlait 
seule au fond des cœurs, sans être étouffée par des passions 
politiques, justifiées ou non; qui donc aurait vu, d'un œil sec, 
s'éteindre à la fleur de la jeunesse et au seuil du bonheur, 
cette femme, cette reine, jusque-là malheureuse, mais toujours 
héroïque, digne objet de pitié et d'adlmiration pour ses contem- 
porains? L'Espagne ne devait pas tarder à rendre à sa sou- 
veraine la justice qu'elle méritait; et les descendants de ceux 
qu'elle a gouvernés, répètent encore aujourd'hui avec respect 
le nom glorieux de Marie-Louise de Savoie (2). 


IV. 


La mort de la Reine ne mit point un terme à l'omnipotence 
de la princesse des Ursins. Tout au contraire, ce fut le mo- 
ment qu'elle choisit pour frapper les coups les plus hardis. 
Nommée gouvernante des Infants, elle avait un prétexte pour 
voir le roi quand elle le voulait; afin de le tenir davantage 
sous sa coulpe, elle l'avait déterminé à quitter le palais royal 
et à cacher sa douleur au palais de Medina-Celi. Là, pendant 
plusieurs jours, il vécut séparé du monde entier. Il s'habillait 
en particulier dans sa chambre, y entendait la messe, sans 
que personne entrât, passait ensuite chez les princes ses en- 
fants ou dans le jardin; M des Ursins s'y promenait avec 
lui; il dinait seul dans sa chambre, puis jusqu'au soir demeu- 
rait avec la princesse dans celle de ses enfants; c'était là qu'il 
scupait, servi par leurs caméristes; aucun de ses officiers 
n'était admis à le voir. Cinq jours après l& mort de la reine, 
il autorisait la construction de ce corridor de planches, qui 


H) Mst de Maintenon à la princesse des Ursins, 4 février 1714. Geffroy, t II, p. 337. 
12) Par exemple, dans les précis à l'usage des classes, notamment dans l: plusrépandu, 
celui de Sanchez y Casado, 
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scandalisa tant les Espagnols, entre son propre appartement 
et celui de M®° des Ursins (1). Quand il commença à recevoir, 
ce fut dans un des cabinets de la princesse; elle y introdui- 
sait qui elle voulait, c'est-à-dire quelques personnes choisies, 
toujours les mêmes, et parmi lesquelles on ne comptait qu'un 
Espagnol (2). Sous prétexte d'éviter au roi le tracas des affaires, 
elle élevait Orry plus haut que jamais : on avait été jusqu'à 
réunir le Despacho, hors de la présence du souverain et dans le 
bureau de ce personnage, « chose qui avoit paru monstrueuse. » 
Enfin, pour être plus sûre de Madrid, elle en avait fait donner, 
dès le 15 février, le gouvernement au prince Pio; les Espa- 
gnols s'étaient montrés désolés que leur maître ne crût pas 
un d'eux capable d'un emploi « et que pour le gouvernement 
de la capitale d'Espagne ont eût choisi un Italien (3). » 

Mais il était encore un Espagnol à la tête du gouvernement 
dont elle et Orry voulaient à tout prix se défaire : c'était le 
président de Castille, Ronquillo. Au commencement de février, 
ell: décida qu'elle obtiendrait son renvoi; en mars, il était 
exilé (4). 

Alors le champ se trouva libre pour les grandes réformes 
qu'elle avait projetées (5). Chose étrange! c'est au moment même 
où Louis XIV avait renoncé à gouverner l'Espagne, où les 
Français étaient tenus en suspicion et notre ambassadeur à l'é- 
Cart, que le gouvernement espagnol acheva de se modeler sur 
celui de la France; les derniers obstacles qui barraient le che- 
min au despotisme royal furent brisés précisément dans ces 
mois de crise qui suivirent la mort d'une reine populaire, par 


(1 Ce fait célèbre n'est pas rapporté seulement dans des Mémoires plus où moirs sus- 
pects; il est raconté Lout au long dans deux lettres de Brancas à Torcy, 49 février et 
2 mars 1714. 

(& Brancas, à Torcy, 19 février et 2 mars 1744. À. E. Esp., t. 23, fo 456; L. 220, fe 72. 

(3) Brancas À Torcy, 47 février 4744, 1bid., t. 29%, fo 454 

(4) Brancas à Torcy, 43 février 4714. Ibid. t. 228. — Pachau à Torcy,2 avril 4748, Ibid. t. 229, 
fe 79. 

(5) « Ce fut pour lors, dit Pabbé de Vayrac, qu'il poussa l'arrangement des affaires du 
roi d'Espegnce selon les règles de ses projete, » Etat présent de l'Espagne, t. II, p. 206. 
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la diétature occulte d'une femme et d’un ministre étrangers 
et généralement détestés (1). Un minis{ere, analogue à celui 
qui existait en France, fut créé; il se composa d'un /nfendant 
général des Finances et des quatre Secrétaires d'État de la 
Guerre, de la Marine, des Affaires d'État, des Affaires ecclé- 
siasfiques et judiciaires (2). 

Le Conseil de Castille, ce corps antique et vénéré, se vit at- 
teint dans sa dignité et dans ses prérogatives les plus essen- 
tielles, au point de devenir méconnaissable. Il se composait, 
on le sait, de cinq chambres et d'un seul président. Elles dis- 
cutaient séparément, mais décidaient toutes en commun. La 
présidence unique et les délibérations communes furent sup- 
primées. Chacune des chambres eut un président particulier 
et des attributions distinctes : les affaires ecclésiastiques; 
celles de l'État, la justice et la guerre; de nouvelles places de 
conseillers, dont les titulaires pouvaient être choisis dans toute 
l'Espagne, furent créées pour contrebalancer les possesseurs 
des anciennes. Leur action dépassa les limites de la Castille et 
favorisa par là même l'œuvre de centralisation commencée par 
Philippe V. Le conseil de Castille devait se confondre peu à peu 
avec le conseil d'État qui finit en quelques années par l'absorber 
et le remplacer (3). 

Le conseil de l'Inquisition, si redoutable qu'il fût, fut en 
quelque manière subordonné au conseil de Castille. Le conseil 
des l'inances reçut quatre présidents au lieu d'un, celui des 
Ordres et celui des Indes, chacun trois. Le nombre des con- 
seillers fut augmenté dans tous à proportion. L'intérêt du 
pouvoir trouvait son compte, du moins pour un temps, à cette 
multiplication des offices, comme il l'avait trouvé sept années 
auparavant à leur réduction. 

Avec ces changements dans l'organisation gouvernemen- 
tale furent adoptées des formes et des règles administratives 


(4) « Ce fut pour lors, dit encore l'abbé de Vayrac, que l’ancien gouvernement disparut 
lout à fait, » Etat présent de l'Espagne, Préface, t I, p. X. 

‘2) Orry à Torcy, 3 décembre, 1744, À E, Esp., t 234, fr 2, 

:3) Combes, la Princesse des Ursins, p. 418. 
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nouvelles, surtout en matière de finances. Les rentes provin- 
ciales avaient été affermées, en 1713, à une seule personne, qui 
n'avait pas le droit de mettre dans chaque commune plus d'un 
receveur; on fit de mème, en 1714, pour les rentes générales, et 
l'on évita ainsi, dans les douancs ct les ports, ectte multiplicité 
d'agents que l'ancien système de fermages partiels rendait né- 
cessaire. Une conséquence de ces innuvations fut la création 
d'une caisse centrale et d'un trésorier général pour les verse- 
ments des fermiers. Établie à Madrid, elle remplaça les caisses 
particulières qui existaient dans diverses villes de provinces et 
dont la surveillance était fort difficile. Afin de rendre les fraudes, 
sinon impossibles, du moins inutiles aux fermiers, on exigea 
d'eux des cautionnements, et on leur prescrivit des époques fixes 
et rapprochées pour leurs versements. Enfin le conseil des 
finances fut invité à ne jamais donner les fermes au rabais (1). 

Centraliser, régulariser, augmenter les revenus de l'Espa- 
gne sans accroître ses charges, tel était le but que se proposait 
Orry. Certes, tout n'était pas à blàämer dans les réformes qu'il 
accomplissait : grâce à ses soins, grâce à son travail, Philippe V 
put mettre sur pied, pour réduire Barcelone, cent-vingt ba- 
taillons et cent-trente escadrons, sans compter douze bataillons 
de gardes espagnoles ou wallonnes et quatre compagnies de 
gardes du corps. Il put acheter vingi et un vaisseaux, soit à la 
France, soit à Gênes, et se procurer trois cents canons, quarante 
mortiers, un million de poudre, trois cent mille boulets et 
trente mille bombes. Afin de subvenir à ces dépenses et au 
courant de celles qu'on appelait ordinaires, Orry poussa les 
revenus du roi jusqu'à quarante millions, et procéda avec tant 
d'économie, que les fonds de 1714, uuu seulement suffirent pour 
cette année-là, mais qu'il y eut encore des réserves pour les 
quatre premiers mois de 1715; les fonds de cette dernière année 
devaient monter jusqu'à cinquante millions. 

De tels résultats ne pouvaient être obtenus sans faire mur- 


(1) Sur toutes ces réformes, consulter Combes, la Princesse des Ursins, p. 417-475, € 
l'abbé de Yayrac, État présent de l'Espagne, t. V1, p, 306. 
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murer bien du monde; « mais après tout, dirons-nous avec 
l'abbé de Vayraec, il fallait en venir là ou voir périr l'État (1) ». 
Heureux si, content de ne rien sacrifier de ce qui était néces- 
saire, Orry n'eût point justifié son impopularité par l'insolence 
et la brutalité avec laquelle il introduisit ses plus sages ré- 
formes! 

M®° des Ursins ne pardonnait pas au marquis de Brancas 
d'en avoir fait la remarque et de l'avoir transmise à Ver- 
sailles: elle était si irritée qu'elle lui fermait sa porte et 
celle du roi, disant tout haut qu'elle ne voulait point qu'il fût 
traité autrement que Milord Lexington (2). En revanche, la 
ville de Madrid envoyait à l'ambassadeur de France deux dé- 
putés qui lui soumettaient, en le priant de l'appuyer, un mé- 
moire où 5. M. C. était suppliée de rendre au corregidor la 
juridiction qui lui avait été enlevée. En vain Brancas répondit 
que le gouvernement de l'Espagne ne le regardait pas; Orry èt 
la princesse ne l'en accusèrent pas moins d'avoir cherché à sou- 
lever les Espagnols (3). Philippe V demanda qu'il fût rappelé et 
Louis XIV fut, bien malgré lui, obligé de céder au désir de sen 
petit-fils; dans la même lettre, il lui annonça qu'il lui laissait 
Orry, malgré les inquiétudes de l'Europe, et que Brantas, à 
qui un congé était accordé, ne reviendrait pas à Madrid (4). 
Mais Torcy, dans la dépêche qu'il adressait au chargé d'affaires 
Pachau, observait avec amertume que l'ambassadeur" rappelé, 
simplement parce qu'il déplaisait à S. M. C., avait tout pour 
lui, la sagesse, les services et la naissance; qu'aussi hésitait- 
on beaucoup à accepter un poste où les meilleurs n’éprouvaient 
que des désagréments (5). Quant à Orry on l'avertissait sèche- 
ment que, « comme le roi lui sauroit gré de ce qu'il feroit pour 


(1) Abbé de Vayrac, État présent de l'Espagne, t. IE, p. 307. « Aussi peut-on dirz, ajoute 
l'abbé de Vayrac, que jamais homme ne s'est roidi contre les murmures comme celui-là ; 
toujours ferme et inébranlable dans ses projets, il est allé son chemin jusqu'à ce que des 
raisons de polifique l'aient obligé à se retirer. » 

(2) Braucas à Torcy, 13 février 1714. À E. Esp., t. 228. 

(3) Brancas à Torcy, 19 mers et 3 avril, Pachau, à Torcy, 2 avril 1744, Ibid, L, 229. 

{4} Louis XIV à Philippe V, 26 mars 144, Arch. d'alcala, 1. 2560. 

(3) Torcy à Pachau, 30 avril 1744. À. E.Esp., L 2290, [*° 110. 
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sa satisfaction, de méme il le regarderoit comme la cause de 
ce qui se feroit en Espagne contre ses intentions (1) ». 

Se plaindre de Brancas et justifier Orry, était l'un deso bjets 
principaux de la mission extravrdinaire du cardinal del Judice. 
La mort imprévue du duc de Berry devait en changer complè- 
tement le caractère et remettre en question les renonciations 
d'Utrecht. 


Y. 


C'est une erreur, en effet, de croire, comme on l'a fait par-' 
fais (2), que parmi les représentations dont était chargé le car- 
dinal il en était une, plus grave et plus secrète, que toutes les 
autres servaient à mieux dissimuler, et qui touchait à la ré- 
gence et à la succession de France. Si pendant plusieurs jours 
l'ambassadeur est resté muet sur une telle matière, ce n'est pas 
qu'il craignit de l'aborder; c'est qu'il n'avait aucune raison de 
le faire. Ii prit lui-méme l'initiative d'une démarche aussi pé- 
rilleuse, lorsque la mort du duc de Berry n’eût laissé qu'un en- 
fant de quaire ans entre le trône de France et le duc d'Orléans. 
Les Instructions du cardinal del Judice et les pièces qui s'y 
trouvent annexées, ne permettent aucun doute sur ce point (3). 
L'ambassadeur devait : 1° représenter les procédés irréguliers 
et coupables du marquis de Brancas; 2° tirer au clair les vrais 
motifs qui avaient déterminé le roi de France à ne pas com- 
prendre l'Espagne dans le traité conclu avec l'Autriche; 3° ex- 
poser à Louis XIV les difficultés qui avaient empêché Philippe V 

(1) Torcy à Orry, 40 juin 14744.1bid.,t. 230, f 69; après la lecture de l'apologie de sa con- 
duite adressée rar Orry au R. P. Orry, son frère, 

(2) De Courey, la Coalition de 4704, etc, LU, livre VIT, chap. dt, p. 444. 

(3) Archives de Simancas, Est L 4316 # Instrucciones dadas al Cardenal Judice, 
2 abril 4744; ® instrumentos que compruebar lo que se expresa en los capitulos de la ins- 
truccion que se embia àl Eminentisimo Señor Cardenal del judice; 3° Indice de los papeles 
que con extr® se remilieron el dia 2 de Abril, al Señor Cardenal Judice: 4° varias cartas 
de Grimaldo en respuestas de las que el cardenal le escribia ; 5° exlracto de la resoluzion 
que S. M, ha tomado nara concluir la paz con Olanda y ordenes que para ello sc han dado 


aïn de fazilitar los socorros de la Francia para lomar 4 Barcelona; 6° Cartas tocantes al 
sitio de Barcelona (Judice, Grimaldo, Voysin). 
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de conclure avec l'Angleterre, la Hollande, la Savoie et le Por- 
tugal; 4° faire voir à ce prince que le plus grand obstacle à la 
paix générale était l'exclusion de Philippe V du traité avec l'Au- 
triche et le titre de roi d'Espagne laissé à l'Archiduc; 5° lui dé- 
clarer l'impossibilité où l'Espagne se trouvait de tenir tête à 
l'Angleterre et à la Hollande, puissance qui se refusait à exécu- 
ter la clause relative à la princesse des Ursins; 6° obtenir de 
nouveiles déclarations en faveur de la princesse et de nouveaux 
secours pour le siège de Barcelone. En dehors de cela, il n'y a 
quoi que ce soit ni dans les Instructions, ni dans les documents 
annexes. Et de fait, du 20 avril au 4 mai, le cardinal del Judice, 
dans les longues audiences que lui accordent Louis XIV et 
Torcy, ne dit point un mot qui ne touche à l'une de ses six 
questions (1). Le 4 mai tout change; le duc de Berry était mort 
à quatre heures du matin. 

Ce jour là, le cardinal écrit deux lettres au roi son maitre, 
l'une en clair, l’autre chiffrée. Dans la première, il raconte la 
maladie et la mort du duc de Berry; comme Torcy et toutes les 
personnes bien informées, il re l'impute qu'à un accident de 
chasse imprudemment caché par le malheureux prince. Mais 
ce qui paraît l'intéresser beaucoup plus que les causes du mal, 
c'est l'attitude que le rai a prise à son égard, aussitôt l'événe- 
ment arrivé. Louis XIV l'a fait appeler et l'a invité à l'accom- 
pagner au jardin; tous deux se sont promenés en causant et la 
conversation à laquelle le duc d'Orléans se trouva bientôt assis- 
ter, parut à l'ambassadeur beaucoup plus significative qu'elle 
ne l'était sans doute. Le roi de France parla d'abord de la pro- 
fonde affliction où le jetaient des coups aussi crucls; puis, s'a- 
dossant au rebord d’une fontaine, il interrogea Judice sur le 
prince des Asturies; il s’informa de tout dans le dernier détail : 


(1) Nous n'exposerons pas ici les réponsesqui furent faites par Louis XIV à ces six ques- 
tions; le sujet est traité dans lelirre de M, de Courcy, t. I}, p. 276 et suivantes; M. de Courcy 
s'est servi d’un intéressant mémoire du 23 avril 1714 qui se trouve aux Affaires etrangères 
et qui réfute les griefs de Philippe V. Il existe également aux Archives de Simancas un 
Mémoire, daté de Marly, le 33 avril 1744, intitulé : « Motifs du voyage de M. le cardinal del 
Judice, » divisé en deux colonnes : 1° les plaintes du roi d'Espagne; æ les réponses du 
roi de France (1. 4316). 
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l'air et la taille du prince, ses talents, ses exercices, la con- 
naissance qu'il avait de la religion; il dit enfin qu'il fallait 
songer à lui choisir un précepteur. L'idée lui serait-elle venue 
que le jeune prince règnerait un jour sur la France (1)? 

La seconde lettre avait beaucoup plus d'importance. Après 
cette conversation, Louis XIV était rentré au château pour 
prendre son repas dans la chambre de M" de Maintenon. Mais 
Torcy était alors venu chercher Judice et l'avait à son tour er 
trainé dans le jardin. Il lui avait montré quel grave événement 
c'était que la mort du duc de Berry, et quelles conséquences pou- 
vait avoir cette nouvelle diminution de successeurs en ligne di- 
recte; tout naturellement, il avait été amené à parler des renon- 
ciations. Judice ayant produit quelques objections contre leur 
validité, Torcy le mena dans sa chambre, où il gardait un 
exemplaire imprimé de ces actes, et en lut les principaux pas- 
sages, faisant ressortir la force des termes dont le roi d'Espa- 
gne s'était servi : « Je lui répondis, écrit l'ambassadeur, que 
lc consentement de V. M. ne devait pas être tenu pour libre, 
quoiqu'Elle dit un peu plus loin qu’il l'avait été; la violence ct 
la nécessité de conclure avec l'Angleterre avaient en effet pesé 
sur sa décision. D'ailleurs, l'intention de l'Angleterre avait été 
seulement d'assurer la séparation des deux monarchies; par 
conséquent, toutes les abdications, toutes les renonciations de 
V. M. et de ses sucresseurs ne se devaient entendre qu'en ce 
sens ; toute solution qui ne réunirait pas les deux couronnes sur 
une même tête serait conorme aux traités. Enfin, de quelques 
termes qu'elle se fût servie, V. M. n'avaitpu préjudicier aux droits 
de ses enfants. » Ces considérations parurent faire quelque 
impression sur l'esprit du ministre, qui répondit sur-le-champ 
qu'aussi bien elles avaient déjà frappé les Anglais; les wigks 
même en faisaient un thème d'accusation contre les torys, leur 
reprochant de s'être contentés d'actes si douteux et si incon- 
sistants. « Avez-vous ordre de votre maitre, ajouta Torcy, de 


{t) Judice à Philippe V, #4 mai 1744, Simancas, Est., L. 4316. 
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traiter avec nous cette question? ou parlez-vous en votre nom? 
— En mon nom, » répliqua le cardinal, et, si je l'ai fait, c'est 
la mort de M# le duc de Berry qui en est cause: il faut, ce 
me semble, concerter de nouvelles mesures en prévision de ce 
qui peut arriver et lâcher de s'entendre avec les Anglais, » 
Torcy conseilla donc à l'ambassadeur d'écrire au roi d'Es- 
pagne, de lui représenter la situation dans toute sa gra- 
vité, et de le prier de s'adresser lui-même par une lettre pri- 
vée au roi son grand-père; celui-ci pourrait alors donner son 
avis. Mais surtout, qu'on gerdât le plus grand secret, afin que 
Louis XIV püt répondre en toute liberté, et sans que personne 
l'accusât de chercher à violer ses engagements. 

Ce sujet épuisé, Torcy aborda de lui-même la question de la 
tutelle. « Le peu de temps qui s'est écoulé entre la mort du duc 
de Berry et notre conversation, remarque Judice, ne me permet 
pas de croire qu'il l'ait fait sur l'ordre du Roi Très Chrétien; 
mais je suppose que ce ministre a voulu dès à présent se mettre 
en garde contre toute prétention du duc d'Orléans et donner 
une nouvelle force aux droits de Votre Majesté; il reconnait que 
V. M. à pour elle la justice, l'inclination du roi et le désir de 
tous les bons Français. » 

Le cardinal demandait, en conséquence, au roi son maitre, de 
vouloir bian écrire an plus tôt an Rai Très Chrétien; il le ferait 
comme spontanément, sur la simple nouvelle de la mort du 
duc de Berry, et sans la moindre allusion à la conversation ci- 
dessus rapportée. « Il importe, ajoutait-il, de ne point perdre 
de temps; car le duc d'Orléans travaille à augmenter le nombre 
de ses partisans; il est vrai que jusqu'à présent il n’a pas fort 
bien réussi; parmi les ministres, il n'a pour lui que les deux 
Pontchartrain, père et fils (1). » 

Ce ne fut pas Philippe V, mais Grinaldo qui répondit à cette 
missive. S. M. remerciait l'ambassadeur et le ministre de leur 
zèle en sa faveur, mais ne jugeait point à propos de remuer 


{1) sudice à Philippe V, le 4 mai 4714 (> leltre). Simancas, Est, L. 4316. 
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en ce moment la question des renonciations; on se ferait ac- 
cuser de mauvaise foi par les alliés et ou risquerait une 
nouvelle guerre. « Il n'en est pas moins vrai et notoire, 
ajoutait le secrétaire d'État, que cette renonciation ayant été 
faite sans le libre consentement de S. M., et seulement pour 
terminer la guerre, S. M. C. entend que toutes les fois 
qu'il se présentera un moyen ou une occasion d'y porter 
atteinte, du consentement de S. M. T. C., on le saisisse 
comme parfailement convenable et utile au bien des deux 
monarchies. Si le dauphin venait à mourir, $. M. C., qui n’a 
jamais songé à posséder les deux couronnes, voudrait donner 
celle de France à l'un de ses fils et garder pour elle celle d'Es- 
pagne; de cette façon, les deux couronnes demeureraient sépa- 
rées et dans le même rapport où elles sont depuis quatorze ans; 
il n’est pas probable que les autres puissances s'opposent à 
cette solution, puisqu'elles n'ont eu d'autre but que d'assurer la 
séparation des deux monarchies, ce que le roi d’Espagne veut 
et voudrait comme elles. Ce point de vue doit être remis sons 
les yeux de $S. M. T. C., afin que le roi d'Espagne puisse, en 
temps opportun, faire une déclaration en Ce sens. Votre 
Éminence devra conférer sur ces bases avec le marquis de 
Torey et tâcher de savoir de lui quelles sont les vraies dispo- 
sitiors du roi de France. » Le temps ct la manière d'agir 
étaient laissés à la discrétion du cardinal. Quant à la tutelle, 
le droit de Philippe V ne pouvait pas être mis en question; ce 
prince était le plus proche parent: il n'était point exclu par les 
traités; 1l comptait sur la justice et la tendresse de son aïeul 
pour la lui accorder et ne pensait pas qu'aucun autre prince 
du sang osât la lui disputer. Cependant Judice ferait bien de 
prendre toutes les précautions nécessaires et de s'éclairer sur 
les intentions du Roi Très Chrétien; peut-être même pourrait-il 
en causer avec S. M. en personne (1). 

Ainsi, dès 1714, Philippe était secrêtement résolu à ne 


(1) Grimaldo à Judice, 23 mai 1714, Simancas, Est., L. 4946. 
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tenir aucun compte de sa renonciation; les circonstances seules 
l'empéchaient de le dire tout haut; il avait déjà formé le projet 
que nous le verrons caresser pendant tout sou règne, celui de 
réunir non pas sur une même tête, mais dans une même bran- 
che, les deux couronnes de France et d'Espagne (1). 

Le cardinal del Judice, cependant, trouvait son maitre trop 
lent à se prononcer; le 26 mai, surpris qu'il n'eût point encore 
répondu à sa lettre du 4, il revint à la charge, en termes plus 
pressants. L'âge avancé du roi, la faiblesse du Dauphin, pou- 
vaient ouvrir d'un jour à l’autre la question de la tutelle ei 
celle de la succession. Que deviendrait-on si tout n'était pas 
réglé d'avance? Les partisans les plus dévoués de Philippe V, 
pris au dépourvu, désorientés, pressés par ceux du duc d'Or- 
léans, seraient obligés de se rallier à un prince présent et 
qui, lui, n'aurait pas perdu une minute. 

Sans doute, celui-ci ne jouissait pas complètement de la 
faveur du Roi, mais il avait déjà nombre de partisans; on 
verrait s'y joindre peu à peu tous ceux qui croiraient que déci- 
dément Philippe V ne voulait pas faire valoir ses droits. Qui 
pourrait les en blämer? 

QueS. M. C. songeat donc que toutes les démarches qu'elle 
tenterait pour s'assurer la tutelle serviraient par contre-coup 
pour la succession; que les mêmes moyens, les mêmes intelli- 
gences lui étaient nécessaires dans les deux cas. Qu'il utili- 
sât, qu'il fortifiàt toutes lee bonnes volontés! Le chancelier Pont- 
chartrain ne venait-il pas d'exhorter spontanément l’ambassa- 
deur du roi d'Espagne à rendre plus étroite encore l'union des 
deux souverains de Frauce et d'Espagne. « Je n'iguure pas, 
avait-il déclaré au cardinal, ce que vous avez déjà dit au roi mon 
maitre; mais il faut, Monseigneur, que vous alliez plus loin (ce 


4) Philippe V avait tort de prétendre qu'en faisant cela il reproduisait simplement ce qui 
s'était fait à son égard; sans doute, par rapport au grand Dauphin, la France et l'Espagne 
étaient dans une même branche; mais l'effet des renonciations avait été précisément 
d'attribuer la France à la branche de Bourgogne, l'Espagne à la branche d'Anjou, et non 
pas de réunir dans une même branche les deux royaumes, qui, en ce cas, eussent toujours 
«0 appartenir l'un à laine, l'autre au cadet de la branche de Bourgogne. 
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sont ses propres paroles); on songe à la tutelle et à la succes- 
sion. — Je ne l’oublie pas, avait aussitôt repris Judice, et je 
saurai me souvenir en temps voulu de la marque de confiance 
que vous me donnez là. — Mon devoir, avait continué le chan- 
celier, est de servir mon roi et de lui obéir, mais je me tien- 
drai toujours pour le bon serviteur du roi d'Espagne. — La 
souveraine intelligence de V. M., marquait Judice en finis- 
gant, comprendra le profit immense qu'elle tirerait d'une ré- 
gence organisée dès maintenant et pour de longues années , 
quand même la succession ue s'ouvrirail jawuais pour elle. Il 
faut dvnc intéresser l'Angleterre au projet, s'entendre avecS. 
M.T. C., et charger Monteléon de solliciter à Londres l'adhésion 
de Ja reine (1). » 

Malheureusement pour tous ces beaux projets, trois mois 
ne s'étaient pas écoulés, que le chancelier était démissionnaire 
et la reine Anne au tombeau. 

Philippe V avait été piqué au jeu par la seconde lettre de 
son ambassadeur, et, le 8 juin, il lui avait adressé une longue 
instruction sur tout ce qui concernait ses prétentions à la ré- 
gence, puis au trône (2). Nous avons eu le regret de ne la re- 
trouver nulle part, mais il est facile de deviner ce qu'elle con- 
tenait par la réponse du cardinal del Judice. Celui-ci, sur 
l'ordre précis du roi d'Espagne, eut avec Torcy de nouvelles 
conférences. Il reconnut, sans peine, que ce ministre avaittraité 
la question avec ses collègues et avec M"° de Maintenon. Aussi 
bien, depuis la mort du duc de Berry, était-ce là une ce ses 
grandes préoccupations. Peut-être même avait-il touché quel- 
ques mots de la succession au roi de France et s'était-il heurté 
à l'obstacle des renonciations que S. M. lui avait donné pour 
insurmontable. Le Roi Très Chrétien avait cependant par devers 
lui certains écrits d'hommes instruits et éminents qui devaient 
lui fournir matière à réflexions. D'autre part, il était fort 
probable que ni Torcy ni personne n'avait osé parler de la 


(1) Judice à Philippe v, le 26 mul 1714. Arcb. d’Alcala, 1, 4837, 
(2) Le même au même, le 3 juillet 1314, Ibid. 
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tutelle, de crainte d’attrister S. M. par la perspective de sa 
mort prochaine. 

Le cardinal exposa donc au ministre tout le contenu de ses 
dépêches. Torcy lui répoudil, avec plus de Jorce que la pre- 
mière fois, par tous les arguments tirés de la validité des re- 
nonciations; il ajouta qu'il ne demandait d'ailleurs qu’à être 
convaincu par des raisons contraires, si l'on en trouvait de 
sérieuses. Judice reprit une à une, avec un grand luxe de dé- 
veloppements, toutes les objections accoutumées et prétendit 
les appuyer sur l'autorité de juristes français dont Louis XIV 
possédait les écrits. « Cela est vrai, répliqua Torcy, S. M. garde 
divers mémoires sur cette matière, et dans le nombre il en est 
qui défendent la même doctrine que votre Éminence; maïs 
S. M. conserve tous ses scrupules parce qu'elle a promis 
d'observer la Renonciation. » 

Ce fut le dernier mot du ministre au sujet de la succession. 
On aborda alors la question de la Régence; « car, fit observer 
le cardinal , .celle-là n’a pas l'incertitude de l’autre; et, bien 
qu'on puisse espérer que les jours du roi très chrétien se pro- 
longeront, selon le cours de la nature, elle est déjà posée. » Le 
roi d'Espagne, ajoutait-il, n'avait pas osé la traiter lui-méme, 
car de petit-fils à grand-père la matière était délicate et pénible. 
Mais le devoir des ministres était de s'en inquiéter. Quels dan- 
gers ne menagçaient pas la paix intérieure du royaume”? Les 
querelles religieuses, la rivalité des branches de la famille 
royale, les idées du duc d'Orléans, connues et abhorrées d'un 
grand nombre. Point de connétable qui, suivant les lois du 
royaume, commandât l’armée en temps de minorité ; des minis- 
tres abandonnés sans direction aucune; tant d'incertitudes, 
tant de causes de troubles qui certainement s'étaient imposées 
à l'esprit de S. M. T. C. et avaient dû la déterminer à pourvoir 
à l'avenir. Le bien public, leurs propres intérêts n'obligeaient- 
ils pas les ministres à se concerter, eux aussi, à savoir d'a- 
vance ce qu'ils auraient à faire? La régence du roi d'Espagne 
n'accorderait-elle pas tout? Ses droits étaient certains, ses idées 
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connues; eoux qui avaient servi Louis XIV depuis quiuzæ ans 
l'avaient servi lui-même; Torey le savait mieux que personne, 
lui qui s'était tant de fois dévoué à la cause de S. M. C.; qui 
avait reçu et qui recevrait encore d'ells, tant de preuves de sa 
gratitude. 

Torcy écouta ces paroles avec une vive satisfaction et tomba 
d'accord que toutes ces raisons étaient bonnes : « Mais vous 
m'avouerez, ajouta-t-il, que le sujet est assez difficile à abor- 
der pour qu'on choisisse au moins son moment. Attendez 
donc quelque temps pour répondre au roi votre maître. » 

Judice se hâta cependant d'écrire le résultat de ce long en- 
tretien et pria Philippe V de lui renvoyer un mémoire de 
M. de Harlay favorable à ses prétentions sur la couronne de 
France, afin qu'il pût le répandre et augmenter par là le nombre 
de ses partisans (1). 

Le soir même qui suivit la conversation, Torey écrivait à Ja 
princesse des Ursins : « Le cardinal Giudice m'a confié que le 
roi d'Espagne lui a écrit sur une matière bien délicate et qui 
demande par elle-même tant de ménagement que, dans le 
commerce ordinaire de la vie, et entre particuliers, il seroit 
difficile de toucher une pareille corde. Aussi, je ne lui ai pas 
répondu jusqu'à présent, ef véritablement tout ce que je vois 
de disposifions, va à conserver la paix absolument néces- 
saire au royaume et, par conséquent, à éviler tout ce qui 
peul vuuser aux États voisins ombrage et sujet de guerre (2). » 

N'était-ce pas indiquer, aussi clairement qu'il était possible 
de le faire sans blesser, que la résolution de Louis XIV était 
déjà prise? Elle l'était si bien que le 22 août suivant Louis XIV 
écrivait à d'Iberville, son ambassadeur en Angleterre : « J'ai 
dit à milord Péterhorough que j'observerois ponctuellement 
tout ce que j'ai promis par les traités, que je n'avois pas seu- 
lement songé à faire le moindre changement aux renoncia- 
tions solennelles faites par le roi mon petit-fils, qu'il pouvoit 


(1) Judice à Philippe v, le 3 juillet 1714. Arch. d'Alcala, 1 4887. 
(2} Torcy à la princesse des Ursins, 2 juillet 4714. 
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le dire à la reine sa maîtresse et l’assurer que je maintiendrai 
exactement la paix (1). » 

Quelque chose, en effet, avait percé des entretiens du cardinal 
del Judice et du ministre français; aussitôt, les appréhensions 
et les plaintes des étrangers s'étaient produites. Pour y couper 
court, Louis XIV résolut de demander à son petit-fils le rappel 
de l'ambassadeur extraordinaire : « Il aura peine à s'y résou- 
dre, écrit-il encore à d'Iberville, parce que le cardinal le sert 
bien; mais je n'oublierai rien pour lui persuader que cette 
considération doit céder à celle du repos public. » 

La chose était d'autant plus nécessaire, que, suivant toujours 
son idée, Philippe V avait conçu le projet de ne point parler 
des renonciations dans son traité avec la Hollande. Il avait 
même, dans une lettre à son aïeul, laissé pour la première fois 
poindre le fond de ses désirs (2). Louis XIV l'en bläma sévère- 
ment : « Les nations étrangères prendroient encore plus d’oim- 
brage de vos intentions sur l'article des renonciations, lui 
écrit-il le 14 août, si V. M. refusoit d'insérer dans son traité 
avec les Hollandois la même clause comprise dans les traités 
qu'elle à faits avec la reine de la Grande-Bretagne et avec le 
roi de Sicile... Je crois que vous seriez fâché de donner lieu 
de croire et de dire que vous cherchez des prétextes pour re- 
venir contre les renonciations que vous avez solennellement 
jurées. Le bruit s'en répand déjà en Angleterre et le comte de 
Petterborough m'a parlé du long séjour que le cardinal del Ju- 
dice fait auprès de moi comme suspect par cette raison à la na- 
tion angloise. N'augmentez pas, je vous prie, ces défiances (3). » 

La mort de la reine Anne acheva de décider Louis XIV : 
« Ce triste évènement, manda-t-il à son petit-fils, n'excite au- 
« cun trouble en Angleterre, mais il introduit dans le gouver- 
« nement plusieurs personnes dont les maximes sont bien dif- 


{1} Louis XIV à d'fbérville, 22 août 4744; cité par M, de Courcy, t. I, p. 46. 

{2) Philippe V à Louis XIV, 29 juillet 1714: « À moins que vous n’ayez d'autres vues par 
lesquelles, à mesure qu’il paroit que les accidents qui sont arrivés me rapprochent de 
vous, vous pensiez à changer la destinée que vus wr'avez formée avaut ces événements. » 

(3) Louis XIV à Philippe V, le 44 août 1718, Arch. d’Alcala, L. 2460, 
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férentes de celles que cette cour a suivies depuis près de 
quatre ans. La plupart des régents souhaitent la guerre avec 
plus d’ardeur que le conseil précédent ne désirait la paix. 
Comme je veux éviter avec soin tout prétexte de rupture, j'ai 
détourné le chevalier Ge Saint-Georges du dessein qu'il avoit 
de passer en Angleterre ou en Écosse, et je lui ai fait com- 
prendre qu’il ne pouvoit envisager que sa perte infaillible s'il 
tentoit une pareille entreprise seul, et dénué comme il le se- 
roit de tout secours de ma part. Il étoit arrivé aux environs 
de Paris, et sur ce que je lui ai fait dire, il est retourné à 
Bar-le-Duc. Ainsi, la régence d'Angleterre n'aura qu'à louer 
ma, bonne foi sur cet article des traités. » 

Après avoir ainsi montré sa scrupuleuse exactitude à les 


observer, Louis X1V était plus libre d'en exiger autant du roi 
d'Espagne : 


« J'ai peine à vous parler d'un autre article qui regarde 
V. M., mais il est cependant trop essentiel pour vous le 
cacher. Vous aurez vu, par ma dernière lettre, que le comte de 
Péterborough m'avait entretenu des soupçons que le séjour 


« du cardinal del Judice auprès de moi causcit en Angleterre. 


Vous en verrez les effets plus vivement marqués dans la lettre 
que m'écrit mon envoyé et dans celles de Bolingbrocke dont 
je vous envoie les copies. Les mêmes représentations m'ont 
encore été faitss par l'envoyé d'Angleterre, et je crois vérita- 
blement qu'il est de la sagesse d'avoir égard à des soupçons, 


« quoique mal fondés, lorsqu'il s’agit de conserver la paix et 


À 


3 


d'ôter aux mal intentionnés tout prétexte d'exciter les peu- 
ples et de rallumer le feu de la guerre. 

« Je verrai avec regret partir le cardinal del Judice, parce 
que ses intentions sont admirables, sa manière de traiter 
facile, et que vous ne pouviez m'envoyer de ministre qui me 
fût plus agréable. Mais il faut avoir égard aux conjonctures, 
et je suis bien fàché qu'elles demandent que vous Île rappe- 
liez incessamment. Du caractère dont il est, il ne vous ser- 
vira pas moins utilement à Madrid qu'auprès de moi. Il a 
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« même acquis encore de nouvelles connoissances, pendant le 
« séjour qu’il a fait dans mon royaume. 

«. Ménagez aussi pour vos intérêts le nouveau gouvernement 
« d'Angleterre (1). » 

Telle fut la fin, en 1714, de la première intrigue que Phi- 
lippe V ait tentée pour détruire l'effet de ses renonciations. 
Louis XIV avait absolument refusé de s’y prêter, non seulement 
parce qu'il craignait l'Europe, mais surtout, comme nous l’a 
dit Torcy, parce qu'il avait le respect de la parcle donnée. 


(4) Louis XIV à Philippe V, 48 août 1744. Arch. d’Alcala, 1. @400. 
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La disgrâce du cardinal del Judice. — Le mariage de Philippe V et d'Élisabeth 
Farnèse, — La chute de la princesse des Ursins. 


(1714). 


Tandis que Louis XIV prenait tant de précautions pour de- 
mander à'son petit-fils le rappel d’un ambassadeur si juste- 
ment considéré et semblait lui préparer par ses éloges l'ac- 
cès au rang de premier ministre, une nouvelle révolution 
avait, à Madrid, causé la disgrâce de ce serviteur habile et 
fidèle. 

Le 20 août, un ordre bref, signé de Grimaldo, avait enjoint 
au cardinal de revenir en poste à Madrid, « où l’appelaient 
des affaires plus graves encore que cælles dont la conduite 
lui avait été confiée près de la cour de France (1). » 


L. 


M®° des Ursins n'avait pas vu sans quelque jalousie la gran- 
deur naissante du cardinal del Judice et la faveur marquée 
que lui témoignait Louis XIV. A peine avait-il quitté Madrid, 
qu'elle imaginait de faire confier à son neveu, le prince de Cha- 
lais, une autre mission secrète auprès du roi de France, dé- 
robant ainsi au cardinal la conduite d'une affaire importante 
qui n’eût point été de trop pour relever l'éclat de son am- 
bassade. Le 11 avril 1714, Philippe V remettait à Chalais une 
lettre de créance conçue en termes mystérieux; il y suppliait 
son aïeul que « la chose dont il s'agissoit demeurât dans la 


(1) Grimaldo à judice, le 20 auût 1714, Silmaucas, Est., 1, 4316. 
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dernière réserve (1) ». Un mois aprés, le 10 mai, le prince 
arrivait à Paris, au grand étonnement de Judice et du roi 
lui-même. La surprise du cardinal ne tarda point à se changer 
en un vif mécontentement, lorsque le nouvel envoyé prétexta 
des ordres secrets pour ne pas lui révéler, malgré les termes 
apparents des instructions du roi d'Espagne, l'objet caché de 
son voyage. Il en fut d'autant plus vexé que le 12 mai, au 
matin, Louis XIV le fit appeler dans son cabinet et lui de- 
manda si, en dehors des représentations qu'il avait déjà 
faites, il n'était pas chargé de quelque commission plus secrète. 
Force fut bien au cardinal de répondre que non. « En vérité, 
reprit alors le roi de France, ce n'étoit pas la peine de dé- 
ranger un ministre aussi élevé en dignité! » Judice se borna 
à dire que sa venue avait eu surtout pour but de détruire 
l'effet de manœuvres coupables qui tendaient à éloigner l’un 
de l'autre le grand-père et le petit-fils. « Mais, continua 
S. M., pourquoi le roi d'Espagne m'envoie-t-il encore le prince 
de Chalais? Apparemment ce n'est pas sans une raison grave 
qu'un officier abandonne son poste, comme l'a fait Chalaiïs, 
qui étoit devant Barcelone? » Le cardinal répondit qu'il était 
sur ce point dans l'ignorance la plus complète. « On me cache 
quelque projet de mariage pour mon petit-fils! » s'écria le 
roi de France, et il se répandit en réflexions sur l'étonne- 
ment que lui causait une pareille réserve, si contraire aux 
assurances de confance et d'intimité dont l'ambassadeur s'é- 
tait montré prodigue. 

Le bruit courait en même temps, dans Paris, ques. M. C. allait 
épouser Mademoiselle de Clermont, sœur du duc de Bourbon; 
et cette rumeur était arrivée jusqu'aux oreilles du roi (2). 

Louis XIV avait deviné juste; c'était bien d'un mariage 
qu'il s'agissait; mais Philippe V ne lui fit part de son pro- 
jet que par une lettre du 18 juin. Le courrier d'Espagne était 
arrivé à Paris le 26; le cardinal del Judice devait, dès le 27, 


4) Philippe V à Louis XIV, 41 avril 4744, Esp, t. 235, f° 161, 
(2) Judice à Philippe V, le 14 mai 17144, Alcala, L. 4837. 
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avoir une audience à Marly. Dans l'antichambre du roi, il se 
trouva face à face avec Chalais, qui demanda à Torcy de lui 
obtenir la permission d'entrer le matin même chez S. M. Le 
ministre pria le cardinal de vouloir bien céder son tour d'au- 
dience, afin que le roi pût l'entretenir des nouvelles qu'au- 
rait apportées Chalais; Judice y consentit volontiers. Tandis 
que les deux ambassadeurs d'Espagne attendaient que Louis XIV 
eût fini de causer avec un officier entré avant eux, le prince de 
Chalais se décida à aborder le cardinal; il lui dit qu'il l'avait 
cherché la veille dans Paris sans pouvoir le rencontrer; mais 
qu'il ne voulait pas repartir pour Madrid sans lui avoir fait con 
naître que le vrai but de son voyage avait été de demander au 
roi très chrétien son avis sur le nouveau mariage que devait 
contracter le roi son petit-fils; convenait1 qu'il épousât la fille 
du roi de Portugal, celle de la reine de Pologne ou bien la nièce 
du duc de Parme? Cette confidence tardive ne fut pas du goût 
de Judice qui répliqua vivement que puisque le prince avait 
cru devoir, malgré les ordres explicites de son maître, lui 
cacher ses affaires pendant sept semaines, il n'était pas né- 
cessaire de les lui exposer à la veille de son départ. Chalais se 
rejeta sur ses ordres secrets : « Il fallait donc y obéir jus- 
qu'au bout! » reprit l'ambassadeur ironiquement. La conver- 
sation finit sur ces mots et le prince entra dans le cabinet 
du roi. Aussitôt après lui, Judice y fut admis; Louis XIV 
lui raconta lui-même tout ce qu'avait dit Chalais et, compa- 
rant les trois projets de mariage qu'on lui avait soumis, il 
conclut par ces mots : « Épouser la fille du roi de Portugal 
serait bien, parce qu'on préparerait ainsi l'union de ce royaume 
à la Castille; mais si mon petit-fils répugne à cette alliance, il 
n'y à pas à balancer entre la nièce du duc de Parme et la 
fille de la reine de Pologne; la première apporte au roi d'Es- 
pagne des droits sur Parme, sur Plaisance et même sur la 
Toscane; un mariage avce la seconde serait dénué de tout 
profit (1). » 


{1} sudice à Philippe V, le 30 juin 4714. Alcala, |. 4897. 
PHILIOPE V. 38 
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Quatre lignes des plus sèches furent la seule approbation 
que Louis XIV donna au projet qu'on lui avait communiqué 
si tard : « Le prince de Chalais, manda-t-il le 2 juillet au roi 
d'Espagne, s'est acquitté de la commission secrète que vous lui 
avez donnée pour moi, Il vous portera ma réponse... J'ap- 
prouve votre pensée pour la princesse de Parme et les raisons 
que vous avez de la préférer à la princesse de Portugal (1) » 

Ce consentement suffit à Philippe V, qui ne se tenait déjà 
plus de convoler en secondes noces : « J'ai appris avec bien 
du plaisir, répondit-il dès le 9, que vous approuviez mon 
mariage avec la princesse de Parme; comme les mêmes mo- 
tifs qui m'ont déterminé à me remarier ne me permettent 
pas de différer davantage, j'avois dépéché un courrier à Paris 
pour gagner du temps, avec ordre au prince de Chalais de 
l'envoyer sur-le-champ à Rome, au cardinal Acquaviva que 
j'ai destiné pour traiter ce mariage, si vous donniez, comme 
je l'espérois, votre consentement. Ainsi ce cardinal recevra 
bientôt mes ordres, et l'affaire se concluera aussi bientôt selon 
les apparences (2). » 

Quant à Chalais on lui garda rancune de son mystère, et, 
chose curieuse, ce fut à M des Ursins, sa tante, que 
Torcy en fit la confidence. « Le roi m'a commandé de vous 
écrire que si le rai d'Espagne vouloit confier à quelqu'urm 
quelque commission secrète pour $S. M. elle souhaitoit que 
$S. M. C. ne choisit pas à l'avenir M. le prince de Cha- 
luis (3). » Bien plus, Philippe V ayant redemandé, en termes 
suppliants, l'autorisation d'accorder la grandesse à ce per- 
sonnage, et représenté au roi son aïeul qu'il allait faire man- 
quer « un beau mariage » au pauvre prince, s'il ne la lui 
accordait pas (4), le roi de France eut la cruauté de répondre 
que son petit-fils lui avait donné sa parole de ne plus conférer 


(1) Louis XIV à Philippe V, le 2 juillet 4744. Alcala, L 246). 

(2) Philippe V à Louis XIV. A. L. Esp., L. 235, fo 260. 

(3) Torcy à la princesse des Ursins, le 2 juillet 4718. Ibid, t. 240, £ 405, 
{#) Philippe Y à Louis XIV, le 25 juillet 1714. 1bid., !. 235, f” #n. 
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la grandcsse à aucun Français, et qu'il prenait la liberté de 
l'en faire souvenir. Si, cependant, le prince de Chalais voulait 
se fixer en Espagne et ne jamais se prévaloir en France de sa 
dignité, il ne mettrait nul obstacle à son élévation : « C'est 
le seul expédient, ajoutait-il, que je puisse trouver pour vous 
faire plaisir et à la princesse des Ursins (1). » 

Nous laissons à penser si la princesse fut satisfaite du pro- 
cédé et si elle sut gré au cardinal del Judice d'avoir, par 
ses propres plaintes, fait ressortir le manque d'égards dont 
s'était rendu coupable, sans doute pour avoir trop bien abéi, 
le très cher neveu qu'elle avait envoyé cueillir des lauriers. 


Il. 


Une occasion s'offrit à point de tirer du cardinal une ven- 
geance éclatante. La princesse des Ursins et Orry n'avaient 
jamais aimé ni le tribunal de l'Inquisition ni les immunités 
dont jouissait l'Église d'Espagne, ni surtout ce tribunal de la 
nonciature, qui donnait à Rome une si grande influence dans 
les affaires du royaume. Mais enfin la question religieuse 
sommeillait depuis plusieurs années, et il n'y avait nulle rai- 
son de la réveiller au moment où tant de réformes administra- 
tives et politiques soulevaient déjà l'opinion. Aussi, bien que 
nous n'accordions en général qu'une assez mince autorité au 
marquis de Saint-Philippe, admettons-nous cette fois avec lui 
que la princesse des Ursins cherchait un moyen de prolonger, 
sinon de rendre définitif, l'éloignement du cardinal del Judice, 
et qu'elle fit naître volontairement, — son panégyriste M. Combes 
l'avoue, — un conflit de pouvoir entre le grand inquisiteur 
et le roi (2). 

On venait d'imprimer, en Hollande, un livre écrit par l'a- 
vocat général Denys Talon sur l'autorité des rois par rapport 


(3) Louis XIY à Philippe V, le 6 aoûl 4714, A. E. Esp., À. 935, f° 811. 
(2) Seint-Philippe, L HE, p. 126-127; Combes, op. ct., p. 483. 
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à l'administration de l'Église, et dans lequel le savant juris- 
consulte revendiquait, avec l'éncrgic des vieux légistes galli- 
cans, l'indépendance absolue du pouvoir royal. Pour combattre 
les prétentions du Saint-Siège, qui négociait avec Philippe V 
le rétablissement du tribunal de la nonciature fermé, on s'en 
souvient, au cours de la guerre, Macanaz, le procureur fiscal 
du conseil de Castille, avait rédigé un Mémoire dont presque 
tous les arguments étaient tirés du livre de Talon. Un exem- 
plaire de cet écrit avait été remis à chacun des membres du 
Conseil de Castille, afin d'ébranler les convictions contraires 
et d'obtenir de ce corps un vote conforme aux maximes, nou- 
velles en Espagne, du procureur fiscal. Cette distribution fut 
faite au moment où le cardinal del Judice allait partir pour la 
France. Loin de produire l'effet attendu, le Mémoire de Ma- 
canaz scandalisa la plupart des conseillers (1), et l'un d'eux 
n'eut rien de plus pressé que de le remettre, par scrupule ou 
par amitié, au grand Inquisiteur lui-même (2). L'Inquisition 
en fut aussitôt saisie. Elle censura les ouvrages sur lesquels 
s'était fondé Macanaz « comme renfermant des propositions 
scandaleuses, téméraires, erronées, blasphématoires, injurieu- 
ses aux sacrés conciles, au Saint-Siège, et même schismatiques 
et hérétiques. » Mais, fait observer le marquis de Saint-Philippe, 
on n'y parlait pas de Macanaz, par respect pour le roi d'Es- 
pagne. Le cardinal del Judice signa la sentence qui lui avait 
été expédiée à Paris, et bien que deux jurisconsultes français y 
fussent condamnés, Denys Talon et Guillaume Barclay (3), pro- 
fesseur de droit à l'Université d'Angers, il osa, sans avoir 
demandé l'avis du roi de France, la faire afficher sur la porte 
des églises de Paris et de Marly, où se trouvait la cour (30 
juillet). Elle reçut en Espagne toute la publicité possible, et 
lorsque le mémoire de Macanaz fut présenté aux suffrages du 


(4) M. Combes avance mal à propcs de huit mois la réforme du conseil de Castille 
{avril au lieu de novembre), afin de faire soumettre ce mémoire aux uuuveaux tuCmbres, 
c'est aux anciens qu'il l'a été, ce qui explique encore mieux leurs scrupules. 

(5) SaintPhilippe, t. HE, p. 125, 

(3) Écossais de naissance. 
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Conseil de Castille, c'est à peine s'il recueillit quelques voix. 
Philippe V allait-il se passer de toute approbation, tenir tête 
à la fois au Conseil de Castille et à l'Inquisition? Allait-il céder 
et shumilicr devant le grand Inquisiteur? Dans tous les cas, 
le conflit cherché était trouvé, et il était peu probable que, 
fût-il obligé de céder, le roi d'Espagne rendit jamais sa faveur 
à qui l'avait placé dans une pareille alternative. 

La piété de Philippe V était scrupuleuse, mais elle s’alliait 
chez lui, comme chez tous les Bourbons, à la plus extrême 
jalousie de son autcrité à l'égard de l'Église. Inquisiteurs, 
conseillers, religieux, aucun de ceux qui s'étaient signalés 
par leur opposition ne fut épargné (1). 

Don Louis Curiel, auteur d'un mémoire véhément contre 
celui de Macanaz, fut dépouillé de son titre de conseiller et 
confiné à Segura de la Lierra. Un dominicain fut exilé pour 
avoir partagé l'opinion de Curiel et avoir donné son avis par 
écrit à un autre conseiller de Castille qui l'en avait prié. Les 
inquisiteurs furent réprimandés et invités à révoquer leur sen- 
tence; le grand Inquisiteur fut brusquement rappelé; mais ce 
qui montre bien le but poursuivi par la princesse des Ursins, 
elle ne le laissa pas venir jusqu'à Madrid pour s'y justifier; 
elle obtint du roi qu'il enjoignit an cardinal de s'arrêter à 
Bayonne; c'était un ordre d’exil. 

Chose en apparence singuliére la conduite du gouverne- 
ment espagnol semblait ne rencontrer que des blämes dans le 
pays des maximnes gallicaues, et le grand Inquisiteur y conser- 
vait toutes les sympathies qu'il avait su y conquérir. C'est en 
vain que Philippe V représentait à son aïeul l'atteinte que Ju- 
dice avait portée à la prérogative royale, à la dignité même 
du roi de France (2), celui-ci ne répondait que par des con- 
seils pleins de modération : « J'étois en peine, écrivait-il, de 
la résolution que vous aviez prise à l'égard du cardinal del 
Judice, et j'apprends avec plaisir, par votre derniere lettre, que 


(4) Combes, la Princesse des Ursins, p.490. 
@) Philippe V à Louis XIV, 16 M août 1714. 4. E, Esp., 1. 24, [° 119. 
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vous cherchez des expédients pour lui faciliter les moyens de 
réparer ce qui vous a déplu dans sa conduite. Je suis per- 
suadé qu'il vous est personnellement attaché; mais d'ailleurs 
plus l'autorité de l'Inquisition s'estétendue en Espagne, plus la 
prudence est nécessaire quand il s’agit de l'attaquer: et ce 
n'est que lorsque les temps sont tranquilles, qu'on peut songer 
à la renfermer dans ses justes bornes (1). » Et Torcy confir- 
mait cet avis en exhortant personnellement Orry à se montrer 
plus conciliant vis-à-vis du Saint-Siège : « Le roi d'Espagne 
ue doit rien oublier, disait-il, pour terminer au plus 1ôt ses 
différends avec cette cour, car il n'y a jamais nulle utilité à 
retirer en les prolongeant. L'objet principal de S. M. C. doit 
tre présentement de régner tranquillement et son règne sera 
difficilement paisible si elle est brouillée avec le Saint-Siège, 
ayant à gouverner un royaume dont les peuples ant toujourseu 
beaucoup de vénération pour les papes ét d'attachement à la 
cour de Rome... Le Roi juge que, dans la suite, il faut user 
de heauconp 1le eirennspection, de sagesse et de modération, 
quand il s'agit d'attaquer un tribunal aussi respecté et aussi 
autorisé que l'est, en Espagne, celui de l'Inquisition (2). » 

Aussi le bruit courait à Madrid que le roi de France était 
le complice du cardinal. 


II. 


Cette attitude de Louis XIV à paru si singulière à quelques 
écrivains, qu'ils ont cherché à l'expliquer par quelque arrière- 
pensée de ce monarque. Ils ont établi un lien entre la disgrâce 
du cardinal del Judice et celle de la princesse des Ursins; 
ils se sont dit qu'en donnant raison au cardinal, Louis XIV 
avait préparé de longue main la chute de la camarera. C'est 
là, selon nous, l'erreur la plus complète. Certes, le gouverne- 


(4) Louis XIV à Philippe Y, le 17 septembre 17144, Arch. d'Alcala, 2160 
(2) Torcy à Orry, le 9 septenhre 1714, À. E.Esp., |. 256, 
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ment français n'était pas content de M" des Ursins; l’égoïsme 
dont elle faisait preuve dans les négociations de la paix, la 
protection outrée qu'elle accordait à Orry, la dépendance où 
elle tenait le roi, étaient autant de griefs contre elle; mais 
de là à vouloir sa chute, il y avait loin. Louis XIV connais- 
sait assez son petit-fils pour savoir qu'il ne secouerait un joug 
que pour en subir un autre; dès lors, n'était-il pas meilleur de 
conserver auprès de Jui la princesse des Ursins, aux façous de 
qui l'on était fait, et dont les intentions étaient bonnes en fin de 
compte ? Quelques torts qu’elle pût avoir, ce n'étaient après tout 
que des torts de détail : devait-on risquer, au moment de l'arri- 
vée de la reine, de voir s'élever, par quelque faveur nouvelle, 
un personnage inconnu, peut-être suspect? Évidemment non. La 
princesse des Ursins valait mieux qu’un Alberoni quelconque. 

Aussi, tenons-nous pour certain que Louis XIV ne songeait 
nullement à l'éloigner de Madrid. Le 2 juillet, Torcy écrivait 
à M°° des Ursins, « qu’elle étoit le meilleur garant de l'union des 
deux couronnes et qu'elle ne devoit pas songer à la retraite (1) ». 
Le 14octobre, elle recevait une lettre autographede Louis XIV qui 
lui marquaït la satisfaction qu'il avait de ses services et la char- 
geait, de remettre, de sa part, une épée magnifique au prince 
des Asturies (2). Le 19 novembre, le roi de France choisissait 
comme ambassadeur à Madrid le marquis de Pompadour, 
« parce qu'il le savoit fort ami de la princesse des Ursins (3) ». 
Le 3 décembre encore, Torcy la remereiait au nom du roi de 
la façon dont elle conduisait l'éducation des Infants, et ajou- 
tait qu'on tenait d'autant plus à lui être agréable dans l'af- 
faire de sa souveraineté (4). Enfin nul ne fut plus surpris de 
la chute subite de la princesse que le roi de France et son mi- 
nistre. 

M"° des Ursins ne fut donc nullement la victimëé d'une 


{1} Torcy à la princesse des Ursins, 2 [nillet 4744, À, E. Esp.,t, 230, (° 103. 

(2| La princesse des Ursins à Torcy, l2 14 octobre 1714. Ibid, t, 232, {° Bo, 

(+ Torcy à Orrr, le 49 novembre 1744. Ibid, t. 233, f° 66. 

(4 Torcy à la princesse des Ursins, 43 novembre ét 3 décembre 4744. 1bid., 1. 237, [' 40. 
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machination ourdie à Versailles; elle n'a pas été davantage 
celle de l'inquisition (1). Pourquoi, d'ailleurs, chercher si loin 
l'explication d'une disgrâce que tous les documents contempo- 
rains présentent de la façon la plus simple, la plus vrai- 
semblable, la plus conforme, non seulement aux faits, mais 
aux dispositions présumables, au caractère connu des per- 
sonnages en présence? Qu'une jeune reine n'ait pas voulu 
subir la domination d'une vieille femme qu'elle n'avait jamais 
vue et qui se proposait d'être toujours entre elle et son mari; 
qu'elle ait choisi la première occasion venue de se débarrasser 
d'elle, qu'y a-t-il là de surprenant”? Les choses se fussent passées 
de mème entre particuliers. Seulement, dans le cas présent, 
elles ont été plus vite, parce que, de part et d'autre, on a eu 
le sentiment que dès la première rencontre on jouait la par- 
tie décisive; ou la princesse des Ursins affirmerait sa supé- 
riorité et elle resterait pour longtemps maitresse du terrain; 
ou elle serait battue par un caractére aussi haut que le sien, 
soutenu de la puissance souveraine, et la reine triompherait 
du roi en même temps que de la camarera, C’est ce qui est arrivé. 
Quant au rai, malheureusement pour Ini, sa réputation était 
faite, et l'on savait comment le dompter. L'explication de sa 
très piteuse conduite tient tout entière dans ces deux lignes : 
« S, M. avoit résolu de continuer à vivre saintement (2);.. elle 
avoit tenu sa résolution; et sa première femme étoit morte de- 
puis près d'une année. » 

Le long voyage que fit Élisabeth Farnèse à travers l'Italie, 
Ja France et l'Espagne, ne fut pour elle que la préparation du 
coup d'État de Jadraque:; et de même, pour la princesse des Ur-- 
sins, tout le temps qui s'écoula du mois d'août au mois de dé- 
cembre fut employé à ménager sa victoire sur la nouvelle reine. 


(4) Comme le prétend M. Combes; le chapitre que M.Comhes a consairé à la diszrâce 
de la princesse des Ursins, quoique présenté avec talent, est tant à fit inexart. L'anteur 
ne s’estappuyé que sur des documents contestables : l'Histoire secrète de la cour de Ma- 
drid, les Mémoires de Filtz-Morilz, de Duclos, de Ssint-Philippe ; heurcuk quand il s'élève 
jusqu'à Saint-Simon. ‘ 

(2) La princesse des Ursins à Torcy, #4 août 1714. 4. E. Esp.,t, 231, (" 22, 
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Un curieux récit d'Alberoni qui, de prime abord, devrait être 
tenu pour singuliérement partial, se trouve cependant confirmé 
sur bien des points par l'ensemble des documents (1). 

Il est certain que M”° des Ursins ne tarda pas à se re- 
pentir du choix qu'elle avait fait de la princesse de Parme; 
elle s'était imaginée que l'héritière d'une famille issue de dou- 
ble bâäterdise, et de toutes façons si inférieure à la maison de 
Bourbon, ne pourrait que sc considérer comme la créature de 
celle qui l'aurait. élevée si haut. Elle sut bientôt, par Daubigny, 
que cette jeune femme de vingt-deux ans, douée de qualités 
éminenteset d'un esprit hautain, lui en voulait, avant de l'avoir 
vue, d'avoir osé former le projet de « la réduire en esclavage ». 
Alberoni l'affirme, et Pachau, notre chargé d'affaires, écrit de 
son côté à la date du 20 août : « Me des Ursins est très-. 
mélancolique depuis quelques jours. La cause en est dans les 
réflexions que Daubigny lui a soumises (21. » Le 29 octcbre, 
le même Pachau écrit encore à Torcy : « Les Espagnols at- 
tendent avec impatience l'arrivée de la reine. Ils sont persua- 
dés qu'ils verront bientôt de grands changements dans le gou- 
vernement (3). » Une autre lettre, datée du même mois, 
donne d'intéressants détails sur l'extrème inquiétude et l'agi- 
tation où vivait la princesse des Ursins, depuis que la jeune 
reine avait résolu de voyager par terre, ce qui lui donnait le 
temps de recevoir quantité de messages fâcheux : « V. M. 
n'ignore pas, disait l'un, la scandaleuse tyrannie que la prin- 
cesse des Ersins a exercée sur la feue reine et sur toute la mai- 
son royale. » « A quoi servirait à V. M., disait un autre, d'être 
devenue reine pour être la servante d'une femme ambitieuse? » 
« 1] parait, ajoute l'auteur anonyme de cette lettre, qu'à l’arri- 
vée de $. M. cette cour deviendra un agréable théâtre où la 
politique italienne se déploiera à merveille (4). » Enfin, Dau- 


{) Relation adressée par Alberoni à l'abbé Pighetli et au duc de Bisaecis, le 90 dé- 
cembre 144, A. E. Esp., t 234, fo 451. 

2) Alberoni, ibid., f° 454. — Pachau à Torcy. 20 août 17144. Ehid.. 1. 234, [° 55, 

(3) Pachau à Torcy, 29 octobre 4744. À. E. Esp, t. 232, f° 340. 

{#) Lettre signée d'un simple paraphe el sans adresse. 4. E. Esp., t 230, f° 359. 
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bigny achève de nous éclairer sur les dispositions réciproques 
des deux partis par cette phrase : « Tout ce qui revient de la 
princesse de Parme ne contente pas la personne à qui elle doit 
uniquement son élévation, parce qu'on suppose qu'elle aimera 
à voler de ses ailes. Comme on se prépare ici à les rogner, je 
doute qu'il y ait dans la maison royale autant d'union qu'il se- 
roit à souhaiter (1). » 

Notons cette expression, « comme on se prépare ici à les 
rogner, » et remarquons qu'elle se trouve dans une lettre du 
17 décembre, c'est-à-dire antérieure de six jours seulement à 
la scène de Jadraque. La princesse des UÜrsins n'avait pas at- 
tendu jusque là pour prendre ses mesures, Son premier soin 
avait été de persuader au roi de tenir la Reine loin des af- 
faires. Dès le 4 août, elle prévenait Torcy de ce changement 
de front en lui écrivant que « Philippe V alloit contracter un 
mariage de raison; que l’ancienne Reine ne seroit pas rempla- 
cée et que la nouvelle s'en apercevroit (2). » Pour éviter que 
le Despacho se tint, comme autrefois, dans la chambre de la 
Reine, elle obtint du roi qu'il fit couper en deux sa propre 
antichambre, de sorte que l’une les deux parties servit de salle 
des séances. Enfin, elle enleva le pouvoir à tous ceux qu'elle 
suspectait et le confia à des hommes qui lui étaient personnel- 
lement attachés. C’est en novembre que furent créées les Se- 
crétaireries d'État destinées à se partager toute la réalité du 
gouvernement, ct que Grimaldo fut dépouillé du privilège que 
sa charge, unique jusque là, lui donnait d'entretenir librement 
le roi. Le secrétaire et l'intendant général des finances, Tina- 
jero et Sartines, étaient deux faillis qui dépendaient, corps et 
âme, d'elle et d'Orry (3). En même temps elle tentait d'indis- 
poser le roi contre la personne mème : d'Élisabeth Farnèse, 


(4) Daubigny à Torey, 47 décembre 41704. A. E. Esp, L, 334, © 405. 

(2 Alberoni, ibid., f° 51; el la princesse des Ursins à Torcy, # aoûl 1744, Ibid, 1.234, 22: 
Daubigny affirme dans sa lettre du 47 décembre que la prineesar des Trsins a persuadé 
au roi d'Espagne’ de ne donner à sa femme aucune connaissance des affaires. 

{3 Alberoni, même écrit, 452, Orry à Torey, 3 décembre 1744. Ibid., t. 224, F7. 
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en incriminant l'extraordinaire lenteur de son voyage (1). 

Mais toutes ses précautions devaient tourner contre elle; ses 
paroles et ses actes étaient interprétés devant la Reine de la 
pire façon, si bien qu'Élisabeth Farnèse traitait d'espions les 
émissaires qui lui venaient de Madrid (2). Tout ce qu'on ap- 
prenait de cette princesse n'était pas de nature à rassurer ceux 
qu'elle tiendrait pour ses ennemis. En quelque lieu qu'elle 
passät l'impression était la même; c'était un caractère hautain, 
une volonté de fer. Le premier qui l'ait vue en France, le 
prince de Monaco, faisait d'elle ce portrait physique et moral : 
« Elle est de taille moyenne; bien faite; le visage plutôt long 
qu'ovale, très marqué de petite vérole; il y a même quelques 
coutures, mais tout cela n'est point choquant. Sa tête est no- 
blement plantée; elle a des yeux bleus qui, sans être fort grands 
jettent tout le feu possible et avec lesquels elle peut tout dire. 
La bouche est assez grande, embellie par des dents admirables 
que découvre souvent le plus aimable sourire. Sa voix est 
charmante. Elle tient à chacun des discours gracieux; on dit 
que c'est le cœur qui les dicte. Elle aime passionnément Ja mu- 
sique; elle chante, elle peint très joliment, monte à cheval, 
chasse; l'Espagnol est la seule langue qu'elle ne sache pas. 
Cœur de Lombarde, esprit de Florentine; elle veut très for- 
tement (3). » 

La passage de la nouvelle reine par la France avait paru 
au chevalier du Bourck une occasion favorable pour lui ins- 
pirer des sentiments convenatles aux intérèts du royaume. 
Il avait adressé à cet effet à Torey un mémoire dont l'idée fon- 
damentale consistait à représenter à Élisabeth Farnèse le triste 
sort des reines veuves en Espagne et à lui persuader de s’ap- 
puyer sur la France qui lui permettrait en échange de pren- 
dre pied en Italie afin d'y avoir une souveraineté où elle pût 
se retirer (4). 

(1) Alberoni, A. E Esp.,t,231, Pachau à Torey, 26 novembre, Ibid, t. 243, f° 1423. 
(2) Les mêmeset Saint-Aignan à Torcy, 46 décembre 1744, Ibid. t, 244, [° 88. 


(3) Le prince de Monaco à Torcy, le 19 octobre 4744. A. E. Esp, L 236, °3. 
(*) Pachau à Torcy, le 24 octobre 1714. Hid., t. 202, f° 4:M. 
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Quelle fut la réponse du ministre? « Suivant ce qu'on écrit 
de cette Princesse # n'est pas nécessaire que personne lui 
suggère ce qu'elle doit penser ou faire; elle saura parfaitement 
se conduire et cannoître ce qui convient à ses intérêts et pour 
le présent et pour l'avenir (1). » 

Louis XIV jugea cependant qu'il était à propos de lui envoyer 
un ambassadeur extraordinaire et il fit choix du duc de Saint- 
Aignan. Il ne s'agissait que d'exprimer les sentiments pater- 
nels du roi de France pour sa petite-fille (2). Saint-Aignan 
devait tout d'abord rendre visite à la Reine douairière, toujours 
reléguée à Bayonne, mais sur le point, pensait-on, de rentrer 
en Espagne. Torey l'avait positivement demandé à la princesse 
des Ursins : « Le roi croit, lui disait-il, qu'elle seroit beaucoup 
mieux en Espagne qu'en France et même que l'honneur du Roi 
Catholique est en quelque facon intéressé à ne pas laisser la 
veuve du roi son prédécesseur dans une espèce d'exil quand il pa- 
roit que son retour en Espagne ne peut apporter aucun trouble à 
la tranquillité de l'État (3). » L'initiative de la démarche qui fut 
faite auprès d'Anne de Neubourg, quelque temps avant l'arrivée 
d'Élisabeth Farnèse, ne doit donc pas être rapportée à la prin- 
cesse des Ursins (4), mais exclusivement à la cour de France; 
la reine douairière ne se crut obligée à aucune espèce de re- 
connaissance envers la toute-puissante camarera, et elle n'eut 
garde de la ménager dans les longues entrevues qu'elle eut avec 
la princesse de Parme. 

Anne de Neubourg donna audience au duc de Saint-Aignan le 
18 novembre, à sept heures du matin, quelques moments avant 
de partir au-devant d'Élisabeth Farnèse qu'elle comptait attendre 
à Pau. Tout se passa sans cérémonie, car la maïson de la reine 
avait quitté Bayonne la veille, et « elle-même s'étoil couchée cette 
nuit-là toute coiffée et toute vêtue parce qu'elle avoit envoyé de- 


(} Torcy à Paclau, le 5 novembre 4744. À. E. Esp., L 232, fo 495. 

(2) Instructions du duc de Saint-Aignan, 7 novembre 1744, 1bid., t. 250, [° 413, 

(4) Torcy à la princesse des Ursins, le 29 juillet 1714, A. E. Esp., €. 235, f° 287. 

(4) Comme l'ont pensé le marquis de Saint-Philippe ot M. Combes, la Princesse des Ur- 
sins, p, 520, 
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vent elle jusqu'à ses hardes de nuit». L’ambassadeur se bcrna 
à des compliments sur le mariage de la jeune Reine. La douai- 
rière lui fit part du dessein qu'elle avait d'accompagner cette 
princesse depuis Pau jusqu'à Saint-Jean Pied-de-Port, assurant 
qu’elle en avait reçu la permission de la cour d'Espagne. Très 
certainement elle voulait gagner le cœur de sa nièce. 

Rien n'était plus magnifique que le présent qu'elle se proposait 
de Jui faire; un collier de perles, une parure de diamarts d'un 
très grand prix, un carrosse superbe, le tout estimé aux environs 
de cent mille écus (1). 

Elle fit route en grande pompe par Dax et Orthez; elle était 
accompagnée d'un nombreux cortège; dix ou douze carrosses, 
plusieurs chaises, cent mulets de charge, etc. (2). Le 29 no- 
vembre, Élisabeth Farnèse arriva à Pau. La reine douairière 
vint à sa rencontre à unc licuc de la ville; son carrosse approcha 
la chaise; elles descendirent l’une et l'autre, rougirent toutes 
deux très fort, sans se rien dire pendant un long intervalle, s'em- 
brassérent plusieurs fois et montèrent seules dans un carrosse 
coupé qu'on appelait le carrosse du Roi; arrivées au château, 
elles y entrèrent ensemble et causèrent fort longtemps (3). 

Ces premiers tête à tête inspirèrent une vive défiance aux 
personnages que M" des Ursins avait envoyés au-devant de 
la Reine (4). Ils n'étaient pas au bout de leurs inquiétudes; 
car les deux reines allaient passer l'une avec l'autre douze 
longues journées et pousser l'intimité jusqu'à partager la même 
chambre (5). 


{t) Saint-Aignan à Torcy, 49 novembre 1714. A. E. Esp. t. 239, [ 84. 

@) L'évèque de Bayonne à Torcx, 21 novembre 1714. À. E. Esp. , t. 233, 1° 406. ct M. de 
cell, intendant de Béurn à Torcy, 26 novembre 1714, 1bid,, 120: « La reine doualrlére a de- 
mindé et a reçules mêmes honneurs qu'on doit rendre à la jeune reine. A Pau elle a reçu 
ue députation du parlement, présidenten tête, » 

(3) Desgranges à Torcy, 1°° décembre 1744. Ibid, L 237, fo 94. 

(i) Desgranges à Torcy, 7 décembre 4714. Ibid., f® 448. « Ils trouvent, écrit Dosgranges à 
Torcy, qu'elle a été beaucoup trop avec la douairière et qu'on n'aurait pas dû les laisser 
scules ensemble dans le même carrnsse. » 

5) M. Combes, ct d'après lui, M. de Courey, réduisent ce voyage de douze jours, lu 2 
novembre inclus au 9 décembre inclus, à une entrevue de deux heures qui aurait eu lieu 
à Saint-Jean Pied-dc-Port; le premier la dramatise de son micux et ila soin de nous 
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Deux jours auparavant, le 27 novembre 1714, le luc de Saint- 
Aignan avait été reçu à Tarbes par Élisabeth Farnèse. Ses assu- 
rances avaient été fort bien accueillies; la vue du portrait de 
Louis XIV, offert par l'ambassadeur, avait paru redoubler les 
sentiments de la jeune Reine, sans que les autres présents pus- 
sent la distraire. Ensuite, avec un empressement bien naturel 
à son âge, elle avait examiné les bijoux, les parures, les objets 
précieux que le roi de France lui envoyait; une tabatière de 
nacre de perles avait surtout excité son admiration. Enfin, 
tout le jour, elle s'était moutrée parée de la miniature du roi 
Louis XIV. 

La princesse de Parme avait semblé à l'ambassadeur fort 
attachée à ceux qu’elle amenait de son pays, surtout à son 
confesseur, qui avait beaucoup de pouvoir sur son esprit, car 
elle était dévote et approchait des sacrements tous les huit 
jours. La crainte de la nouvelle maison qui l'attendait à Pam- 
pelune était la vraie cause de la lenteur du voyage et des sé- 
jours prolongés qu'elle avait faits à Montpellier, à Toulouse 
et ailleurs. Le marquis de los Balbazes, qui gouvernait toute sa 
maison, n'y pouvait rien, et déclarait 2#mpossibie de lun faire 
changer de résululion quand elle S'élail une fois expliquée 
sur quelque chose. x Elle a une volonté très absolue et Lien 
de la hauteur, ajoutait pour son propre compte le due de 
Saint-Aignan. Je crois cependant qu'il y aura manière de la 
gouverner, mais si elle le peut être, ce sera par ceux de ses 
domestiques qui sauront lui plaire (1). » N'était-ce pas pré- 
voir Alberoni? 

Les témoignages d’une intimité trop prompte pour ne pas 
reposer sur quelque passion commune se multipliaient ce- 
pendant entre Élisabeth Farnèse et sa tante, C'était chaque 
jour quelque attention nouvelle, tantôt un présent, tantôt un 
bal, tantôt une partie de chasse, quelquefois mème un con- 


fare admirer éon exactitude par cetie incidente, + car toi les citations lextuelles sont 
imporiantes. » Op. cit. p. 526-527. 
(4) Saint-Aiguuu au roi el à Torcy, le 29 novembre 1719, A, E. Esp., L 233, (°° 131 ci 154 
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cert à deux, où la jeune reine tenait le clavecin, tandis que 
la douairière chantait; la nuit, on logeait ensemble « quoique 
de la sorte on ne püût être bien (1) ». 

Le maitre des cérémonies, Desgranges, jugeait la reine 
d'Espagne de la même façon que Saint-Aignan. 11 la tenait 
pour admirablement élevée et pour fort capable. « Elle sait 
tout, s'écriait-il, même la philosophie! Elle a fait une lecture 
particulière de l'histoire et des ouvrages de politique. » Il 
parlait lui aussi de la hauteur noble de son caractère. 

L: 9 décembre enfin, à une demi-lieus de Saint-Jean Pied- 
de-Port, les deux reines durent se quitter. Anne de Neubourg 
avait supplié sa nièce de consentir à l'emmener jusqu'à Pam- 
pelune; Élisabeth Farnèse n'avait pas osé condescendre à ce 
désir, n'en ayant point l'expresse permission du roi son mari. 
Aussi la dernière entrevue des deux princesses fut-elle sérieuse 
et triste (2). Singulière amitié que celle qu'elles avaient con- 
tractée en ces quelques jours et plus politique que vraiment 
cordiale! Peu de semaines s'écoulèrent avant qu'Élisabeth Far- 
nèse devenue toute puissante en Espagne s'opposàt à la ren- 
trée de celle qu'elle avait Wraitée comme une sæur et dont elle 
craignait désormais l'influence rivale. 

Qu'était devenu pendant tout ce temps le cardinal del Ju- 
dice, si voisin des deux reines? Avait-il agi sur l'une ou sur 
l’autre? Est-il possible enfin de voir la main du grand Inqui- 
sieur, sinon de l'Inquisition, dans la disgrâce de la princesse 
des Ursins? Nullement, croyons-nous. Sa propre défaveur 
n'avait fait que s'accroitre. Philippe V lui avait interdit d'aller 
au devant de la nouvelle reine et il avait prié celle-ci de ne 
lui accorder aucune audience (3). En vain Judice s'était tourné 
vers le gouvernement français; pour ne point irriter le roi 
d'Espagne, Louis XIV avait de son côté défendu au due de 


(41) Tous ces détails sont empruntés aux lettres de Desgranges à Torcy, notamment à 
celle du 3 décembre 1744. Ibid.,t. 234, [ 94. 

(2) Desgrauges à Torcy, 9 décembre (14. A. E. Esp, 1. 264, f” 43. 

(3) Pachau à Torcy, 29 octobre 1714. A. E. Esp., t. 292, f° 310. 
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Saint-Aignan de rendre visite au grand Inquisiteur. Saint-Ai- 
gnan avait dû feindre une indisposition pour obéir à cet 
ordre; alors Judice l'était venu voir et l'avait, pendant plus 
d'une heure, entretenu de ses doléances. Mais dans sa conver- 
sation comme dans toutes ses lettres, il n'avait songé qu'à justi- 
fier sa conduite au sujet de Macanaz et à déplorer le refus 
que le roi lui avait fait d'aller saluer la jeune reine (1). Il 
était tombé si bas que Pachau peut écrire de Madrid le 9 dé- 
cembre.: « On ne parle non plus ici du cardinal del Judice 
que s'il n'étoit pas au monde (2); » tandis que Saint-Aignan 
déclare qu'il n'a plus d'autre ressource que de se retirer à 
Rome. 

Saint-Aignan avait suivi la reine au delà des Pyrénées et 
il continuait à donner sur elle des renseignements signifi- 
catifs au roi de France et à Torcy. Au premier, il disait que 
sa petite-fille montrait de grandes qualités, qu'il énumérait 
en bon courtisan. Il ne lui cachait pas cependant certaines 
vivacités de caractère, le mécontentement qu'elle avait éprouvé 
à se séparer de sa 1naisun ilalienue et de son confesseur, ses 
exigences à l'égard de ceux qui la servaient et qui devaient 
toujours être là à point nommé, les difficultés qu'elle faisait 
au sujet de sa table : « Elle a dit que la feue reine étant Pié- 
montaise ne mangeoit rien: mais qu'elle étoit lombarde et que 
les gens de son pays mangeoient le double ct mieux. » « Si on 
veut la gouverner, ajoutait-il en forme de conclusion, il faudra 
lui persuader qu'elle veut les choses et cela ne paroïitra pas 
toujours. » Plus ouvert encore avec Torcy, il lui rapportait un 
trait « qu'il n'avoit pas osé donner. tel quel au roi. » La cour 
de Madrid avait décidé qu'à Saint-Jean Pied-de-Port se ferait 
l'échange des deux maisons et Vazet avait pris ses mesures 
en conséquence. La Reine avait refusé net et dit qu'on irait 
jusqu'à Pampelune, qu'elle n'avait d'ordre à recevoir de per- 

{1} Saint-Aignan à Torcy, 149 novembre 4744. A. E. Esp., 1 333, f° 84. — Judice à Torcy, 
17 et 24 octobre 1715. Ibid., t. 232, {0 447. — Consulier également les lettres de l'évéque de 


Layonne À Torcy, sur la couduits de Judice., 
(2) Pachau à Torcs, À. E. Esp.. L 237, [° 469, 
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sonne, excepté du Roi, avait-elle ajouté après un moment. 
Elle avait mené tout le monde jusqu'à Pampelune sans se 
mettre en peine de l'embarras que cela causait. Là elle s'était 
rencontrée avec Alberoni qui parut tout de suite fort bien en 
cour (1). 

A partir de Pampelune, on marcha beaucoup plus vite; 
Alberoni prétend que ce ful parce que le Roi lui avait fait 
dire sous main qu'il mourait d'envie « di fare con la regia 
sposa la noche buena (2). » Saint Aignan pense que ce fut 
tout simplement parce que la maison italienne n'était plus 
là. On affirme enfin que le comte d'Albert, envoyé au devant 
de la Reine, lui avait remis une lettre pressante de la prin- 
cesse des Ursins. Alberoni va jusqu'à dire que cette lettre 
était injurieuse, et que le comte d'Albert n'était venu que 
pour espionner Élisabeth Farnèse (3). Il est certain que ce 
personnage adressa, le 13 décembre, un fort long rapport à 
M®° des Ursins, confirmant tout ce qu'elle pouvait déjà savoir 
et craindre du caractère de la reine (4). 

De part et d'autre on devait s'attendre à quelque éclat. 
Saint-Aignan le dit positivement au roi et à Torcy : « Bien 
des personnes ont été envoyées de Madrid pour reconnoitre le 
trraiu, el cela prouve qu'on n'est pas sans inquiétude... La 
reine et toute sa cour sont déchainées contre Orry.. On a 
reçu quelques-uns de scs courriers par les propos les plus ex- 
traordinaires, les accusant d'être des espions, leur disant même 
qu'Orry iroit mieux quand il serait en de meilleures mains... 
Il est probable qu'à l'arrivée il y aura des scènes fâcheu- 
ses (5), » 

Et Pachau nous rapporte en ces termes le bruit public de 
Madrid : « Ces nouvelles vraies ou fausses charment les Espa- 


(4) Saint-Aignan à Torcy, 46 décembre 1744. À. E, Esp., L. 234, [0 86. 

(2, Alberoni, Relation cilée plus haut, f° 154. 

(3) Alberoni, même relation; etlettre du comte d'Albert à la princesse des Urtius, 
43 décembre 171% 1bid., L 237, {° 176. 

(4) Le comte d'Albert à la princesse des Ursins. Ibid. 

(5) Saint-Aignan au roi et à Torcy, 16 décembre 4744. Ibid. t. 234, fs 82 et 88, 
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gnols, qui disent assez hautement que cette princesse va les 
délivrer et les venger de M” des Ursins et de M. Orry (1). » 

Mn des Ursins voyait venir l'orage; le moindre retard des 
lettres de Torcy ou de M" de Maintenon la troublait, et elle 
ne concevait pas qu'Élisabeth Farnèse laissät deux des siennes 
sans réponse. Les protestations hypocrites d'Alberoni n'étaient 
pas pour la calmer, quand il lui écrivait : « Sa Majesté n'a pas 
le temps de répondre en ce moment mais fait faire un mil- 
lion d'amitiés à Son Altesse Sérénissime (2). » Mais elle né- 
tait pas femme à trembler; elle s'irritait plutôt, et, comme nous 
le dit Daubigny, elle s'apprètait « à rogner les ailes » de cette 
reine trop hautainc. Elle qui avait triomphé de Louis XIV en 
1705 et s'était imposée à lui, allait-elle plier devant une petite 
princesse qu'ella avait grandie de ses propres mains? 

Telles étaient les dispositions de M®° des Ursins quand elle 
partit pour Jadraque où elle devait recevoir Élisabeth Farnèse, 
tandis que Philippe V l'attendrait, quelques lieues en deçà, à 
Guadalajara. 


IV. 


La reine d'Espagne arriva le 23 décembre à huit heures du 
soir, et tout aussitôt la princesse des Ursins vint lui rendre 
ses devoirs. Que se passa-t-il alors? Il est à peu près impos- 
sible de le déterminer exactement. Nous nous trouvons en effet 
en présence de deux récits contradictoires, celui de Saint-Simon 
et celui d'Alberoni. Le premier met dans la bouche de la 
reine tout ce que le second fait dire à la princesse. Selon 
Saint-Simon, Élisabeth Farnèse aurait fait, sous un prétexte 
ridicule, une scene violente à la camarera, et l'aurait chassée 
presque sans l'entendre; suivant Alberoni et Philippe V lui- 
même, l'accueil aurait été bon, et les reproches de la princesse 

(4) Pachau à Torcy, 42 novembre 1714, À. E, Esp. t. 233, f° 79, 


(2) Pachau à Torcy, 40 novembre 1744, 1bid., f° 67; et Alberoni à la princesse des Ursius, 
43 désembre 1714. Ibid. t. 237, F 176. 
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auraient seuls causé la colère de la reine. « $. M., dit Albe- 
roni, monta quelques degrés, allant elle-même au devant de 
la princesse des Ursins; elle l'accueillit d'une façon si bien- 
veillante et si distinguée que tous les assistants trouvèrent 
qu'elle en faisait trop pour une reine, Du moins fut-il visible 
à tous les yeux que l'intention de S. M. était d'employer les 
moyeus les plus doux, les plus honcrables et les plus insi- 
nuants pour gagner l'esprit de cette dame et la ramener in- 
sensiblement dans la voie de la bonne intelligence. Mais la 
princesse ne lui laissa ni le temps, ni le moyen d'exécuter 
ses généreux desseins. Elle commença par lui dire qu'au lieu 
de se rendre dès le lendemain à Guadalajara, elle ferait mieux 
de s'arrêter quelques jours à Jadraque, afin de s'y vêtir à la 
mode de la feue reine; les vêtements qu'elle portait paraitraient 
ridicules. Elle ajouta qu'il n'était ni convenable, ni bienséant 
de courir la poste, comme le faisaient les femmes du commun, 
pour aller trouver un mari; elle aurait mieux fait de mettre 
moins d'mdolence, pour ne rien dire de plus, à voyager à 
travers la France et l'Espagre; fallait-il trois mois pour se 
rendre de Parme à Madrid? Tout autre mari que Philippe V 
l'aurait, pour la punir, condamnée à séjourner trois autres 
mois à Guadalajara avant de la recevcir. Elle dit encore à la 
reine d’autres paroles injurieuses qui l’obligèrent enfin à ap- 
peler ses gardes, à chasser la princesse comme une folle, et 
à la faire partir pour la France (1). » 

Évidemment la princesse des Ursins n'a pas pu tenir un tel 
langage ; c'eût été de sa part une pure folie, et les mots qu’Al- 
beroni lui prête sont invraisemblables ; il ne s'ensuit nullement 
qu'il faille retourner les choses et mettre, comme le fait 
Saint-Simon, au compile de la reine ous les reproches et toutes 
les violences. Le duc de Saint-Aignan, peu de jours après l’é- 
vénement, le raconta de la façon suivante à Torcy. La prin- 
cesse des Ursins aurait commencé par dire à la reine que c'é- 


(1) Alberoni, relation citée, À E. Esp., t. 234, 
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tait elle qui avait fixé sur sa personne le choix de Philippe V 
et que S. M. pouvait compter de la trouver toujours entre le 
roi et elle, pour maintenir les choses dans l'état où elles de- 
vaient être à son égard, et lui procurer tous les agréments 
dont elle avait lieu de se flatter. La Reine prit feu à ces der- 
nières paroles. Elle parla des lettres qu'on lui avait écrites pen- 
dant le voyage et s'écria « qu'il y auroit des gens bien étonnés 
avant qu'il fût peu. » M”° des Ursins la pria de répéter ces mots. 
Élisabeth les répéta, ajoutant : « Et vous toute la première! » 
La princesse, s'emportant à son tour, répondit sans ménage- 
ments. La reine voulut la mettre dehors; M°* des Ursins se 
fâcha davantage. Alors S. M. appela ses gardes, et fit mettre 
de force la camarera dans un carrosse qui l'éloigna (1). 

Il nous est naturellement impossible de garantir l'exactitude 
de tels détails; mais il nous paraît très probable que des deux 
perscnnages, arrivés l'un et l’autre dans les dispositions 
peu conciliantes que l'on sait, ont eu dès les premières 
minutes de leur rencontre l'intuition qu'ils jouaient leur va- 
tout. Soit qu'elle ait d'abord pris sur elle, soit qu'elle ait tendu 
un piège à la princesse en l'enhardissant par une feinte dou- 
ceur, la reine aura gardé quelques instants l'attitude que lui 
prête Alberoni; puis, sur une observation de la carmarera, 
relative sans doute à la durée du voyage (2), elle aura donné 
libre cours à une colère dès longtemps méditée. Il est à cruire 
aussi que, soit par des conseils, soit par des reproches, la 
princesse des Ursins aura prétendu affirmer sa supériorité, 
et qu'offensée par des réponses auxquelles elle n'était pas ha- 
bituée, elle aura perdu à son tour la mesure et le sang-froid. 
Dès lors elle était vaincue, et l'éclat que de basses soumissions 
eussent évité devint irrémédiable. L'emporter sur la princesse, 
c'était pour Élisabeth Farnèse dompter le roi son mari. Elle 
savait bien qu'au moment de se donner aux joies d’une union 
nouvelle il ne la mécontenterait pas gravement, et surtout 


(4) Saint-Aignan à Torcy, 7 janvier 4715. À. E. Esp., t. 238, f° 15, 
{2) Voir la lettre de Philippe Y, citée plus bas. 
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qu'il ne lui préférerait pas une femme presque octgénaire , 
dont après tout il faudrait qu'il se passäl bientôt : « On ne voit 
dans cet acte, écrit Orry le 31 décembre, que l'empire que la 
nouvelle reine a voulu prendre du premier coup sur le roi (1). » 
Et le même jour Pachau mande à Torcy « que le coup d'essai 
par lequel la reine a débuté, fait trembler tout le monde (2 ». 

Il fallait cependant informer Philippe V des actes qui ve- 
naicnt de s'accomplir, et okbtenir de lui qu'il les approuvât. 
D'aucuns ont prétendu que cela n'était pas nécessaire, attendu 
qu'il avait donné d'avance son consentement: et l'on a même 
bâti à ce sujet un roman, fort comique, je le veux bien, mais 
faux d'un bout à l’autre (3). « Je ne vous demande qu'une chose, 
aurait écrit la reine à Philippe V, c'est le renvoi de Mr° des 
Ursins. Douuez-moi pleins pouvoirs là-dessus ; car de là dé- 
pend le bonheur de mon intérieur, » 

Le faible roi aurait donné carte blanche à Élisabeth et livré 
lâchement la princesse à sa merci. « Il écrivit à la reine, dit 
M. Combes, que ceux qu'il envoyait à sa rencontre avaient 
ordre de lui obéir, et, paraissant ne penser qu'à assurer une 
pâture à ses sens affamés, y mélant même le souvenir funèbre 
de celle qui venait de lui être ravie et qu'il avait tant aimée, 
« au moins, ajoutait-il au risque de rendre jalouse sa future 
« compagne, au moins ne manquez pas votre coup; car, si elle 
« vous parle seulement deux heures, elle vous enchaïnera, et 
« nous empêchera de coucher ensemble comme avec la feue 
« reine. » Aussi, dès qu'elle l'aperçut, la Reine, ne pouvant se 
contenir, dit à M» des Ursins qu'elle était fort étonnée qu'elle 
osàt se présenter; à quoi celle-ci répondit en montrant une lettre 
du roi. Une lettre du roi! Et c'était le roi lui-même qui, par 
une lettre aussi, autorisait sa disgràce ! Ù 

Élisabeth Farnèse appela sur-le-champ le lieutenant ces 


(+) Orry à Torcy, 91 décembre 1714. À. E. Esp, L. #37, (° 165. 

{2) Pachau à Torcy, 31 décembre 4744. Ibid, (° 470. 

(3) On peut en lire les péripéties dens l'ouvrage de M. Combes, Op. ciL., p. 523 sq.; tou- 
jours d’après les Mémoires de Duclos et l'Histoire secrète de La cour de Madrid. 
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gardes, Amezaga et lui ordonna d’arrèter et d'emmener la 
princesse; Amezaga représentant que le roi seul avait le droit 
de prendre une telle mesure, elle lui demanda fèrement s'il 
n'avait pas un ordre du roi d'Espagne de lui obéir en tout. 
Il était vrai qu'il l'avait, et qui que ce fût n'en savait rien! » 

Charmant récit! mais dans toutes les lettres qu'ont échan- 
gées Philippe V st Élisabeth Farnèse, pendant le voyage de 
Parme à Guadalajara, il n’est pas une fois question de la prin- 
cesse des Ursins (1); mais, lorsqu'on envoie des gardes du corps 
au-devant de leur souveraine, c'est généralement avec l'ordre 
de lui obéir, eton n'a pas besoin d'en faire la confidence à per- 
sonne; mais tous les documents établissent que l'acte fut fait 
à l'insu de Philippe V et qu'il le déplora d'abord. Nous allons le 
montrer brièvement. 


Y. 


Aussitôt l'événement arrivé, Élisabeth Farnèse dépécha Al- 
beroni au roi, qui était à Guadalajara. L'abbé fut reçu le 
24 décembre. Or, quel fut le premier acte de Philippe V? Ce fut 
d'écrire à la princesse la lettre suivante. « Je viens d'apprendre, 
« Madame, avec autant d'étonnement que de douleur, ce qui 
« s’est passé entre la reyne et vous, vous ne devés pas douter 
« madame que ia naye toute la reconnoissance que ie dois de 
« vostre amitié et de vosire atachement pour moy, â&inssy te 
« vous prie d'avoir palience et de comptér que ie ferois tout 
« ce qui me sera possible pour raccommodér tout; ie m'en 
« remets du reste à ce que Grimaldo vous escrit n'ayant pas 
« le temps de le faire plus au long et vous prie de compter 
« entièrement sur mon eslime et sur mon amitié. Phi- 
« lippe (2). » 


(1) Ces lettres sont aux Archives d'Alcala, |. 2460. — 11 y a trente-six lettres autographes 
d’Élisabelh Farnèse, en italien, et trente réponses autographes de Philippe V. 

(2] Philippe V à la princesse des Ursins, le 24 décembre 1714. Autographe. A. E. Esp., 
L. 257, 1° 225. 
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Bien plus, il ne se contente pas de vaines paroles; il va 
jusqu'aux actes. Il révoque les ordres trop sévères donnés par 
Élisabeth Farnèse ; il envoie à la princesse des Ursins l'auto- 
risation d'attendre ses équipages et tout ce qui peut lui être 
nécessaire; sur l'heure, il signe une patente par laquelle il 
érige en faveur de madamc des Ursins la principauté de Roses 
et de Cardone, en Catalngne (1). Veut-il cependant rompre ou- 
vertement avec la reine? non sans doute. Lorsque, le 24 décem- 
bre, Orry vient lui demander la confirmation des événements 
que le bruit public commence à répandre, il répond « qu'il 
n'est que trop vrai, qu'il esl vérilublement faché de ce qui 
arrive, mais qu'il ne peut en marquer son ressentiment parce 
qu'il veut bien vivre avec la Reine (2) ». Quand vers le soir du 
même jour, Élisabeth Farnèse se présente enfin devant lui, et 
lui dit qu'elle ne doute pas qu'il n’ait approuvé le parti qu’elle 
a pris contre la princesse des Ursins, il réplique « qu'il eùt 
été à souhaiter qu'elle n'eût rien fait ». T1 a même le courage 
de lui cacher les contre-ordres qu'il a envoyés, afin de laisser 
à son courrier le temps de rejoindre la princesse des Ursins. 
Mais le lendemain 25, la Reine apprend d'Alberoni et le départ 
du courrier et la signature de la patente; elle va trouver le Roi, 
elle supplie, elle s'irrite, et le malheureux toujours faible re- 
vient sur ses décisions de la veille; il laisse s’accomplir le triste 
et cruel voyage de la princesse à travers l'Espagne et déchire 
la patente qui lui donnait la souveraineté de Roses et de Car- 
done (3). Il n'y a pas, dans tout cela, trace d'une disgräce pré- 
méditée, consentie d'avance; Philippe V n'a jamais passé pour 
un hypocrite; quels raffinements d'hypocrisie supposerait une 
telle conduite si elle n'avait point été dictée par la scule fai- 
blesse! La vérité est dans ce mot d'Orry : « Le Roi regrette et 
désapprouve ce qui s’est fait, mais il ne veut pas fächer la 
Reine (4). » 

(1) Saint-Aignan à Torcy, le 4 mars 1715, Ibid., t, 249, fo 104, 
(2) Orry à Torcy, 5 janvier 1b7145. Ibid., t. 238, (° 9, 


(3) Orry et Saint-Aignan à Torcy, 8 janvier et & mars 4745, loc. cit. 
(4) Orry à Torcy, 5 jauvier 1716, luc. cit. 
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Et maintenant qu'allait dire le gouvernement français qui, 
pas plus que le roi d'Espagne, n'avait voulu ni préparé l'évé- 
nement? Philippe V s'empressa da l’annoncer à son aïeul par 
une lettre où il note avec franchise ses propres revirements. 


À Madrid, le 29 décembre 1744. 


« Comme je me flatte que V. M. voudra bien prendre part 
« à la joie de me trouver avec la Reine, -je lui dépèche ce cour- 
« rier pour lui en donner part. Je trouve dans cette princesse 
« tout ce que je pouvois souhaiter, et j'espère que nous serons 
« heureux ensemble, Wa joie a été cependant troublée par ce 
r qui arriva à Quadraque, où la reine a été obligée d’élui- 
« gner la princessc des Ursins, à cause de ce qui s'y est passé, 
« qui fut en la manière que je vais dire. 

« La Reine reçut la princesse, au premier abord, avec beaucoup 
« de Lonté, quoique dissimulant déjà ce qu'elle trouvait à redire 
de ce qu'elle n'étoit venue au-devant d'elle qu'à la moitié de 
l'escalier et d'avoir monté avec elle ce qui en restoit, sans avoir 
fait toutes les démonstrations qui convenoient à sa dignité. En- 
suite, s'étant enfermées à discourir ensemble, la princesse des 
Ursins commença à désapprouver la résolution où la Reine étoit 
d'arriver, comme je le souhaitois le lendemain à Guadalajara, 
« où je l'attendois avec beaucoup d'impatience, en disant que 
« la reine n'avoit pas un habit qui parût convenable à Ja s0- 
« lennité de ce jour-là, et quoiqu'il le fût pour la situation où 
« elleétoit, n'étant qu'un habit de voyage, la princesse appuya 
« fort sur cela, disant qu'il étoit indigne de sa personne et de 
« son rang. 

« De là elle passa à faire d'autres leçons à la Reine sur sa 
« conduite, qui, guoique je croie qu'elles répondissent fort à 
« son esprit et à l'attachement qu'elle m'a toujours lémoiqgné, 
furent dites en termes qui déplurent fort à la Reine, jusque 
« là que, quoiqu'elle sût la mortification que cette princesse 
avoit eue de tarder si longtemps dans le voyage, elle lui re- 
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procha ce retardement en la blämant fort et la taxant de 
manquer de respect et d'amitié pour moi. 

« À ces mots la Reine ne put plus se contenir et, se voyant 
attaquée dans ce qui la touchoit le plus sensiblement, elle 
fut indignée du procédé de la princesse, de manière qu'elle 
ordonna à l'officier qui commandoit les gardes du corps qui 
l'accompagnoient, de l'éloigner d'elle et de l'emmener hors 
d'Espagne. | 

« La Reine me donna aussitôt part de ce qui venoit de se 
passer et, ayant reçu sa lettre peu d'heures avant son arri- 
vée à Guadalajara, considérant qu'une fois que lu Reine 
éloit en colère contre la princesse des Ursins et dans une 
aussi grande méfiance d'elle que celle où elle étoit, 1 se- 
roit impossible d'éviter une discorde intestine et conti- 
nuelle qui troubleroit le repos, la paix et l'union que je 
souhaitois si fort, je résolus, quoique avec peine de condes- 
cendre, pour lors, au parti que la [eine avoit pris, el j'é- 
crivis à la princesse de suspendre son voyage, prenant ce 
temps-là pour me mieux informer de ce qui s'étoit passé et 
entendre ce que la Reine me diroit. 

« Cette princesse me confirma avec plus d'étendue ce que je 
viens de dire et m'expliqua fort vivement la douleur où la 
jetoit le procédé de la princesse des Ursins. Ce qu'elle me 
dit me toucha beaucoup, et étant instruit de ses raisons et 
y prenant beaucoup d'intérêt, aussi bien qu'à la peine et à la 
mortification qu'elle avoit souffertes, dont elle ne se conscloit 
point, prévoyant de plus l'impossibilité où je serois d'être 
eu repos et que la Reine y fut si elle revoyoil la princesse 
des Ursins devant elle, je pris 1 résolution de lui faire 
continuer son voyage en France. 

« Ce parti, dont je n'ai pas voulu manquer à vous rendre 
compte, m'assurant la paix et le repos que je ne doute pas 
que vous me souhaitiez dans mon mariage, je me flatte que 
vous m'approuverez, après avoir pesé les raisons que j'ai 
eues pour le prendre. l'ailleurs vous pouvez bien croire 
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< que les Espagnols regardoïent d'un mauvais œil l'autorité 
« que la princesse des Ursins avait en ce pays, où elle étoit 
« étrangère (1). » 

Il était bien tard pour s'en apercevoir, et Philippe V dut 
rougir en écrivant ces lignes dictées sans doute par Élisabeth 
Farnèse. Celle-ci, de son. côté, fit porter à Versailles l'apologie 
de sa conduite; on était loin des humbles soumissions de Marie- 
Louise de Savoie, et, même avec le grand roi, la nouvelle reine 
d'Espagne entendait traiter d'égal à égal. Elle se disait résolue 
à entretenir l'union entre les deux couronnes, à estimer et à 
protéger les Français qui servaient fidèlement le Roi son mari, 
mais elle ajoutait « que la vertu et le mérite sublime de la na- 
tion française ne s’étendait pas à tous les individus de cette 
nation; que tel ici abusait d'une autorité usurpée pour boule- 
verser les lois, les usages et tout ce qu'il y avait de plus sacré 
en Espagne; ceux qui se conduisaient ainsi ne méritaient pas 
plus la protection du Roi Très Chrétien qu'ils n'auraient celle de 
la Reine. » Comme si, par ces paroles, elle n'avait pas encore 
suffisamment désigné Orry, elle les répétait plus loin : « Il 
reste en Espagne des sujets de peu de mérite, élevés par la 
princesse des Ursins à des emplois importauts et qui continuent 
à abuser de la faveur dont ils ont joui jusqu'à présent; non 
contents du rôle d'exécuteurs, ils veulent disposer de beaucoup 
de choses despotiquement et font détester leur insoutenable 
témérité (2). » 

A la lettre de son petit-fils, Louis XIV fit, le 11 janvier cette 
laconique réponse : « J'avoue que, connoissant le zèle que la 
princesse des Ursins avait pour vous et votre confiance pour 
elle, je ne puis m'empêcher de plaindre /e malheur qu'elle a 
eu de déplaire si promptement à la Reine; » s'abstenant ainsi 
de donner au roi d'Espagne l'approbation qu'il sollicitait, sans 
toutefois la lui refuser expressément. « Comme je prévois, lui 
mandait-il encore, que vous pourrez faire des changements 


{1} Philippe Và Louis XIV, 2 décemhre 1714, minute autographe, Arch d'Alcala, L 2850. 
(2) Instructions rédigées par Élisabeth Farnése. À. E, Esp, t, 234, f° 143. 
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dans l'administration de vos affaires, je crois que vous ne pour- 
riez mieux faire que de rappeler auprès de vous le cardinal del 
Judice, dont le zèle pour le service de V. M. m'a paru aussi pur 
et aussi sincère que son esprit est solide et ses connaissances 
étendues (1). » Quant à la reine, elle soupçonna peut-être une 
légère ironie dans ces quelques mots qui lui furent adressés : 
« Je serois bien fâché que votre satisfaction eût été troublée par 
le malheur que la priucesse des Ursins a eu de vous déplaire, 
mais le roi mon petit-fils me paroît bien éloigné de protéger 
ceux qui ne vous seront pas agréables (2). » 

En vérité, concoit-on cet échange de lettres, si, comme le 
veut Saint-Simon, la chute de M®° des Ursins eût été con- 
certée d'avance entre Louis XIV, Philippe V et la reine d’Es- 
pagne ? Disons-le encore « les complices, quand ils sont des rois 
ne se donnent guère la peine de jouer la comédie vis-à-vis l'un 
de l’autre (3) ». Surtout lorsque l’un de ces rois cest Louis XIV 
dans toute la majesté de la puissance et de la vieillesse. Tout, 
d'ailleurs, contribue à prouver que si, d’une facon générale, on 
s'était attendu à de graves diffcultés entre la reine et la prin- 
cesse, nul en France n'avait prévu l'événement tel qu'il se 
passa. On n'a qu'à lire, pour s'en convaincre les lettres 
qu'adressa Torcy à ses divers correspondants d'Espagne (4). 

Élisabeth Farnèse devait poursuivre de sa haine celle qu'avait 
tant aimée la première femme de Philippe V. Longtemps elle 
craignit qu'elle ne reprit quelque influence sur l'esprit du roi. 
Aussi, elle ne cessait de faire remarquer à son mari combien 
ils étaient heureux d’être libres (5). Mais elle tremblait plus 


(1) Louis XIV à Philippe V, 41 janvier 17145, Arch. d’AlCala, 1. 2460, 

(2) Louis XIV à Élisabeth Farnèse, 41 janvier 4745. Ibid. 

(3) De Courcy, loc. cit. 

{4) Torcy à Pachau, le 12 janvier 4745, On a su par un courrier du roi d’Espagne la nou- 
telle élonnante de la disgrice de Me des Ursins. Je ne sais s’il vous a été permis de 
dépêcher en cette occasion: mais si vous en avez eu la liberté, il eût £té à pronos de le 
faire et de mander tout ce que vous auriez pu savoir d’un événement si surprenant, » À. E. 
Esp.,t. 236, fo 83. | 

(5) Saint-Aignan au roi, 20 février 1745, au sujet des inquiétudes que cause à la reine le 
voyage de la princesse des Ursins à Versailles, ct lc mécontentement qu'elle a manifesté 
lorsque le bruit a couru que la princesse serait logée à Saint-Germain. 
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encore qu'elle n'eùt conservé la confiance du gouvernement 
français et que de là ne lui vint quelque jour une trop puis- 
sante protection. Il est triste de dire que, toutes les fois que la 
princesse des Ursins reçut à la cour de France un accueil favo- 
rable, une protestation partit de Madrid et que Philippe V ne 
craignit pas d'en contresigner quelques-unes (1). Louis XIV, 
plus digne, plus généreux et plus grand, dut se décider à lui 
faire honte de sa conduite. 

« J'ai différé jusqu'à présent, lui écrivit-il le 30 avril 1715, 
« à vous parler de la princesse des Ursins..... Comme vous savez 
« que l'état de ses biens cst très mauvais, j'ai cru mon hon 
« neur et le vôtre également intéressé à remédier à l'état de 
« sa fortune, et qu'il ne me convenoit pas, non plus qu'à 
« V. M., que les étrangers vissent dans l'indigence une per- 
« sonne que j'ai appelée de Rome en Espagne el que vous 
« avez honorée de votre confiance pendant un si grand 
« nombre d'années. C'est surce fondement que je lui donne des 
« contrats pour 40 mille livres de rentes viagères, et, comme je 
1 connois voire cœur et vos sentiments, je suis persuadé que 
« non seulement vous serez bien aise de ce que j'ai fait, mais 
, même que vous suivrez mon exemple, de la manière dont 
« vous le jugerez le plus à propos. Songez que vous auriez 
« autrefois accordé à la princesse des Ursins tout ce qu'elle 
* vous auroû demandé et que l'état où elle est réduite semble 
“ exiger que vous remédiiez au préjudice que son désintéres- 
* sement lui cause. La résolution que je m'assure que vous 
« prendrez à son égard me fera beaucoup de plaisir (2). » 

Philippe V, le croirait-on, ne répondit à ce pressant appel 
que par un brutal refus. Écoutons encore la parole indignée 
de son aieul : « Le roi d'Espagne, écrit-il au duc de Saint-Ai- 
gnan, m'a répondu décisivement sur la recommandation que 
je lui avois faite en faveur de la princesse des Ursins et refusé 
nettement de lui faire aucune grâce, croyant que la reine d'Es- 


(1) Saini-Aignan à Torcy, 7 janvier 1745. 1bid.. Fe 45. 
(2) Louis XIV à Philippe Y, le 90 avril 1715. Arch. d’Alcala, 1. 2460. 
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pagne auroit lieu d'en être offensée. J'en avois jugé différem- 
ment, et je croyois que cette princesse ayant lieu d'être satis- 
faite d'avoir fait sortir d'Espagne la princesse des Ursins esti- 
meroit au-dessous d'elle de faire éclater davantage son res- 
sentiment, qu'il lui paroitroit méme qu'il y auroit plus de 
grandeur à lui procurer les moyens de subsister aisément dans 
le lieu qu'elle aura choisi pour s'y retirer... Si ces considé- 
rations ne sont pas capables de la toucher, il est inutile de 
faire auprès du roi d'Espagne de nouvelles tentatives qui ne 
serviroient qu'à faire croire à la reine que je m'intéresse 
contre elle en faveur de la princesse des Ursins (1). » 

Toutefois, ce fut encore Louis XIV qui prit sur lui d’auto- 
riser la princesse à se retirer à Rome (2). On sait qu'elle ne 
devait pas s'y rendre de quelques années, et que cette femme, 
si forte devant l'adversité, mais incapable de résister aux dé- 
sirs d'une ambition sénile, allait perdre, elle aussi, quelque 
chose ce sa dignité à la poursuite d’une insaisissable souverai- 
neté (3). Si elle fit eu celle vecasion preuve d'éguïsme et d'à- 
preté; si toujours ses qualités supérieures furent ternies par 
des passions, des rancunes et des vengeances de femme; s'il 
lui fallut, pour gouverner avec autant d'habileté qu'elle avait 
de vigueur, les vues claires et les sages conseils d'un Amelot (4); 
elle garde cependant et gardera devant l'histoire l'honneur 
d'avoir, par son indomptable fermeté aux heures de crise, con- 
servé le trône à ses maitres et l'Espagne aux Bourbons. 


(4) Louis XIV à Saint-Aignan, le 3 juin 4745. A. E. Esp., t 240, Ê 469. 

(2) Louls XIY à Philippe Y, Le 15 juillet 1715. 

(3: Comme le prouve notamment une curieuse lettre adresse par elle à Grimaldo le 
15 novembre 1719. (Arch, d'Alcala, 1. 4823.) 

(4) On a vu qu'après le départ d’Amelot le désordre recommença dans l'administration et 
que plus tard la princesse des Ursins, au lieu de retenir Orry, le poussa dans la voie du des- 
pulisue el des tracasscries inutiles. 


CHAPITRE VII. 


La cour de France et la cour d'Espagne en 1715. 


Avec la princesse des Ürsins disparait de la scène le person- 
nage principal qui l'a jusqu’à présent occupée : « La cour 
d'Espagne, écrit dès le 31 décembre le chargé d'affaires Pachau 
à Torcy, est entièrement différente de ce qu'elle étoit il y a dix 
jours. C'est une cour toute nouvelle et un système tout nou- 
veau (1). » Quelques mois encore, et la mort de Louis XIV 
transformera aussi de fond en comble la cour de France. An 
moment où nous touchons au terme de cette période de quinze 
années, pendant lesquelles la main du grand roi s'est étendue 
sur l'Espagne et l’a gouvernée grâce aux talents supérieurs 
d'une femme éminente, il est nécessaire de rassembler dans un 
tableau final tous les personnages qui tiennent encore leur rôle, 
de montrer à l'arrière-plan ceux qui se disposent à les rem- 
placer, de dire enfin par quelles mesures dernières Louis XIV 
a couronné sa grande œuvre, l'union politique, la séparation 
dynastique de l'Espagne et de la France. C’est à ce travail que 
nous devons consacrer les dernières pages de ce volume. 


Commençons par le Reine, puisque aussi bien, plus encore 
qu'au temps de Marie-Louise, le vrai roi d'Espagne, c'était 
elle. Huit jours après l'événement de Jadraque, Pachau peut 
écrire sans hésiter : « La Reine gouvernera despotiquement le 
Roi. Il s'agit de savoir si elle se laissera gouverner elle-même 


(1) Pachau à Torcy, 1 décembre 1744. À. E. Esp., t 334, f° 470. 
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et par qui. » Torcy pour sa part est dores et déjà convaincu. 
« Il ne sert de rien de gloser sur la conduite qu'elle a tenue, 
répond-il à son agent; comme elle sera la maîtresse et qu'elle 
veut que le Roi soit content d'elle, il faut le ménager (L). » 
C’est aussi l'opinion de Daubigny qui, après lui avoir généreu- 
sement octroyé tous les défauts, ajoute : « Et malgré tout, il 
n'y a qu'une chose à faire: gagner la Reine (2). » 

Elle avait eu très rapidement conquérir son mari; elle l'a- 
vait ramené au palais royal et rendu à ses anciennes habi- 
tudes; elle affectait de se conformer à tous ses goûts; elle 
prodiguait ses caresses au prince des Asturies; elle flattait 
même la résclution in exfremis que M°° des Ursins avait 
dictée à Philippe V, en semblant se tenir à l'écart de toutes les 
affaires : « Que sera-ce donc quand elle se mélera de quelque 
chose! » s'écriail Torcy. D'ailleurs, on lui reconnaissait le carac- 
tère vif et absolu qu'elle avait manifesté pendant son voyage. 
Elle était brusque et violente; on fremblait en la servant; les 
courtisans ne lui avaient pas entendu dire une parole gracieuse. 
Les plus grands ennemis de la princesse des Ursins ne pouvaient 
approuver la dureté et la rigueur que la Reine avait fait pa- 
raitre; et ils en tiraient de fàcheuses conséquences pour l'ave- 
nir (3). Bref, Élisabeth Farnèse était vite devenue impopulaire 
et, par un contre-coup naturel, l'opinion putlique s'était rat- 
tachée à ceux qu'elle maudissait la veille : « 11 falloit, dit 
Pachau, une révolution pareille à celle qui vient d'arriver pour 
obliger les Espagnols à dire du bien des François et de la 
France (4). » 

De Philippe V lui-même, il est à peine utile de parler, après 


(4) Torcy à Pachau, 44 janvier 4745. À E. Esp., t. 244, fo 40. 

(3) Daubigny à Torcy, & février 1745, Ibid.,t. 238, f° 441, 

(5) Toutes ces expressions son! tirées des lettres de Daubigny à Torcy, 6 février; de Saint- 
Aignan à Louis XIV, 20 janvier (ibid., L. 238, f 73); de Pachau à Torcy, 81 decembre 4714 
(ibid., 1.284, P 470); de Fachau à Torcy, 11 février 1715 (ibid, t. 2%#, 151), A propos du 
renvoi de M®e des Ursins, Daubigny disait de même à Torcy, 31 décembre 4744 : « Mon peu 
de curiosité jointe à quelques réflexions faites sur mon état m'a malheureusement empêché 
d’être présent à cette scère, qui auroit eu plus d'approbalion , si la mauière de l'exécuter 
avait été différente. » 

() Pachau à Torcy, 28 janvier 4715. Ibid, 1 258, f° 119 
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tout ce que nous avons dit et fait voir de lui dans les Chapitres 
précédents. Tout se résume au mot de Torcy : « Il est à souhaiter 
que le roi d'Espagne tombe en de bonnes mains, puisqu'il est si 
facile d'abuser de sa bonté (1)! » Comment il s'est livré à l'em- 
pire d'Élisabeth Farnèse, on vient de le montrer; mais il dé- 
pend de son confesseur presque autant que de sa femme. C'était 
tout un, désormais, car dès que le confesseur tentera d'échapper 
à l'épouse, celle-ci le chassera sans pitié. Le temps n'est pas 
loin où Élisabeth Farnèse ne souffrira même pas que son mari 
se coniesse hors de sa présence ! 

A peine arrivée, elle provoqua au palais, si l'on peut ainsi 
dire, une crise de confessionnal. Le Père Robinet avait déplu 
au cardinal del Judice parce qu'il avait osé dire qu'il n'y avait 
rien que de très orthodoxe dans le Mémoire de Macanaz et que 
Philippe V pouvait, en conscience, en meitre les maximes à exé- 
cution (2). Lorsque Judice rentra en grâce, il poursuivit le 
jésuite de sa vengeance: la reine fut gagnée à ses projets; il ne 
s'agissait plus que de trouver une occasion; une imprudence 
du Père Robinet la fournit. Orry avait fini par partager le sort 
de M°° des Ursins; Robinet se risqua pourtant à remettre au roi 
une lettre du ministre disgracié; c'en fut assez; le 8 mars1715, 
le Père Robinet était renvoyé de la cour et sommé de repasser 
en France (3). 

Louis XIV avait présumé dès longtemps que le confesseur du 
roi ne serait pas plus épargné que toute autre créature de la 
princesse des Ursins; la veille même du jour où Robinet se 
perdait par une démarche, en somme généreuse, le roi de 
France écrivait que si le Père Robinet partait, il fallait qu'il fût 
remplacé par un Français et que le choix du Père Daubenton 
serait bon (4). C'était, en effet, sur ce confesseur déjà connu de 

(1) Torcy à Saint-Aignan, le 8 avril 1715. À. E, Esp, t. 244, fe 280. 
{2) Pachau à Torcy, 3 septembre 1714. [bid., !. 231, fo 429, Selon la même lettre, on disait 
que le but du Pére confesseur était de faire remplacer les éominicains par les jésuites dans 
Ste à Saint-Aignan 2% février 1745; ibid., t. 239, f° 41; et Saint-Aignan à Torcy. 8 mars. 


Ibid., fe 129, 
(4) Le roi à Saint-Aignan, 7 mars 1745, Ibid... f 59. 
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lui et jadis éloigné par M°° des Ursins, que Philippe V avait de 
nouveau tourné les yeux. Mais les scrupules dont il était troublé 
ne laissaient nul repos au roi d'Espagne, s'il n'avait chaque 
matin entretenu son confesseur. Que de fois même il lui arri- 
vait pendant le jour de demander par écrit un avis, un conseil, 
presque un ordre (1)! 11 fallut donc, en attendant que le Père 
Daubenton revint de Rome, trouver un confesseur provisoire. 
Le cardinal del Judice introduisit dans la place un de ses amis, 
le Père de Malboan; celui-ci prit bientôt une telle influence sur 
l'esprit du roi que tout le monde s'imagina que Daubenton 
serait contremandé. Cela n'eût point fait le compte du roi de 
France, à qui les sentiments de Malboar étaient fort suspects : 
« 11 étoit Franc-Comtois, sorti enfant de son pays, certainement 
élevé et entretenu dans une grande opposition à la France (2). » 
Ces appréhensions furent vaines, et Daubenton prit possession 
de sa charge au mois de mai 1715. Malboan avait cu toutefois 
le temps de remettre à son pénitent une longue consultation sur 
un cas de conscience qui touchait singulièrement à la poli- 
tique : nous voulons parler de la validité des renonciations que 
Philippe V avait jurées. Il nous faudra plus tard revenir sur ce 
point. 


IL 


L'éducation du prince des Asturies était depuis plusieurs 
années l'une des préoccupations principales du roi de France. 
Il fallait à la fois l'élever en Espagnol, afin qu'il ne rencontrt 
point dans son royaume les difficultés que sa naissance et ses 
façons étrangères avaient values à Philippe V, et lui inspirer 
d'autre part l'amour de la France et de cette branche de sa mai- 
son qu'il ne connaîtrait jamais sans doute, sous peine de voir 


(1) Algunas devociones del Rey; Arch. d'Alcala, 1. 2400. 
() Torcy à Saint-Aignan, 8 avril et Saint- Aignan à Torey, 2 avril 4H5, À. E. Esp, L. 24 
fna0 et 410, fo 89. 
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s'écrouler, dès la seconde génération, une œuvre si laborieu- 
sement échafaudée., Longtemps la princesse des Ursins avait 
suffi à cette tâche, mais pour l'accomplir elle n'avait confiance 
qu'en elle-méme : « Vous venez de voir un prince qui donne 
de grandes espérances, disait-elle un jour au marquis de Bon- 
nac, mais je paie bien cher le plaisir que je prends à l’élever, 
quand je songe à l'embarras où l'on se trouvera pour choisir 
un gouverneur qui puisse cultiver ses bonnes qualités, qui lui 
inspire des sentiments convenables à sa naissance et qui ne 
l'élève pas surtout dans la jalousie et la haine contre la nation 
française. » Elle soutenait qu'on ne trouverait pas un Espagnol 
en état de tenir cette place : « Ce sont, disait-elle encore, ou 
des jeunes gens inappliqués aux affaires, plongés dans la dé- 
bauche, incapables d'une conduite suivie, ou ce sont des vieil- 
lards qui, n'ayant perdu aucun des vices de la jeunesse, y ont 
ajouté ceux de leur âge (1). » 

Elle s’efforçait d2 faire connaitre au jeune prince son aïeul 
le roi de France; elle dirigeait sa pensée et sa main lorsque 
l'enfant de sept ou huit ans s'enhardissait jusqu'à correspondre 
avec le tout-puissant monarque; si cnfantines qu'elles soient, 
deux ou trois de ces lettres viendront ici à propos, puisque 
c'est par elles que se formait, dans l'esprit encore tendre du 
maitre futur des Espagnes, l'idée qu'il n'avait pas tout à fait 
cessé d'être Français et que la désunion des deux peuples ne se 
devait même pas concevoir. 

La première est une action de grâces au grand-père qui a 
permis que l'enfant portàt culotte. 


« Au roi mon très cher grand-papa. 


«“ Au Pardo, ce 16 juillet 4714. 


« Je suis ravy, mon cher grand-papa, d'avoir pris l'habit 
d'homme. C’est un plaisir que Vostre Majesté m'a procuré, j'en 
ay une extresme reconnoissance, et j'auray, mon cher grand- 


(1) Bonnac à Torcy, 13 Oclobre 17H, A. E, Esp., L. 209, 1° 204. 
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papa, une tendresse trés respectueuse pour Votre Majesté tout: 
ma vie (1). » 

Et Louis XIV répond de sa main, en bon grand-père : 

« Si vous êtes sensible, mon cher petit-fils, au premier 
« plaisir que je vous ai procuré, je vous assure que je ne le 
«“ suis pas moins à vos remerciements, et que je ne regrette 
« pas l'assistance que j'ai donnée au cardinal del Judice pour 
« réussir dans l'affaire importante dont vous l'aviez chargé. 
« Vous avez en sa personne un bon ami, aussi empressé de 
_« vous plaire que de me dire du bien de vous, et je crois faci- 
« lement les récits qu'il me fait toujours à votre avantage. 
« Comme j'espère que les sujets de vous louer croitront avec 
« vous, comptez aussi que ma tendresse pour vous augmentera 
« à proportion que vous deviendrez honnête homme et aussi 
« parfait que je le souhaite (2). » 

Une autre fois, c'est une épée que Louis XIV envoie en pré- 
sent au prince des Asturies. 

« Recevez, mon cher petit-fils, comme une marque de ma 
« tendre amitié pour vous, l'épée que je vous envoie, el quand 
« vous serez obligé de l'employer pour le service du roi votre 
« père, et pour la défense de ses sujets, souvenez-vous et du 
« sang dont vous sortez et du pays où vous ètes né (3). » 

M**° des Ursins est chargée de remettre le cadeau et elle s'en 
félicite : « Vous avez bien jugé, Monsieur, écrit-elle à Torcy, 
du plaisir que j'aurois à présenter à M'° le prince des Asturies 
Ja magnifique épée que le roi lui a envoyée, en lui écrivant en 
même temps une lettre pleine de sa tendresse et encore plus 
belle que le présent. Monsieur a été charmé de l’un et de l’autre. 
Le roi d'Espagne ne l'a pas moins été de lui entendre dire qu'il 
. seroit ravi d'employer un jour pour le service du roi son aïeul 
et du roi son père une épée qui lui venoit d'une main si 


1} Le prince des Asturies à Louis XIY, 4. E. Esp.. t. 235, (” 278. 
(à) Louis XIV au princes dos Asturies, 91 juillot4714. À. E. Esp., L 23%. fn 907. 
(3) Le même au mème, 1°* octobre 1748. Ibid.,t. 236, P 215, 
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chère (1). » Le jeune prince tient à exprimer sa joie lui-même (2). 

Et de même aussi lorsque Cellamare se rendra en France, 
il lui confiera une lettre pour son aïeul (3). 

Louis XIV prend encore la peine d'écrire à l'enfant de sa 
propre main : 

« J'ai entendu avec un extrême plaisir, mon très cher pctit- 
« fils, le récit que le prince de Cellamare m'a fait de votre 
« application à l'étude et de l'ambition que vous avez de vous 
« rendre digne de votre rang et de votre naissance. J'espère 
« que vous en apprendrez tous Jes devoirs et que vous les 
« remplirez parfaitement. C'est ce que je puis souhaiter de plus 
« avantageux pour vous, ei je ous assure que rien né me séra 
« plus agréable que de voir que tout le monde applaudisse 
« également à la tendresse que j'ai pour vous et que vous 
« mériterez tous les jours davantage par vos bonnes quali- 
« tés (4). » 

Jusqué dans les moindres choses, M”° des Ursins s'était 
appliquée à donner au prince uue haute idée de son aïeul : 
« Cet aimable prince, écrivait-elle encore à Torcy, me paroît 
toujours ravi toutes les fois que j'ai l'honneur de lui représenter 
l'amitié que le roi son grand-père a pour lui. Comme il faut 
qu'elle s’enracine fortement dans son cœur, je lui tiens souvent 
de pareils discours qu'il écoute volontiers. Je lui dis l'autre 
jour que de trentre-quatre coups que le roi avoit tirés (comme 
M°®° de Maintenon me l'avoit écrit), il avoit tué trente-deux 
faisans ; cela lui fit attendre avec une grande impatience le re- 


(4) La princesse des Ursins à Torcy, le 44 octobre 1744, 1bid., L 232, PP 85. 

13) Le prince des Asturies à Louis XIV, 10 5 octobre 1714, À. E. Esp, 1, 236, [° 908. 

(3) « Le prince de Chelamar va se rendre auprés de Ÿ. M., mon très cher grand-pire. 
« J'envie fort son bonheur et je suis persuadé qu'il entretiendra souvent V. M. des tendres 
+ sentiments que j'ai pour elle: je l'ai chargé en même temps de l'assurer que je donne 
« toute l'application possible à l'étude et aux exercices vroportionnés à mon âge. J'y suis 
« porté par l'envie que j'ai de remplir mes devoirs et le devenir bienté! aussi utile au 
“ service de V, M. que jé le souhaite, ne doutant point que ce sera le plus agréable que 
« je puisse rendre au roi mon jérc. La tendresse respectueuse que j'ai pour V, M., mon 
«= très cher grand-père, ne finira qu'avec ma vie. Je me Matte de la continuation de cette 
« bienveillance dont Y. M. m'a nujours honoré. + Le méme au même, 21 mai 1745. 1bid.. 
t. 245, fe 70, . 

(4) Louis XIV au prince des Asturies, 4° juillet 4715, A, E. Esp., t. 245. [v 146. 
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tour de S. M. C. da la chasse pour lui dire que le roi tiroit en- 
core mieux qu'elle, et d'un air de gaieté qui me fit plaisir (1). » 

Dès le 1° janvier 1708, le prince des Asturies avait reçu de 
Louis XIV, le cordon du Saint-Esprit et la crnix de ses Ordres; 
c'était le traiter en prince français; le public y avait vu le gage 
de l'étroite et durable alliance des deux monarchies (2). 

Mais le renvoi de M" des Ursins risquait de faire tomber le 
prince entre des mains hostiles à la France et rendait tout à fait 
urgent le choix d'un gouverneur. L'éducation des femmes n'a- 
vait pas, paraît-il, fort bien réussi au prince des Asturies; il 
était fort timide, beaucoup trop grave et très ignorant (3). 
Louis XIV conseilla de donner la préférence à un gouverneur 
espagnol, même dont le mérite serait inférieur à celui dun 
étranger (4). A la surprise générale et malgré cet avis si sage, 
Philippe V confia ce poste au cardinal del Judice; le roi de France 
n'avait qu'à s’incliner : c'est ce qu'il fit : « Le cardinal del Ju- 
dice, mande-t-il à Saint-Aignan, le 1° avril 1715, vient de re- 
cevoir une marque éclatante de la faveur du roi son maitre et 
dont je n’avois pas donné le conseil au roi mon petit-fils, Car i 
ne me scroit pas venu en pensée quil dût choisir un cardinal 
pour gouverneur du prince des Asturies. Toutefois la chose 
étant faite je ne veux pas la désapprouver (5). » Il était d'ail- 
leurs persuadé « que le cardinal n'inspireroït au prince que des 
sentiments dignes de sa naissance et de son rang (6) ». 

Ainsi, des deux exilés de Bayonne, l'un, le cardinal del Ju- 
dice, occupait auprès du roi un poste de confiance. Personne, 
ne doutait que l'autre, la reine douairière, ne recüt à son tour 
la permission de revenir à Madrid. Chacun voyait sa main dans 
la disgrâce éclatante de la princesse des Ursins. On avait re- 
marqué que les termes dans lesquels Élisabeth Farnèse avait 

(1; La princesse des Ursins à Torcy, % novembre 1744, Ii, 1. 233, (° 118. 

(2! Louis XIV à Philippe V, 43 décembre 1707 et Philipne V à Louis XIV. 26 1lécembre 
‘5 Saint-Aignan à Louis X£V, 17 février 1745. Ibid. |. 339, 1° 23, | 
(4) Louis XIV à Saint-Aignan, 7 mars 1745. 1bid., f° 59. 


(5; Le méme ay même, 49 avril 1719. A.E, Esp, L 244, 25). 
(6! Louis XIV à Philippe Y, 4 avril 4715. Arch, d’Alrala, |. 2550 
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rédigé l'ordre d'éloignement de la princesse étaient presque les 
mêmes que ceux dont la princesse s'était servie pour l'exil de 
la douairière (1). Le premier acte de la reine avait été de chai- 
sir pour camarera mayor la comtesse d'Altamire, sœur de Me- 
dina-Celi et favorite d'Anne de Neubourg. On croyait que la 
douairière avait déjà part aux affaires; on lui assignait pour ré- 
sidence le palais de Guadalajara, ou même celui de Medina-Celi, 
en plein Madrid; son majordome était là, prêt à tout régler. 
Les Espagnols les plus dévoués à Philippe V se montraient fort 
alarmés du retour imminent de leur ancienne souveraine (2). 
Quant au gouvernement français, autant il avait conseillé au 
roi d'Espagne d'user de générosité à l'égard d'Anne ce Neu- 
bourg, autant il cherchait à le dissuader de lui accorder la 
moindre influence. « Ce seroit demander ce qui n'est pas dans 
l'humanité, écrivait Torcy à Saint-Aignan, que de prétendre 
qu'elle füt bonne Françoise après ce qui s'est passé depuis qua- 
torze ans (3. » « Si elle revient, ajoutait-il, la jeune reine ne 
tardera pas à s'en repentir. » Et Louis XIV confirmait cet avis 
par lés siens (1). 

Élisabeth Fernèse n'avait guère besoin de ces conseils: 
n'était-elle pas trop ambitieuse pour aller, de gaieté de 
cœur, créer aux portes de son palais une cour rivale de la 
sienne et un centre politique où les ennemis de son mari n'eus- 
sent pas tardé à se rencontrer? Tout se passa de sa part en vains 
projets dont aucun ne fut exécuté; le bruit qui s'était fait au- 

tour de la douairière s'apaisa peu à peu; elle resta, comme de- 
vant, solitaire et exilée. 

La faveur du cardinal de! Judice fut d'un peu plus longue 
durée, sans être jamais bien complète. Alberoni avoua un jour 
à Saint-Aienan que le roi d'Espagne avait eu la plus grande 
peine à se résoudre à le rappeler (5), et notre ambassadeur put 


{1} Saint-Aignan à Torev.7 janvier 4745. À. E. Esp. 1. 238, fe 45. 

@) Lx même au même, 43 et 90 janvier 1715, 1bid.. f5t ot 75 Pachau à Torev. 2 353, F 151. 
(3) Torcy à Saint-Aignan. 28 janvier 1745. A. E. Esp. 1 244. [9 78 

(6) Louis NIV à Saini-Aignan, 42 février 1745. Ibid. 1. 238, {° 99. 

65) Saint-Aignan à Louis XIV, 1 février 1742. Ibid. & 239, P 7. 
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se convaincre de ses propres veux que lorsque Judice parut pour 
la première fois à la cour, il fut mal reçu par Philippe Y (1). 
La vérité est qu'après la chute de M des Ursins, le retour au 
pouvoir de son principal adversaire et du seul personnage qui, 
pour ses talents, püt lui être comparé, s'imposait; les vrais 
auteurs du renversement de la princesse n'en pouvaient pas 
profiter sur-le-champ. « L'événement de M“ la princesse des 
Ursins, écrit Orry, est le pur effet du projet d'une cabale d'I- 
taliens qui se proposent depuis longtemps d'occuper les pre- 
miers emplois de la monarchie d'Espagne (2). » Or, parmi les 
Italiens, le cardinal del Judice seul était hors de pair ; Alberoni 
ne comptait pas encore ; et, pour arriver au but qu'il se propo- 
sait déjà, le cardinal devait lui servir de pont. 

De plus, le gouvernement français, qu'il était nécessaire de 
gagner après la violence qu'on s'était permise sans son aveu, 
protégeait Judice : « Je verrois avec regret, lui écrivait textuel- 
lement Louis XIV, que le roi d'Espagne voulût se priver lui- 
même d'un ministre tel que vous. Il ne peut confier les affaires 
à nul homme plus capable (3). » 

C'est ainsi que Philippe V s'était trouvé amené, malgré ses 
répugnances personnelles, à rétablir le cardinal dans sa charge 
de grand inquisiteur, et à lui confier l'éducation du prince des 
Asturies. ; 

Mais à peine rentré en grâce, Judice ne chercha qu'à prenäre 
la tête de la faction italienne, sans plus se soucier des Fran- 
çais. Aussi Louis XIV, tout en faisant dire au cerdinal qu'il 
comptait sur lui pour maintenir la bonne intelligence entre 
les deux royaumes, se vit contraint de le faire surveiller par 
le duc de Saint-Aignan (4). 

Peine inutile, car dès le premier jour le grand inquisiteur 
devait trouver dans son propre parti un adversaire autrement 


M) Saint Aignan à Torey, 20 février 1745. À. E. Esp., [° 43, 

(2) Orry à Torcy, le 5 janvier 4748. ibid, t. 238. P 9. 

(3) Louis XIY à Judice, 12 Janvier 1715. Hid., 1° 45. 

(4) Louis XIV à Judice 6 mars 1745; ibid, t. 244, (° 470; et à Saint-Aignan,7 mars 1745, Ibid., 
1, 239, (9 50, 


UNIVERSITY OF MICHIGAN UNIVERSITY OF MICHIGAN 


632 ALBERONI ET JUDICE. 








redoutable que tous les Français ct tous les Espagnols de la 
cour; C'était l'abbé Alberoni. 

Ce dernier avait eu une part importante dans tous les évé- 
nements qui avaient précédé la rencontre de la reine et de la 
princesse des Ursins (1). Quelques personnes croyaient méme 
qu'il avait machiné toute l'affaire avec le cardinal del Judice. 
C'était une erreur. Alberoni, tout attaché qu'il fût au prince de 
Celliamare, neveu de Judice, détestait celui-ci de toute son 
àme (2). Au bout de trois mois, la brouille des deux Italiens de- 
vint si évidente que chacun à la cour régla sur ce principe sa 
conduite journalière (3); et d'autre part les intrigues d’Albe- 
roni furent si bien menées que, dès le mois d'août, le cardinal 
del Judice put se plaindre avec amertume, mais non sans fon 
dement, de n'avoir plus presque aueune part aux aïfaires (4). 
L'abbé avait grandi de tout ce qu'avait perdu le cardinal. 


QUE + 


Il ne nous appartient pas de refaire, après tant d'autres, l'his- 
toire des origines et de la première fortune de l'illustre favori 
d'Élisabeth Farnèse. Il ne nous intéresse que du jour où ses 
actes réagirent sur les relations des deux cours de France et 
d'Espagne. 

Élisabeth Farnèse n'était pas depuis quinze jours à Madrid, 
qu'Orry et Saint-Aignan déclaraient qu'Alberoni était le maître 
dans sa maison et que la France devait prendre un parti tout 
de suite à son égard (5). Malheureusement on attendit , si bien 
qu'un beau jour la Reine dit tout haut que quand mème la 
qualité d'envoyé du duc de Parme ne relieudrait pas Alberoni à 


(4) Daubigny et Pachau à Tores, 341 décembre 1714. À. E. Es, 1. 936 
{2} Saint-Aignan à Torcy, 43 janvier 4715. 1hid.. 1. 238. f" 51. 

(3) Le mème au mème,6 mai et 14 juin 1715. Jhid., t. 24) ct 341. 

(4) Le même eu mème, 49 août 1745. Ibid, t. 242, f° 02. 

(5) Le même au même,13 janvier 1745. {bid.. 1. 238, [° Bt. 
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la cour, elle trouverait le moyen de l'y faire rester (1). Dès lors, 
Alberoni se crut tout permis, et le gouvernement français dut 
compter avec lui (2).Torey commença par menascr, ordonnant 
qu'on fit entendre à l'abbé qu'on lui avait rendu et qu'il s'était 
rendu à lui-même de très mauvais offices (3); qu'il pourrait bien 
avoir prochainement le sort de ceux qu'il avait fait et qu'il ferait 
encore chasser (4). Mais bientôt il fallut changer de ton et songer 
à le gagner par une pension (5), Cependant l'abbé était de- 
venu un si gros personnage qu'il fit des façons avant d'accep- 
ter. 11 dit que cela deviendrait public, qu'il lui faudrait l'auto- 
risalion du duc de Parme, ainsi que du roi et de la reine d'Es- 
pagne, qu'il ne pourrait plus servir aussi bien les intérêts de 
la France, par les soupçons que sa partialité ferait naître. Pour- 
tant n'y aurait-il pas un expédient capable de tout arranger” 
Il avait eu jadis une pension du roi de France; on affirme- 
rait qu'il s'agissait seulement de la continuer; Torcy lui écri- 
rait qu'il ne devait s'en prendre qu'à lui-même s'il n'avait 
pas touché les arrérages des dernières années; dès lors il n'au- 
rait pas besoin d'autorisation nouvelle et le public ne saurait 
rien : « C'est une manière honnête de demander les arrérages 
des années perdues! » s'écrie Saint-Aignan (6). Et Louis XIV, 
qui avait besoin d'Alberoni, entra dans ce stratagèrne. 
Il acccrda à l'abbé une pension annuelle et lui fit payer les six 
années antérieures. Encore Alberoni trouva la grâce médiocre, 
tant ses visées étaient hautes; il pensait déjà au chapeau de 
cardinal (7)! 

Voilà donc les Italiens au pouvoir à la place des Français. 
Naturellement, dès que Judice s'est vu le maitre, Orry et Ma- 
naz, malgré les promesses de Philippe V, ont été chassés impi- 


(1) Saint-Aignan à Torcy, 49 mai 145 A.E. Esp., 1. 240 f* 159. 

(2) Le méme au mème, 19 août 1745, 1hid., t. 24, P 92. 

3) Torcy à Pachau, 44 janvier 1745, A,E. Esp, t, 244, {° 40. 

(4) Torey à Saint-Aigrnan, 1 janvier 14745. [Lid., fe 446. 

65) « Ce serait le toucher par l'endroit le plus sensible, » écrivit Torcy à miaragen, 
3 juin; et Saint-Aignan à Torcy, 44 juin 1718.1bid,, t. 240 et 24. 

(6) Saint-Aignan à Louis XEV, 29 juillet 1715, A. E. Esp., t. 240 et241. [° 215, 

(7) Torcy à Saint-Aignan, ® juillet 4715. 1hid., £ 179. 
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twyablement et ont dû prendre la route de Ia France. Tout le 
monde trouve à redire à la manière dont les volontés du roi 
d'Espagne se sont fait connaître en ces circonstances (1). Les 
Espagnols, qui se voient toujours Les esclaves des étrangers 
sont désolés ; ils supplient les Français de les aider à se débar- 
rasser des Italiens (2); ils font courir contre le gouvernement 
une satire assez plaisante; on y feint qu'un officier revenu 
d'Aranjuez, où il a été porter inutilement son mémorial, 
est rencontré par un de ses camarades qui est dans le dessein 
d'y aller, et qui lui demande des nouvelles de la cour. Bon, lui 
répond le premier; on m'avait dit qu'elle était changée, mais 
je t'assure que c'est toujours la même chose, excepté qu'il y a 
tous les matins une mascarade dans laquelle M. Orry est dé- 
guisé en cardinal, Macanaz en évêque et la princesse en 
abbé (3). » 

Saint-Aignan aurait voulu, comme il le fit plus tard au temps 
de la Régence, profiter de ces dispositions des Espagnols, pour 
se placer, lui l'ambassadeur de France, à la téte du parti na- 
tional (4). Mais Louis XIV l'arrêta sur cette pente dangereuse; 
il lui défendit d'entrer dans le détail des prétentions des Espa- 
gnols; sans doute il avait toujours pensé qu'il était juste et con- 
venable de les employer à l'administration des affaires de leur 
monarchie. Mais après tout, au pouvoir, ils seraient peut-être 
moins attachés à la France que des Italiens qui n'avaient aucune 
raison d'en vouloir à notre pays. En tout cas, le risque n'était pas 
assez grand pour que le roi renonçât au principe essentiel de sa 
politique; il ne voulait plus rien voir au gouvernement inté- 
rieur de l'Espagne; son but était l'avantage de son petit-fils et 
Funion des deux royaumes; si les Italiens convenaient à ces 
deux fins, il ne se mélerait nullement de les entraver. Le roi 


(4) Seint-Aignan à Torcy, 7 février 1715. A. E. Esp. L. 238, f° 458. 

(2) Saint-Aignan à Torcy el Pachau au même. 13 et 28 janvier 4745, 1bid.. fe 51 et 495. 

(3) Seint-Aignan à Torcy, 6 août 4745. Ibid. t. 242, fe 25. 

(4) Voir surtout une lettre où Sainl-Aigou propose à Torcy de désigner lui-même au 
cardinal deljudice un certain nombre d'Espagnols qui devront remplir les hauts emplois; 
on àtera ainsi, ditil, aus Espagnols l'idée que la Franee les abandonne. 
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et la reine étaient maitres chez eux; et on ne devait point, 
par des recommandations trop pressantes ou des avis trop fré- 
quents , leur donner lieu de supposer qu'ils ne l'étaient point (1). 
Louis XIV entendait donc rester fidèle à la ligne de conduite qu'il 
s'était tracés en 1711 et qui devait, selon lui, demeurer celle de 
tous ses successeurs. Heureux si, par une folle ambition, Phi- 
lippe Y n'avait pas fourni lui-même au premier d'entre eux de 
trop fortes raisons d'intervenir, par voie de représailles, dans 
les affaires intérieures de son royaume! On verra, dans le cha- 
pitre qui suit, combien il était, des 1715, éloigné du désintéres- 
sement et de Ia modération de son zïeul. 


IV. 


Tandis que la cour d'Espagne passait ainsi de révolutions 
en révolutions, èt finissait par devenir le théàtre des intrigues 
italiennes, la cour de France, à part la cruelle diminution dont 
tant de morts successives l'avaient frappée, restait pour ainsi 
dire identique à elle-même. « Mêmes occupations, mêmes voya- 
ges, mêmes délassements, le même cours d'annéss et de jour- 
nées, » dirons-nous avec Saint-Simon. 

On se la représente en général comme uniformément acca- 
blée pendant quinze années d’une morne tristesse. que jus- 
tifieraient trop les désastres de la nation. Le roi vieilli semble 
vouloir expier, par l'austérité qu'il impose à tous, les désordres 
auxquels jadis il présidait lui-même; au fond du tableau, se 
montre, en affectant de se cacher, la fée de ces temps lugu- 
bres et hypocrites, M°° de Maintenon, tandis que derrière elle 
s'agite, prêt à profiter de tous les malheurs, son élève chéri, le 
duc du Maine. 

C'est mal connaître la nature humaine et celle des grands en 

()Torey à Daubigns, février 1746. A. E. Esp., t. 238, (° 150; Louis XIV à Saint-Aignan, 


28 février, ibid., L. 239, f° 44; au mime. 7 mars, ibid, © 359: Torcy à Saint-Aignan.5 mars 
1745, ibid., t. 244, (° 461. 
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particulier que de supposer que les malheurs publics ont pu, 
durant un temps aussi long, empêcher de s'amuser des gens 
qui n'étaient guère réunis que pour cela. Ces malheurs nous 
les voyons d'ensemble, et il nous paraît qu'ils ont dû écraser 
les contemporains; mais il faut songer qu'ils se succédaient à 
de longs intervalles, que pendant des mois on renaissait à l'es- 
pérance et que l'espoir entretenait la joie; on se flattait même 
‘le faire bonne contenance et de ne point :se laisser voir trop 
abattu à l'Europe hautaine et railleuse. Oui, de 1708 à 1714, 
alors que les défaites et surtout les propositions de paix, plus 
honteuses que les défaites, apportaient presque chaque semaine 
une humiliation nouvelle; alors que la faim, le froid et la mi- 
sère causaient tout autour de Paris, de Versailles et de Fontai- 
nebleau la mort de centaines de Français; alors que les princes 
du sang mouraient coup sur coup et de la façon le plus inex- 
plicable, on a cessé de rire et de jouer à la cour: le roi, res- 
ponsable d'une partie de ces maux, a cherché ses consolations 
plutôt dans la grandeur de son âme que dans les brillantes 
mais vaines distractions dont il s'enivrait en d'autres temps; 
M de Maintenon a micux aimé pleurer, pricr ct faire du bien, 
que d'entretenir à Versailles ou à Marly une gaieté factice et 
presque coupable.Mais de 1702 à 1708, tant que rien de décisif 
n'a été accompli, mais de 1712 à 1715, quand Ja victoire est 
revenue et l'honneur avec elle, la vie de la cour n'a pas sensi- 
blement différé pour la masse des courtisans de ce qu'elle était 
aux belles époques du règne: elle n'a été pour eux ni plus 
sombre, ni plus morale. Deux choses cependant y manquaient, 
‘non les moindres; la participation du roi aux plaisirs de tous, 
et le cortége des grands hommes. 

Le roi, personne ne l'ignore, était difficile à distraire. M”*° de 
Maintenon, chez qui il se tenait le plus habituellement, donnait 
parfois des comédies dont les acteurs étaient les principaux 
personnages de la cour (1). La mère du régent, nous l'avons «lit, 


(1) Mme de Naintenon à M® des Ursins, le 39 janvier 1707. 
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s'amusait à décrire, pour l'agrément du roi d'Espagne, telle 
de ces représentations choisies. 

Mais ces plaisirs spirituels n'étaient pas, il faut bien l'avouer. 
les plus fréquents ni les plus courus. Le plus souvent, même 
dans la chambre de M°° de Maintenon, on se bornaïit à jouer; 
il y avait quelquefois, disait-elle, « haut comme cela de cartes 
autour d'elle; » cela lui causait bien quelque scrupule, et sa 
chambre, « où l'on ne voyoit que magnilicence, où l'on ne 
respiroit que le plaisir », ne lui paraissait guère celle d’une 
chrétienne, mais elle se consolait en pensant que chez elle 
« tout se passoit au mieux, dans l'innocence », tanilis qu'ail- 
leurs « il se diroit et se feroit beaucoup de mal (1) ». 

La duchesse de Bourgogne, plusieurs années durant, avait 
été l'élément gai de la cour. Elle faisait tous ses efforts pour 
sc divertir ; les chasses, les cavalcades, les comédies, les fes- 
tins, le jeu ne la laissaient pas respirer. Témoins ces parties 
de Meudon, où d'on allait en bandes nombreuses et joyeuses, 
diner, courir la foire, admirer des danseurs de corde, souper 
et jouer jusqu'au point du jour, et d'où l’on revenait « sinon 
malade, du moins bien sérieuse (2) ». 

A la fin de 1707, la reine et le jeune roi d'Angleterre 
étaient venus redonner à Marly un air de cour; on s’assemblait 
vour les divertir; on faisait des cavalcades autour du canal et 
dans la forêt, où l'on comptait plus de quatre-vingts carrisses. 
La jeunesse ne songeait qu'à s'amuser; la duchesse de Bour- 
gogne raflolait des bals masqués. En janvier 1708 elle obtint du 
roi qu'il en donnèêt un tous les deux jours et l'on y vit paraitre 
jusqu'à six cents masques (3). La victoire d'Almanza n'avait- 
elle pas, fort à propos, apporté à tant de fêtes leur justification ? 

M°° de Maintenon n'était pas toujours grondeuse et mo- 
rose lorsqu'elle parlait de cette cour vivante et gaie malgré 
tant de malheurs. La verve de M‘ de Sévigné semblait 


(1) Lettres historiques et édiflantes, :. T1. ph 453. 
(2) Me de Maintenon à Mn: des Ursins, 40 avril et 26 septembre 1707. 
(3) La même à la même, 17 octobre 1707; 45, 22 janvier, 6 février 1708. 


638 LA COUR DE FRANCE DE 1708 A 1712, 


i 

quelquefois l'inspirer (1); mais combien nous l'aimons mieux 
lorsqu'elle rencontre ces accents dignes d'un Rossuet : « (0 mes 
chères filles, que vous êtes heureuses d'avoir quitté le monde! 
il promet la joie et n'en donne point. Le roi d'Angleterre 
jouoit hier dans ma chambre avec M"”° la duchesse de Bourgo- 
gne et ses dames à toutes sortes de jeux; notre roi et la reine 
d'Angleterre les regardoient; ce n'étoient que danses, ris et 
emportements de plaisirs et presque tous se contraignoient ei 
avoient le poignard dans le cœur (2). » 

Un poignard dans le cœur! elle devait à son tour l'avoir, cette 
charmante et trop légère duchesse de Bourgogne, lorsque son 
mari fut en butte à la fois aux dangers de la guerre et à la ma- 
lignite publique, dans cette triste campagne de 1708. Ce fut 
elle-même qui ne voulut point de bals à la cour au carnaval de 
1509, et le roi n'eut pas le courage de la contraindre, « quoi- 
qu'il pensàät qu'il seroit aussi bon de ne pas donner au monde 
une si grande idée de notre accablement (3) ». On fit mieux, 
on se préaccupa du scrt des pauvres et « l'on n'entendit plus 
parler dans ce lieu délicizux que de misère (4) ». L'état des 
blés et leur valeur furent le sujet habituel des conversations: et 
la distraction de chacun fut la visite des blessés d'Oudenarde 
et de Malplaquet; combien, à la façon du duc de Guiche, paru- 
rent « des héros de roman (5) ». 

La mort du Dauphin plongea d'abord la cour dans une ‘sorte 


(1) Mme de Meintenon au comte d'Ayen, 2 décembre 4700 : « Met ÿe Dangeau se fortilic an 
tirictrac, Mme de Roucy est grosse, Me de Kogaret est grasse, Mme d'O garde le lit depuis 
l'absence de son mari, pour regarder la place où il étoit et où il r’est plus. A ect endroit 
on étouffe, on brûle des ailes de perdrix, on va cuérir Gervais. M du Châtelet est grosse, 
Me de Montgon est rouge, Mme de Lévy est maigre, Me la romtesse d'Estrécs éclate de 
rire, M la comtesse d’Aven parle en fausset, la dame d'honneur a la goutte, le dame 
d'atours ne dédaigne pas de tourner le fuseau. Vnilä, mon cher eymte, l’état de notre pe- 
tite cour, » La même au même, 6 février 4701 : « Que vous diraije de la cour? J'aurois 
grand besoin de vous dans toutes les querelles que J'ai sur les bras. Je suis fâchée contre 
Me la duchesse de Noailles, je n'admire plus la comtesse d'Estrées, j'ai chanté pouille à 
Me d'O, at Mwe 'Heudicourt est brouillée avec moi: tout cela en un jour. » 

@) Mwede Meintenon à M" de Beaulieu, 10 octobre 1708. GeTray, t, 11, p. 20. 

13) Me de Maintenon à M des Ursins, 3 février 1709. 

(+) La même à la même, 27 janvier et 29 avril 1707. 

(5) La mème à la même, 8 décembre 1709. 
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de stupeur; celle de la duchesse de Bourgogne attendrit tout le 
monde; celle du due de Bourgogne accabla; celle du due de 
Bretagne donna lieu aux raisonnements les plus effroyables (1). 
Cette fois, on peut le dire, la cour de France fut comme 
anéantie : « Nous n'avons plus de cour, » s'écrie M“ de Main- 
non. Tous ceux qui en faisaient l'ornement ont disparu. 
Madame, très affligée par les malheurs communs et par les ca- 
lomnies qui déshonoraient son fils, vivait à l'écart; la duchesse 
de Berry était le scandale de la famille royale; la duchesse 
d'Orléans, frappée des mêmes afflictions que sa belle-mère, se 
refusait en outre à représenter ; la duchesse de Bourbon s'absor- 
bait dans ses procès; la princesse de Conti, toujours incom- 
modée, ne s'habillait plus et ne sortait plus de sa chambre; la 
duchesse du Maine et la duchesse de Vendôme n'étaient pres- 
que jamais à Versailles; M° de Maintenon se cachait à St-Cyr, 
les personnes les plus affligées se juiguaient à elle, et le jour se 
passait à pleurer. « Jamais douleur n'a duré aussi longtemps 
dans une cour qu'elle fait dans la nôtre, écrit-elle en avril 
1712; on ne voit pas un visage dans les églises et dans les 
grands chemins qui ne soit consterné (2). » 

C’est l'honneur de M°*° de Maintenon qu'elle n'ait calmé sa 
douleur qu'en faisant du bien à ceux qui souffraient. « Elle ne 
trouva rien de mieux, dit M" d'Aumale, que d'aller à Avon 
faire le catéchisme et voir les pauvres; son visage devenoit 
parmi eux d'une gaieté admirable, qui changeait en rentrant à 
la cour (3). » 

C'est la gloire de Louis XIV d'avoir royalement supporté ces 
revers, ces pertes domestiques, ces angoisses personnelles, 
« ces adversités, si longues, si redoublées, si intimement poi- 
gnantes ». « Ce n'étoit pas, dit Saint-Simon, qu'il ne sentit 
profondément l'excès de tant de malheurs; ses ministres virent 
couler ses larmes, son plus familier domestique ‘intérieur fut 


Gi Me de Mainteuon à Me des Ursinus, 16 avril 1714, 14 février çL 14 mars 1712. 
(2: La même à la mème, 47 mars, 27 mars, 3 avril 1712. 
(3) Lettres historiques el édifiantes, t, 11, p. 25, 


640 MADAME DE MAINTENON ET LOUIS XIV. 


témoin de ses douleurs. Partout ailleurs, séns paroitre insen 
sible, il se montra inaltérable et supérieur à tout sans la plus 
petite affectation, et sans espérances déplacées. I] parloit comme 
à son ordinaire, ni plus ni moins, avoit le même air, dé- 
claroit les mauvaises nouvelles sans détour, sans dégnise- 
ment, sans plainte, sans accuser personne, courtement et ma- 
jestueusement, comme il avoit accoutumé. Un courage mâle, 
sage, supérieur, lui faiscit serrer entre ses mains le gouvernail 
parmi ces tempètes, et dans les accidents les plus fâcheux et 
les temps les plus césespérés, toujours avec application, tou- 
jours avec une soumission parfaite à la volonté de Dieu et à ses 
châtiments. C'est le prodige qui a duré plusieurs années avec 
une égalité qui n’a pas été altérée un moment, qui a été l'ad- 
miration de sa cour et l'étonnement de toute l'Europe, et que 
la joie du succès de la négociation de Londres qui, contre 
toute espérance, l'arracha à des affaires si terribles et si lon- 
gues ne le changea pas le moins du monde (1). » 

Il n'en fut pas de même du reste de la cour; lorsque la 
paix fut assurée, on fit ce qu'on pouvait pour oublier ses afflic- 
tions; on joua, on chassa, on se promena jour et nuit; mais 
tout cela d'abord ne coula pas de source (2). 

Enfin quatre années de contrainte et d'accablement produi- 
sirent leur réaction naturelle; on vit renaître les beaux jours 
d'autrefois : « La cour a été plus belle ici par les dames qu'elle 
n'est présentement, écrit en 1714 M°° de Maintenon à la prin- 
cesse des Ursins, mais elle n'a point été plus grosse; la paix 
nous a rendu tous les hommes, et nous avons aussi beaucoup 
d'étrangers. Il y eut mercredi une musique sur le canal; l'élec- 
teur de Bavière étoit dans une barque avec madame la duchesse, 
le roi se promenoit en calèche, tous les seigneurs à cheval, et 
un grand nombre de dames dans de petites calèches un peu 
trop basses, mais assez jolies et pleines de jeunesse, ce qui les 
rend effectivement plus brillantes ; car les personnes sérieuses ne 


{1} Saint-Simon. Paralléle, etc, p.88-90. 
{2} Mec de Maintenon à Me: des Ursins. #5 juillet 4714. 
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se mélent plus parmi les jeunes; il faut que les dames d'hon- 
neur, les mères et les gouvernantes fassent bande à part (1). » 
Par l'amour des plaisirs, par les folies déjà publiques de la 
duchesse de Berry, par celles de ses émules, M”* de Pa- 
rabère et de Mouchy (2), la cour de Louis XIV, dans les trois 
dernières années du règne fait déjà prévoir la régence. 
Combien plus, si nous considérons la réaction morale qui 
accompagna ou suivit les désastres de la guerre de succession! 
Comme toujours, ces grandes calamités, lorsqu'elles n'atteignent 
pas assez chaque particulier pour les corriger, produisirent un 
débordement d'immoralité. « Je vois des choses, écrit dès 1707 
M°° de Maintenon à la princesse des Ursins, qui ne valent guëre 
mieux que d’avoir étranglé sa fille et trahi ses maîtres... Je vous 
avoue que les femmes de ce temps-ci me sont insupportables : 
leur habillement insensé et immodeste, leur tabac, leur vin, 
leur gourmandise, leur grossièreté, leur paresse, tout cela est 
si opposé à mon goût etce me semble à la raison, que je ne puis 
le souffrir (3). » Elle rougit de la cour : « Je me garderai bien, 
dit-elle, de vous faire une description de nos meurs présentes, 
il me semble que je pécherois contre l'amour qu'on doit avoir 
pour sa nation (4). ».La vérité cependant lui échappe comme 
malgré elle : « Vous doutez encore, Madame, si les maris s'ac- 
commodent des promenades nocturnes : ce sonteux qui les fa- 
cilitent: la jalousie n'est plus à la mode, et l'on est content 
quand on a déclaré à tout le monde qu'on ne se soucie point du 
tout de la conduite de sa femme. Je ne sais pas tant de nou- 
velles des amants et des rivaux, car on ne voit plus personne 
sur ce ton-là.. Les hommes sont pires que les femmes; ce 
sont eux qui laissent ruiner leurs maisons, qui veulent que 
leur femmes prennent du tabac, boivent, jouent, ne s’habillent 
plus; et cela a passé aux plus raisonnables; quand leurs amis 


(1) Mec de Maintenon à M®° des Ursins, 30 septembre 1744, : 
(?) Le journal de l'abbé Mascara confirme sur ce point tout cé que dit Saint-Simon. 
(3) M=e de Maintenon à Mm+ des Ursins, 5 et 42 juin 1707, 
(3) La même à la même, 8 octobre 1743. 
PHULAPPE Y. at 
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leur en parlent, ils répondent qu'il faut avoir la paix (1). » 
Que penser de ces courtisans qui jouent non par abondance, 
mais par avarice? « On met le tout pour le tout pour avoir 
quelque argent, et les tables de lansquenet ont plus l'air d'un 
triste commerce que d'un divertissement (2). » Jamais les mé- 
salliances ne furent plus fréquentes; il était rare de voir un 
gentilhomme épouser une demoiselle (3); chacun voulait s'é- 
lever au-dessus de son état; décider sur tout, juger des livres, 
du gouvernement, de la religion, avec autant de présomption 
que d'ignorance (4). Enfin le grand vice du temps, ce n'était pas 
l'hypocrisie, c'était l'effronterie et le scandale : « On manquait 
à tous ses devoirs par maximes (5). » 

Qu'on ne croie pas que ce soit l'humeur chagrine de M°° de 
Maintenon qui la fasse ainsi parler! Ouvrez les lettres de la 
Palatine ou le Journal de l'abbé Mascara, vous y trouverez la 
confirmation éclatante de ces assertions, et vous verrez que 


(4) Mes de Maintenon à Me des Ursins, 4° janvier et 5 novembre 1714. 

12} La même à la même, 23 février 1741. 

(3) La même à la même, 30 juillet 1714, 

(4) Mue de Maintenon, à Mwe de Radouay (Lettres historiques et édifiantes, t. I, p. 460) et 
à Me des Ursins, 2% septembre 4708. 

(5) Une Conversation composé par M® de Maintenon en 1715 nous fournit à ce propos 
un document curigux : 

&" Demotselle. Les hommes ul luujours élé vicieux, el les mndiumes dérèglements se 
sont vus, tantôt plus, tantôt moins; mais on s'en cachait et l'on gardait les bienséances à 
l'extérieur. 

3° Demoiselle. Le mal est-il moins mal pour être caché? et n'est-ce pas ajouter l'hypo- 
crisie au vice? 

5* Demoiselle. Aimerier-vous y ajouter l'effronterie et Le scandale comme on fail gré- 
sentement ? C'est rendre hommage à la vertu que ds se cacher du vice, c'est avouer qu'on 
connaît qu'on fait mal et que l'on voudrait que les autres ne le vissent pas. 

ü* Demoiselle. C'est là le grand changement et la grande corrumion de noLre temps ; On 
ne se cache point, on manque méme à tous ses devoirs par maximes… 

5e Demoiselle, Et pour faire voir qu'on n’est pas dupe, il faut railler de la conduite de sa 
femme, et la femme de celle de son mari; du dérêglement de sa fille, de celuide son père 
de sa mère, de sou frère, de sa sœur, de ses meilleurs amis, de ceux à qui on a des obli- 
gations particulières. 

6 Demoiselle. Compte:-vous pour rien ces habillzmentsimmodestes que lestemmes ont 
toutes présentement, celte gorge découverte, ce déshabillé dès qu'elles sont chez elles qui 
les laisse presque nues, celle mollesse qui 128 tient couchées dans des chaises ou sur des 
lits tout le jour; cette recherche du plaisir dans le goût, par tout ce qu'elles prennent 
l'après-diner, tabac, chocolat, thé, café, liqueurs, vins, eaux distillées, jeux continuels qui 
ruinsnt leurs familles, etc. » Conseils el entretiens sur l'éducation, t. I, p. 1%. 
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Louis XIV avait fort à faire pour maintenir un peu d'ordre ct 
de décence à sa propre cour. Alors vous ne serez plus tenté 
d’accuser ni lui, ni M” de Maintenon, d'avoir favorisé l'hypo- 
crisie, et vous leur saurez plutôt gré d'avoir retardé de quel- 
ques années l'explosion de désordres honteux que le gouver- 
nement de la Régence encouragea de ses exemples. 


Quelle place M°° de Maintenon tenait dans cett: cour, elle 


nous l'a dit elle-même dans des pages justement célèbres : 


« 


On commence à entrer chez moi vers sept heures et demie : 
c'est d'abord M. Maréchal; il n’est pas plus tôt sorti que 
M. Fagon entre... Ensuite viennent les gens de plus grande 
conséquence : un jour M. de Chamillart, un autre M. l'Ar- 
chevèque. Ils ne sortent de chez moi que quand quelqu'un 
d'au dessus les chasse. Quand le Roi vient, il faut bien qu'ils 
s'en ailleut tous. Le roi demeure avec moi jusqu'à ce qu'il 
aille à la messe... Cependant ma chambre est comme une 
église; à s'y fait comme une procession. Quand le roi a 
entendu la messe, il repasse encore chez moi... ensuite beau- 
coup de dames et on demeure là pendant que je dine.,. Il faut 
entretenir ja compagnie, faire en sorte de les unir tous... 
Enfin ils s'en vont diner... Après cela, le roi avec toutes les 
princesses et la famille royale viennent dans ma chambre. 
Ils m'environnent tous, et il faut que je sois là à écouter la 
plaisanterie de M°* la Maréchale da C., la raillerie de celle-ci, . 
le conte de celle-là. Et je porte souvent dans le cœur une 
méchante nouvelle... Mais pour achever ma journée, après 
qu'on à ainsi demeuré quelque temps, on s'en va chacun 
chez soi et savez-vous ce qui arrive? c'est qu'il reste toujours 
quelqu'une de ces dames qui veut me parler en particulier. 
Elle me prend par la main, me mène dans ma petite cham- 
bre pour me dire souvent des choses désagréables et très en- 
nuyantes.. L'une a un démêélé avec son mari; l'autre veut 
obtenir quelque chose du Roi... Il faut que j'écoute tout cela, 
et celle qui ne m'aime point ne s’en contraint pas plus qu'une 
autre. Tout cela me fait quelquefois penser quand j'y fais 
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réflexion, que mon état est bien singulier, car il faut bien que 
ce soit Dieu qui l'ait fait. Je me vois là au milicu d'eux tous; 
cette personne, cette vieille personne devient l'objet de leur 


« attention! C’est à mot qu'il faut s'adresser, par qui tout 


passe. Il me semble que, Dieu merci! je n'en suis point 
éblouie, qu'il permet que je voie cela tel qu'il est, que je ne 
me laisse point aveugler par la grandeur et par la faveur qui 
m'environnent. Je me regarde comme un instrument dont 
Dieu se sert pour faire du bien; que tout le crédit qu'il per- 
met que j'aie doit être employé à le servir et à soulager qui 
je puis, à unir entre eux tous ces princes. Quand le roi 
est revenu de la chasse, il vient chez moi; on ferme la porte 
et personne n'entre plus. Me voilà donc seule avec lui. II faut 
essuyer ses chagrins, s'il en a, ses tristesses, ses vapeurs; 
il lui prend quelquefois des pleurs dont il n’est pas le maître, 
ou bien il se trouve incommodé. Il vient quelque ministre 
qui apporte souvent de mauvaises nouvelles; tout cela 
me serre le cœur... Pendant que le roi travaille, je soupe, 
mais il ne m'arrive pas une fois en deux mois de le faire à 
mon aise. Je sais que le roi est seul ou je l'aurai laissé 
triste; quelquefois il me prie de me dépêcher... Après tout 
cela, vous jugez bien qu'il est tard. Je suis debout depuis six 
heures du matin; je n'ai pas respiré de tout le jour, je 
me trouve enfin si fatiguée que je n’en puis plus. Le roi 
s'en aperçoit et me dit quelquefois : Vous êtes bien lasse, 
n'est-ce pas? Il faudroit vous coucher. Je me couche donc; 
mes femmes viennent me déshabiller; mais je sens que 
le roi veut me parler et qu'il attend qu'elles soient sorties. 
Je renvoie mes femmes; le roi s'approche et demeure 
à mon chevet. Il demeure chez moi jusqu'à ce qu'il aille 


« souper... À dix heures, me voilà seule, mais souvent les 


inquiétudes et la fatigue dela journée m’empêchent de dor- 


« mir(l). » 


(4) Lettres historiques el édifiontes, L. IT, p, 153. 
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Ces continuels entretiens avec le Roi, cet aveu échappé de 
la bouche de M°”° de Maintenon : « C'es{ à moi qu'il faut 
s'adresser, par qui loul passe; » ne suffisent-ils pas à nous 
éclairer sur l'influence qu'elle dut avoir à la fin du règne de 
Louis XIV? Sa puissance avait grandi tout naturellement au fur 
et à mesure que le Roi avait vieilli et s'était trouvé plus isolé 
dans sa famille et dans son siècle. 

Si l'on en croyait l'abbé Mascara, elle aurait même été si 
grande qu'en 1715 M" de Maintenon aurait été vraiment la 
souveraine de la France. Suivant les conseils du médecin 
Fagon, l'oracle du palais, elle aurait impitoyablement barré 
le chemin à quiconque tentait d'apporter au roi quelque travail 
péuible ou sérieux (1); elle trailait elle-même toutes les alfai- 
res avec Voysin, auprès de qui Torcy, Desmarets et Villeroy 
n'étaient plus rien (2); elle recevait et refusait la démission 
des ministres, blâmait les uns, approuvait les autres (3); le 
régiment du Roi lui rendait les honneurs dûs à une Reine, ce 
qui jusqu'alors n'avait jamais été fait pour elle (4); aussi le 
bruit se répandait que par un second testament Louis XIV l'avait 
déclarée Reine et Régente (5) «. Mais, ajoutait sagement Mas- 
cara, ce que le Roi n'avait jamais osé faire dans tout l'éclat 
de sa puissance, comment eût-il espéré le faire admettre et 
réussir après sa mort! ». 

Les lettres de Félix Curueju corroboraient ce qu'avançait 
Mascara dans ses missives secrètes. Il attribuait à M*° de Main- 
tenon la conclusion précipitée de la paix de Rastadt signée, 
disait-il, malgré Torcy; c'était elle qui, au grand mécontente- 
ment du ministre, avait mené l'importante alaire des négocia- 
tions avec l'Autriche; elle qui avait correspondu avec Villars et 
lui avait plus d'une fois donné des ordres opposés à ceux qu'il 
recevait de son chef; elle enfin qui, voulant la paix à tout prix, 


(1) Mascara à Grimaldo, 148 juin 1745, Arch. d'Alcala, L. 5975. 
(2) Le mème au même, 16 juillet 1715, Ibid, 

(3) Le même au même, 18 juin et 53 juilièt. Ibid. 

(4) Le méme au même, 8 août 1715. Ibid. 

(5) Le méme au même, 2 août 1745. Arch. d'Alcala, L 3975, 
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avait empêché que l'Espagne ne fût comprise dans le traité (1). 

Aussi Philippe V; tout en estimant sans doute peu vraisem- 
blables certains faits rapportés par son correspondant secret, ne 
croyait pas pouvoir assez ménager M°° de Maintenon. 

C'est à elle qu'il recommandait Amelot (2), à elle qu'il con- 
fiait ses griefs contre le marquis de Brancas (3), à elle qu'il 
adressait en premicr lieu ses ambassadeurs, afin qu'elle les 
reçût, les écoutât, entrât avec eux dans toutes sortes de détails, 
et leur procurât « chez elle et devant elle » des audiences du 
Roi (4). Il lui faisait écrire par lé prince des Asturies (5) et ne 
perdait lui-même aucune occasion de lui prouver l'estime et 
l'amitié qu'il avait pour elle. 

Lorsque la princesse des Ursins disgraciée arrivaà Versailles, 
on s'imagina, et Cornejo rapporta ce truit (6), que M”* de Muiu- 
tenon allait prendre sa défense et peut-être même négocier san 
retour à Madrid. Il n'en fut rien. Il y avait longtemps que 
l'intimité de ces deux dames s'était refrcidie, et depuis quel- 
ques mois le ton de leur correspondance était passablement 
aigre (7). 

Aussi, malgré l’apologie que M”° des Ursins fit de sa con- 
duite dans le cabinet du Roi, en présence de M"*° de Mainte- 
non (8), elle ne trouva à Versailles qu'un accucil tout juste 
convenable. « Elle est comme abandonnée, écrit avec sa 
verve railleuse et méchante l'abbé Mascara, ce qui lui fait grande 
peine, car la bonne dame était habituée à l'adoration. Elle a bien 
accompagné M°* de Maintenon à Saint-Cyr, mais peu à peu l'ar- 


(1) Cornejo à Grimaldo, 8 avril 4744. Arch. de Simancas, Est,. 1, 4318. Ce fait est confirmé 
au moins en partie, par les curieux détails que M. le marquis de Vogüt a donnés sur la 
correspondance de Villars, Villars, t. II, chap. var, notamment, p. 64. 

(2) Philippe V à Mwe de Mainténon, 40 avril 143. Arch. d'Alcala, 1. 2050. 

(3) Le même à la même, 8 mars 1714. À. E. Esp, Mémoires et Documents, L 99. 

(+) Lettres de créance du cardinal del Judice et du prince de Chalais. 29 mars ct {1 avril 
AT. Ibid. 

(5) Le prince des Asturies à M®e de Maintenon, 21 mai 4%45. Ibid. 

(6) Cornejo à Grimaldo, 43 février 1743. Arch. de Simancas, Est. |. 434. 

(7} Met de Maintenon à la princess? des Ursins, 9 juillet 4417. 

(8) Mémoire de ls princesse des Ursins, remis à S. M. T, C.. en présence de M=* de Main- 
tenon. Arch. d'Alcala, 1. 329. 
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dente amitié, la protection même se sont en allées en fumée. 
Villeroy seul, croyant faire sa cour à M°° de Maintenon, a eu 
d'abord pour elle quelques égards, mais le duc d'Orléans s'est 
fâché, et bientôt tous ont montré que l'amitié d’une personne 
disgraciée se fuit comme une maladie contagieuse. » Bientôt ce 
n'est même plus la peine de parler d'elle. « Je ne vous dis rien 
de M"*° des Ursins, ni du célèbre M. Orry; l'an passé, c'étaient 
des personnages; présentement ils sont rayés du calendrier; 
sans exagération, il n'est pas plus question d'eux que s'ils 
étaient morts et enterrés depuis dix-huit siècles; ils sont aussi 
loin que César et Pompée; M°° de Maintenon elle-même fait 
grise mine à la Princesse (1). » C'est à ces dégoûts seulement 
que Mascara attribue le départ de M”° des Ursins, et non à la 
crainte de la mort du Roi, comme le fait Saint-Simon. « Elle a 
eu, dit-il en racontant la dernière audience que Louis XIV et 
M“* de Maintenon aient accordé à la princesse des Ursins, la 
consolation dc voir S$. M. dans son cabinet et encore chez 
M" de Maintenon, où y étant elle, le Roy y est venu; M**° de 
Maintenon sa bonne et véritable amie lui a ménagé le terrain, 
tant qu'il a été en son pouvoir; mais l'on n’a pas pu faire da- 
vantage, pensions, agréments, audiences particulières; mais 
cela ne suffit pas pour la contenter. Elle part les larmes aux 
yeux, et le poignard dans le cœur; M*° de Maintenon, toute 
puissante qu'elle est, et dans ses intérêts, n'a pas pu surmonter 
sa destinée; elle a sur les bras une partie trop puissante; elle 
aurait souhaité de vivre en repos, chez elle, et se tranquilliser 
parmi ses amis dans ce pays-ci; et aller de temps en temps à 
la campagne; mais Rome ! et les États étrangers, elle ne saurait 
les souffrir, ni s'y accoutumer ; tout lui reproche son malheur, 
sa chute et sa grande élévation , d'où elle a tombé ; et Ics grands 
coups qu'elle a manqués : elle est au comble du désespoir : elle 
part dans la semaine : et d'elle il n'en sera plus parlé : elle a 
fait ses adieux sans prendre congé, crainte de tumber en dé- 


(1) Mascara à Grimaldo, 59 juin 4745. 
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faillance; sachant à merveille que ce seront les éternels adieux 
qu'elle donnera à la France (1). » 

Plus vraiment reine que beaucoup de celles qui en ont 
porté le titre, plus puissante en 1715 qu'elle ne l'avait jamais 
été, M" de Maintenon usait sans hésiter de la part d'influence 
à laquelle lui donnaient droit sa qualité d'épouse, son intel- 
ligence et sa rare sagesse, mais, pes plus que par le passé, 
elle ne s'en servait pour faire quoi que ce fût de contraire aux 
intentions du roi. C'est ce que dit Philippe V avec une force 
extraordinaire dans les Instructions qu'ilrédigea pour le prince 
de Cellamare; on y voit que l'expérience l'avait instruit : « De 
M°e de Maintenon, vous ne pouvez tirer aucun profit, parce 
qu'elle se tient enchaïnée à la volonté et au goût du Roi Très- 
Chrétien, unicamente vinculadu à la voluniad y gusto del 
Pey Christianisimo (2). » Il ne nous reste donc plus qu'à 
examiner quelles ont été ses vues et celles du roi dans les 
dernières questions relatives aux rapports de la France et de 
l'Espagne que Louis XIV ait voulu réscudre avant de mourir. 


(4) Mascara à Grimaldo, 4 août 445 
(2) Philippe Y à Cellamare, 4€ mai 1745. A. E, Esp., (. 265, (° 47. 


CHAPITRE VIII. 


Intrignes de Philippe V pour obterir la Régence. — Mesures de Louis XIV pour l'assurer 
au duc d'Orléans. — Ambassades du duc de Suiut-Aiguou à Madrid el du prince de Cel- 
lamare, à Paris, — Mort ce Louis XIV. 


(1715.) 


Le roi de France, pour assurer l'avenir et pour couronner 
son œuvre, n'avait plus que deux choses à faire : accomplir 
l'union de toute la monarchie d'Espagne, telle que les traités 
d'Utrecht l'avaient faite, sous le sceptre de son petit-fils; garan- 
tir la paix et l'accord entre les deux royaumes et les deux 
branches de sa maison par une organisation de la Régence, 
conforme à l'esprit des mêmes traités aussi bien qu'aux droits 
de la branche française. Des secours militaires à l'une, afin 
qu'elle entrêt en possession de toute la part que lui avait ré- 
servée l'Europe solennellement assemblée; des dispositions tes- 
tamentaires en faveur de l'autre, afin que ses droits à la suc- 
cession fussent rendus manifestes par l'exercice préalable du 
- pouvoir; telle fut la ligne de conduite, habile et sage, politique 
et loyale, qu'adopta Louis XIV. 


On na pas oublié qu'au commencement du mois de juin 
1714, Philippe V ayant enfin consenti à signer la paix avec la 
Hollande, lemaréchael de Berwickavait reçu l'ordre de prendre le 
commandement de l'armée qui assiégeail Barcelone et d'y con- 
duire de nouveaux renforts. Cette fois Louis XIV, jugeant que 
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la mesure était comble, avait résolu de réduire coûte que 
coûte la cité depuis neuf ans rebelle. Les sympathies de l'Au- 
triche pour les révoltés étaient cependant publiques; le 12 mai 
1714, l'Empereur avait célébré l'anniversaire de la délivrance 
de Barcelone en 1706 avec les mêmes sclennités par lesquelles 
on célébrait d'habitude à Vienne l'anniversaire de la levée du 
siège de cette ville par les Turcs; Charles VI assurait ses al- 
liés qu'après la mort dela reine, l'Angleterre recommencerait la 
guerre; en eflet, George I* semblait confirmer au moins par son 
intervention diplomatique les prévisions de l'Empereur; et, vers 
la fin du mois d'août 1714, Prior venait, de la part des Ré- 
gents, proposer à Louis XIV la médiation de l'Angleterre en 
faveur des Catalans : 

« J'ai fidèlement excuté, lui répondit le roi, les engagements 
que le traité comportoit et qui m'obligeoient à concourir 
avec la Reine de la Grande-Bretagne pour procurer aux Ca- 
« talans la jouissance de leurs privilèges. J'ai joint mes ins- 
« tances à celles de la Reine auprès du roi d'Espagne. Elles 
« ont été inutiles. Mon petit-fils m'a fait connoître, comme à 
« clle, qu'après l'abus que les Catalans avoicnt fait des nou- 
« velles concessions ajoutées à celles de ses prédécesseurs et des 
« prérogatives qu'ils s'étoient attribuées eux-mêmes, il ne se- 
« roit plus maître de ce peuple fier et difficile à gouverner s’il 
« confirmoit, pour prix de leur révolte, les grâces dont ils 
« avoient abusé. L'expérience a fait voir leur invincible apinià- 
« treté. Le duc de Shrewsbury, qui est présentement à la tête 
« de la Régence, sait que, pendant qu'il étoit encore ambassa- 
« deur auprès de moi, j'obtins du roi mon petit-fils,..…. prin- 
« cipalement en considération des instances de la Reine, qu'il 
« accorderoit une amnistie générale auxCatalans, la jouissance 
« de leurs biens, etc., etc... Voilà ce que j'ai fait en exécu- 
« tion du traité du mois de mars 1713, et les Régents d'An- 
« gletèrre ne s'embarrasseroient pas d'intercéder aujourd'hui 
«“ en faveur des Catalans, si toutes les conditions de ce même 
traité avoiont été ascomplies avec la même ponetualité.. 
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« Mais, en rappelant le souvenir de ce qui s'est passé, ils ju- 
« geront, eux-mêmes, si l'exactitude et la fidélité des Alle- 
« mands ont été bien grandes, lorsqu'il s'est agi de retirer 
« leurs troupes de la principauté de Catalogne, des îles de Ma- 
« jorque ct d'Iviça ct si le roi d'Espagne a lieu de se louer de 
« la manière dont cette principauté et ces îles lui ont été 
« remises (1). » 

Les Régents ne s'étant pas laissé convaincre par ce ferme 
langage et recourant aux menaces, Louis XIV jugea convena- 
ble de les intimider à son tour; il prescrivit à son envoyé 
d'Iberville de faire comprendre au gouvernement anglais que 
s'il poussait àbout Philippe V en n’exécutant par les clauses du 
traité qui lui étaient favorables, ce prince pourrait s'estimer 
dégagé des clauses défavorables et notamment annuler sa Re- 
nonciation : « Ainsi, ajoutait-il, on doit regarder la réduction 
des peuples suuleyés encore en Espagne, comme nécessaire à 
la sûreté du repos de l'Europe, et c’est aussi dans cette vur 
que j'ai donné au roi mon petit-fils les secours qu'il m'a de- 
mandés (2). » 

Heureusement les armes françaises, par les brillants succès 
qu'elles remportaient en Catalogne, allaient supprimer en 
quelques semaines la cause du conflit qui se préparait. Le 
15 septembre 1714, après une résistance acharnée, Barcelone 
était prise d'assaut; elle se soumettait à la discrétion du ma- 
réchal de Berwick qui accordait à tous la vie sauve et leur 
permettait de se racheter du pillage; par un véritable mi- 
racle, aucune violence ne fut commise. L'armée de Berwick 
avait perdu dix mille hommes; celle des Catalans, six 
mille. 

Par humanité, autant que par condescendance pour les 
Anglais, Louis XIV avait prévenu les excès de la répression, 
auxquels se fussent à coup sûr laissés entraîner un roi et des 
ministres qui parlaient couramment de passer au fil de l'épée 


{l} Louis XIV à d'Iberville, 27 août 444. 
(2) Louis XIV à d'Ibervilie, 40 septembre 1744; cité par M. de Courcy, £. I, p. 457, 
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tous les révoltés de Barcelone. Nous ne pouvons omettre de 
citer ici les deux lettres que le roi de France écrivit en cette 
occurrence à son petit-fils, car elles sont au nombre de celles 
qui lui font le plus d'honneur : n’y trouve-t-on pas comme un 
ressouvenir des paroles de saint Ambroise à Théodose? 

« Quoique cette ville mérite d'être châtiée, je crois qu'il est de 
« votre intérêt de modérer la sévérité dont vous voulez user 
« envers ses habitants. Quoique rebelles, ils sonf vos sujets et 
« vous devez les traiter en père et les corriger sans les 
« perdre. Il y en a même un grand nombre dans cette ville 
« dont la fidélité n’est pas éteinte, mais seulement opprimée 
« par la violence, et cependant ils seront enveloppés avec les 
« révoltés et périront ensemble si les ordres que vous avez 
e donnés au maréchal de Berwick subsistent. Je vous conseille 
« donc de lui laisser plus de liberté que vous ne lui en avez 
« donné et je vous prie de croire un avis fondé sur l'expé- 
« rience. 

« Considérez aussi les troupes et les officiers que j'emploie 
« au siège. Vous ne voudriez pas faire périr beaucoup de 
« braves gens et retarder la prise de Barcelone sans autre 
« avantage que d'exercer votre vengeance contre une des plus 
« importantes villes d'Espagne. Je suis assuré, connoissant 
c vos sentiments réglés par le christianisme, qu'après un 
« pareil événement vous rachèteriez, s'il étoit possible, 
« d'un grand prix, tant de malheureux qu'une clémence 
« {rop tardive ne pourroit sauver (1). » 

Plilippe V persiste cependant daus ses intentions plus que 
rigoureuses; Louis XIV revient à la charge et fait les der- 
nières instances en faveur de Barcelone : 

« Je vous ai communiqué ce que je pensois de votre sévé- 
« rité à l'égard des habitants de Barcelone, et quoiqu'elle 
« soit juste, je vous avoue que j'espérois que vous seriez 
« sensible à la ruine entière d'une ville considérable, à la 


{4} Louis XIV à Philippe V, 2 juillet 1744, Arch. d'Alcala, 1. 2460. 
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« perle de beaucoup de braves gens que vous ferez périr 
« pour punir des sujets rebelles, et que sur toutes choses 
« les sentiments du christianisme vous porteroient à la clé- 
«x mnence. 

« Comme je vois cependant que le nouveau pouvoir que 
vous avez donné au duc de Berwick est très limité et d’ail- 
leurs inutile, la tranchée devant cette place étant ouverte, 
« je me trouve obligé par ces mêmes considérations, qui me 
« touchent vivement, de vous demander encore et très ins- 
tamment de permettre au maréchal de Berwick de recevoir 
« ceux de Barcelone à une capitulation raisonnable. Je suis 
bien éloigné de vous proposer de leur rendre leurs privi- 
« lèges, mais accordez leur la vie et tous les biens qui leur 
appartiennent. Trailes-les comme des sujets que vous 
êtes obligé de conserver, dont vous ëles le père el que 
« vous ne devez pas détruire (1). » 

Louis XIV estimait qu'il convenait de ne pas exaspérer par 
des rigueurs inutiles des hommes que la souffrance avait 
exaltés et que des vengeances impitoyables eussent jeté, à la 
première occasion, dans les bras de l'Autriche. Il trouvait bon 
que Philippe V mit Barcelone hors d'état de nuire, en rasant 
ses fortifications et en la contenant par la citadelle du Mont- 
jouy. Il tenait pour juste qu'après une pareille révolte on lui 
imposàt enfin les lois de la Castille; mais il priait en même 
temps son petit-fils de laisser aux Catalans leurs privilèges 
municipaux qui, sans porter aucun préjudice à l'État, leur 
donnaient l'illusion d'une certaine indépendance. M”° de 
Maintenon poussait la princesse des Ursins dans la même 
voie (2). Philippe V céda enñn. 

Restaient à reprendre les iles de Majorque et d'Iviça que 
l'Empereur Charles VI entendait garder à sa disposition 
comme une perpétuelle menace contre les côtes de l'Espagne. 
Ce n’était pas que le drapeau autrichien y flottàt ouvertement; 


2 


2 


& 


(1) Louis XIV à Philippe Y, 4* août 171%. Arch. d'Alcala, L 2#00. 
(2) Mme de Maintenon à la princesse des Ursins, $ août 1714. 
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mais là, comme en Catalogne, les garnisons rehelles étaient 
soudoyécs par l'Empereur, ct tout en prétendant rester neutre, 
le gouvernement anglais faisait des vœux ardents pour les 
révoltés (1). L 

Afin d'empêcher l'Angleterre d'appuyer ces vœux de quel- 
que secours actif et réel, Louis XIV et Philippe V avaient 
résolu de s'emparer avant la fin de l'automne de tous les 
postes côtiers de quelque importance, de bloquer la capitale 
pendant l'hiver ei de la prendre d'assaut au printemps (2). 

L'Angleterre ne devait pas manquer d'entraver, ne füt-ce 
que par des négociations, l'entreprise ainsi concertée entre 
Louis XIV et Philippe V. Vers le commencement du mois de 
mars 1715, lord Stairs, ambassadeur de la Grande-Bretagne, 
déclara à Torcy que Sa Majesté Britannique, sur la demande 
expresse de l'Empereur, offrait sa médiation entre le roi d'Es- 
pagne et les habitants des Baléares, que, d'après ses infor- 
mations, ils étaient prêts à déposer les armes, si Philippe V 
leur laissait la jouissance de tous leurs privilèges et confirmait 
les autorités des deux îles dans les fonctions qui leur avaient 
été confiées par Charles VI (3). 

Consulté en toute hâte par son aïeul, Philippe V lui manda 
le 2 avril qu'il voulait bien laisser aux rebelles la jouissance 
de leurs lois municipales et de leurs usages civils, « c'est-à- 
dire les coutumes du pays en ce qui regarde les habitants 
entre eux, mais qu'il ne leur feroit aucune autre concession, 
né voulant pas qu'ils fussent mieux traités que ses autres su- 
jets, qu'ils pussent entrer directement dans ce qui concernoit 
son autorité et sa juridiction universelle, tant sur la politique 
que sur le militaire, sur les finances et sur la justice, ni qu'ils 
eussent aucun privilège qui pût limiter son pouvoir absolu 
dans la moindre circonstance (4). » 


(1) De Courey, la coalition de 1701, ete, t. If, pu 444. 

(8) Louis XIV à Philippe V, le 27 octobre 174% Arch. d'Alcala, 1. 3460. 
G) De Courey, op. cit., 1. IE, p. 445, 

(à) Philippe Y à Louis XIV, 2 avril 1713. 
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On devine aisément l'aceucil que l'insolent et libéral ambas- 
sadeur lord Stairs dut faire à cette réponse. Mais en définitive 
il n'avait ordre que de trainer les choses en longueur; aussi, 
se radoucissant au bout de quelques jours, il déclara qu'à dé- 
faut de tous leurs privilèges, les Majorquins se contenteraient 
sans doute de quelques-uns. 

Louis XIV voyait très clair dans le jeu de l'Empereur et du 
roi Gecrges. Craignant avant tout de donner prétexte au re- 
nouvellement de la guerre, il écoutait et transmettait avec 
bienveillance toutes les propositions des Anglais. Maïs il savait 
bien aussi que, mis en présence d'un fait accompli, ceux-ci ne 
risqueraient pas de nouveaux combats pour les seuls Major- 
quins. C’est ce qu'il faisait dire sous main au roi son petit-fils : 
« Il lui appartient, disait-il à Saint-Aignan, de consulter ses 
forces pour décider le parti qu'il doit prendre... Il me fera 
savoir ce qu'il souhaite, et j'agirai suivant ses intentions (1). » 

Des conseils vigoureux étaient toujours bien reçus à Madrid. 
D'ailleurs la reddition de Barcelone avait frappé les Majorquins 
de terreur. Un gentilhomme catalan, échappé des Baléares, 
avait fait savoir que, moyennant les plus légères concessions, 
ils étaient prêts à se soumettre; ils avaient même demandé à 
leur gouverneur la permission d'élire un conseil pour en dé- 
libérer; mais celui-ci, loin d'obtempérer à leur désir, avait fait 
offrir aux Anglais de leur livrer les deux iles. Un caprice du 
roi Georges, ou même l'initiative hardie de l'amiral anglais, 
pouvait donc ravir au roi d'Espagne la dernière conquête qui 
lui restät à faire : « Le chevalier d'Asfeld, écrit Philippe à son 
aïeul, me représente, par ses lettres, combien tout retardement 
est pernicieux.. Je me flatte que vous voudrez bien me tirer 
au plus tôt d'une incertitude qui dérangeroit entièrement mes 
affaires pour peu qu'elle durât encore (2). » 

Cependant lord Stairs avait reçu les pleins pouvoirs de l'Em- 
pereur et prétendait avec sa hauteur habituelle que ce serait 


(4) Louis XIV à Saint-Aignen, le 4 mai 1745, 
(2) Philippe Y à Louis XIY, 5% mai 1746, 


656 SOUMISSION DE MAJORQUE. 


marquer bien peu de considération au roi son maître que de 
rejeter l'accommodement qu'il proposait. Louis XIV écrivit au 
roi d'Espagne de l’accepter si le succès de l'expédition lui pa- 
raissait le moins du monde douteux, ou si l'on pouvait crain- 
dre une collision avec la flotte britannique. Mais avant que 
cette lettre parvint à destination, le chevalier d'Asfeld avait 
reçu l’ordre d'embarquer ses troupes et de faire voile pour les 
Baléares : « Je n'ai donné cet ordre, écrit Philippe à Louis XIV, 
qu'après m'être assuré que les préparatifs sont tels que l’Ar- 
chiduc et le roi d'Angleterre se trompent fort s'ils croient que 
je me soucie beaucoup des difficultés qu'ils apportent à la né- 
gociation et que je ne sois pas en état de me faire raison par 
moi-même, aidé du secours que vous voulez bien me donner. 
Une des principales raisons qui m'avoient fait suspendre cette 
expédition étoit de vous marquer ma déférence; mais je crois 
que vous ne sauriez qu'approuver la résolution que j'ai prise 
présentement, quand il s'agit de venger l'honneur des rois 
attaqué par d'aussi insolentes propositions que celles qu'on 
vient de faire; j'ordonne au marquis de Monteleone de s'en 
plaindre hautement au roi d'Angleterre (1). » Louis XIV est 
sensible à ce fier langage; il approuve son petit fils; et bientôt 
le succès les justifie tous deux. Pas un bourg, pas un village, 
ne résiste, et la flotte anglaise ne paraît pas. Dès le 15 juillet, 
le roi de France n’a plus qu'à complimenter Philippe V : « Vous 
aviez raison, lui dit-il, de presser l'exécution d'une entreprise 
aussi importante que le succès en étoit facile et c'est aussi ce qui 
augmente le chagrin de ceux qui craignoient de voir entière- 
ment éteindre la rébellion dans vos États. J'espère que Dieu, 
continuant de répandre sur vous ses bénédictions, vous fera 
jouir d’une longue paix (2). » 

En même temps que cette dépêche part pour Madrid, des 
instructions très fermes sont expédiées à nos ambassadeurs de 
Londres et de Vienne. Le roi leur fournit des arguments pé- 


(4) Philippe V à Louis XIV, 30 mai 1715. 
(2) Louis XIV à Phiippe V, le 48 jnillet 474%. Arch. d'Aleala, L 2400. 


LE COMMERCE FRANCAIS EN ESPAGNE. 657 


remptoires qui couperont court aux récriminations; il se plaint 
de l'attitude des officiers anglais et allemands qui ont violé à 
l'égard de la France les clauses des traités d'Utrecht et de Ras- 
tadt relatives à la Catalogne et aux Baléares; il consent à ne 
point exiger réparation de ces griefs; mais en revanche il de- 
mande qu'on accepte la mesure énergique que Philippe V a dû 
prendre pour faire respecter ses droits. « Parlout el dans luus 
les temps, dirons-nous avec M. le marquis de Courcy, 
on s'est incliné devant la puissance du fait accompli. Si le roi 
d'Angleterre et l'Empereur se plaignirent, ce fut uniquement 
pour la forme, et Philippe resta le paisible possesseur de sa 
dernière conquête (1). » 


IL. 


Six semaines avant que la mort vint l'enlever à la France et 
à l'Espagne, Louis XIV pouvait donc contempler d'un œil sa- 
tisfait son œuvre achevée, du moins en ce qui concernait le 
trône du roi son petit-fils. La seconde partie de sa tâche. celle 
qui consistait à unir d'amitié les deux royaumes et les deux 
tranches de la maison de Bourbon, tout en en consacrant la 
séparation légale et définitive, n'était pas la moins difficile. 

Indépendamment de la jalousie qui durant quatorze années 
avait animé les Espagnols à l'égard des Français, il y avait 
“entre eux une cause perpétuelle de difficultés, sinon de discor- 
ces : c'était la présence d'un nombre presque incroyable de 
négociants français qui avaient accaparé la plus grande partie 
du commerce espagnol. 

Dans les moindres localités de la Péninsule on trouvait jusqu'à 
«deux et trois maisons françaises, petites ou grandes (2). Des 
privilèges considérables leur avaient été accordés par les traités 
des Pyrénées, de Nimègue ct de Ryswick. « Quels avantages 


{1} be Courey, op. cil., 1. I, p. 454. 
(2) Le procès du cordelier Le Marchand, accuse d'avoir comploté l'empoisonnement de 
Philippe V, fournit à ce sujet des détails fort curieux. 
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n'en a-t-on pas retirés ? pouvait écrire Amelot. Combien de 
maisons de négociants françois de Nantes, de Saint-Mälo, de 
La Rochelle et de Marseille sont-elles devenues puissantes à 
Cadix, à Malaga, à Carthagène, à Valence et dans les autres 
principaux ports d'Espagne, ct en ont-elles rapporté de ri- 
chesses en France? Quel prodigieux commerce les Bayonnois 
n'ont-ils pas fait, en tirant continuellement d'Espagne par terre 
les espèces d'or et d'argent? Une multitude d'Auvergnats et 
d'habitants des autres provinces passent tous les ans les Pyré- 
nées, et reviennent en France au bout d'un certain temps, 
chacun avec une somme proportionnée au prix de son travail, 
dent ils paient à leur retour la taille au roi; tout cela en vertu 
des franchises et de la protectiun stipulées par les traités. » Ces 
négociants conservaient leur maison en France; au bout de 
quelques années, ils se substituaient en Espagne un frère, un 
fils, un neveu; une correspondance régulière s'établissait entre 
eux. La seule précaution que le gouvernement français eût à 
prendre, c'était d'empêcher les chefs et les meilleurs ouvriers 
des manufactures de passer en Espagne, « chose dont il faut 
avouer au reste que le Francois, hasardeux et avide de gain 
el de nouveaulé, est trés capable (1) ». 

Un pareil envahissement était contraire aux intérêts natio- 
naux de l'Espagne, car le commerce français jouissait de tous 
les avantages, sans avoir à supporter aucune des charges 
du commerce espagnol, et lui rendait ainsi la concurrence 
impossible; enfin, de l'aveu de notre ambassadeur, « des 
François vagabonds et malhonnétes venoient chercher for- 
tune en Espagne, y commettoient toutes sortes de fraudes, y 
déshonoroient notre nation et se réclamoient ensuite de ses pri- 
vilèges pour jouir de l'impunité (2) ». En revanche, le com- 
merce local et les autorités municipales suscitaient aux Français 
mille embarras, mille tracasseries, qui leur faisaient jeter les 


{t) Amelot à Pontchartrain, janvier 4712 À. E. Esp. L. 218, [° 42. 
(2) Saint-Aignan à Louis XIV, 25 mers 1715, Ibid., t, 239, [° 492. 
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hauts cris. De là, les plaintes incessantes qui, parties de toutes 
les extrémités de la Péninsule, arrivaient journellement à 
l'ambassade de France (1), et les réclamations dont Pontchar- 
train accablait, on peut le dire, les ministres espagnols. 

Justement préoccupés d’un état de choses si nuisible aux 
bons rapports des deux peuples, le marquis de Bonnac et Orry 
avaient soutenu cette idée, généreuse et large, que l'avènement 
des Bourbons au trône d'Espagne avait entièrement modifié les 
relations de la France et de ce royaume; qu'on ne devait plus 
s'attacher aux traités antérieurs à 1700; que les intérêts des 
particuliers, garantis par ces traités, n'étaient pas autant à con- 
sidérer que l'intérêt général des deux États; qu'une entente 
nouvelle qui supprimât toute cause de récriminations devait être 
conclue, car l'amitié de l'Espagne, préférable à quelques gains 
matériels, était à ce prix. 

Amelot avait protesté avec la dernière énergie contre cette 
politique et il avait réussi à convaincre Pontchartrain. Celui-ci 
exigeait donc que les Français fussent traités suivant la lettre 
des conventions, c'est-à-dire comme au temps de Philippe IV 
et de Charles I. Il était le véritable auteur du mot si vivement 
reproché par Philippe V au marquis de Brancas « que les 
François étoient plus maltraités en Espagne qu'à l'époque de la 
maison d'Autriche (2) ». 

Louis XIV ne donna point à cette grave question de solution 
définitive; il se borna à recommander dans la pratique autant 
de modération que de loyauté. Il enjoignit à son ambassadeur 
« d'examiner toujours le fondement des plaintes des François 
établis en Espagne, avant de les appuyer (3) ». Il se refusa de 
mème à traverser le rétablissement des manufactures et de la 
marine espagnoles : « Il ne faut point, disait-il, empêcher un 
bien réel pour éviter un mal qui n’est peut-être qu'en idée et 


() Les plaintes des négoctants français forment des llasses entières aux Affaires étran- 
sères et aux Archives de Simencas. 
(2) Voir à ce sujet À. E. Esp, t. 291. 


(3) Louis XIV à Saint-Aignan, le 7 mars 1745, A. E, Esp, L. 240, f° 59. 
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en tout cas très éloigné (1). » La dépêche qui contient ces li- 
gnes est la dernière qu'il ait signée à destination de l'Espagne. 


IT. 


Per un malheur inouï, le sort avait voulu que celui à qui 
allait incomber après lui le soin de conserver l'union de là 
France et de l'Espagne fût le seul prince français que Philippe V 
tint pour son ennemi. Rien ne paraissait plus urgent que de 
les réconcilier l'un et l'autre. La chute de la princesse des 
Ursins en fournit les moyens: tous les griefs pouvaient impu- 
nément tomber sur elle : «x M. le due d'Orléans, écrit M”* de 
Maintenon, est désespéré du retour de M°° des Ursins. Il veut 
aller à Paris, parce qu'il craint que s’il la trouvoit sur son che- 
min, il ne fût pas assez maître de lui pour s'empêcher de lui 
faire une insulte, ce qui seroit terrible dans la maison du roi. 
Ce prince est très mal conseillé. Il me regarde comme son en- 
nemie mortelle et croit que c'est moi qui ai obtenu que M"* des 
Ursins vint ici. Cependant, je travaille à empécher qu'elle ne 
couche à Versailles et à la faire sortir de France le plus tôt 
qu'il se pourra. C'est ainsi qu'on se trompe souvent (2). » De 
fait, on interdit à la princesse de se trouver dans aucun lieu où 
elle pût rencontrer le duc cu la duchesse d'Orléans. 

Trois semaines plus tard, Louis XIV rouvrait l'affaire de 
Flotte et de Régnault; c'était un second préambule au rappro- 
chement, préambule nécessaire, car les deux malheureux gé- 
missaient toujours dans la prison de Ségovie. « Le roi m'a 
commandé, Monsieur, marque Torcy à Saint-Aignan, dans sa 
dépêche du 18 mars 1715, de vous écrire qu'il y a déjà plusieurs 
années que deux hommes attachés à M. le duc d'Orléans, l'un 
nommé Flotte et l'autre Régnault, tous deux François, languis- 


(4) Louis XIV à Saint-Aignan, 49 anût 1745. A. E. Esp,, L 24, fe 53. 
(2) M°%° de Maimienon au curé de Sain:-Sulpice. 24 février 1715. Geffroy. L IE, p. 362. 


PHILIPPE V ET LE DUC D'ORLÉANS RÉCONCILIÉS. 661 


om 


sent en Espagne dans une prison, sans que $. M. sache encore 
s'ils sonteffectivement coupables de quelque crime. Ce qu'on a 
dit du sujet de leur détention étoit si grave et intéressoit telle- 
ment la personne du roi d'Espagne, que le roi n'a voulu faire au- 
eune instance pour leur liberté, quoique tous deux soient ses 
sujets. « Toutefois, conune les accusations peuvent avoir été 
fausses, etque leurs longues souffrances peuvent engager le Roi 
Catholique à prendre pitié d'eux, l'intention du roi est que vous 
examiniez premièrement si le temps est propre pour agir en 
leur faveur. Si vous croyez ensuite qu’il soit à propos de parler 
de leur liberté, S. M. veut bien que vous interposiez pour eux 
vos offices. Mais il ne faudra rien faire qui puisse blesser le 
roi d'Espagne (1). » 

Le cardinal del Judice vint fort à propos fournir à l'ambassa- 
deur l'occasion qu'il cherchait en lui parlant de l'exil de Ronquillo 
et de Silva. C'étaient, disait-il, deux victimes de la princesse des 
Ursins; il était temps de faire cesser l'injustice d'un châtiment 
immérité. Saint-Aignan repartit qu'on avait exactement la 
mème opinion en France et que Louis XIV demeurait convaincu 
que son petit-fils avait été trompé. N'en aurait-il pas été de 
mème au sujet de Flotte et de Régnault? Étaient-ils coupables 
ou non? « Leur affaire est des plus délicates, fit le cardinal; je 
les crois innocents; mais 5. M. C. a été prévenue, et il ne sera 
point aisé sans doute de la faire revenir (2). » 

Le roi d'Espagne, tout au contraire, entra plus vite et plus 
aisément qu'on ne l'aurait cru dans les vues de son aïeul : 
« J'ai lieu de croire, par des choses qui me sont revenues, lui 
« marquait-il dans sa lettre du 29 avril, que vous ne seriez 
pas fâché que je misse Flotte et Régnault en liberté; vous 
« savez les fortes raisons que j'ai eues pour les faire arrêter et 
« pour les retenir en prison jusqu'à cette heure; malgré cela, 
l'envie que j'ai de concourir en tout ce qui dépend de moi à 
votre satisfaction est si forte, que je donnerai mes ordres 


ñ 


A 


£ 


(1) Torey à Saint-aignan, 18 mars 1715. A. E. Esp., L 244, [° 907. 
2) Saint-Aignan à Torey, 29 avril 1715. À. E, Esp., t. 240, (° 85 
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« pour les faire relàcher, étant même prêt, si cela vous fait 
« plaisir, comme je le crois, à oublier tous les sujets de ressen- 
« timent que m'a donnés le prince qui les a employés; vous en 
« connoissez comme moi touta l'étendue, puisque je vous en 
« ai instruit à fond. Cependant, quelques motifs que j'aie de 
me plaindre de lui, la religion, la proximité du sang et le 
« désir de vous donner cette salisfaction me portent volontiers 
« à cette réconciliation, et je ferai de mon câté avec joie les 
« pas nécessaires pour y réussir. Je remets donc cette affaire 
«entre les mains de V. M. comme d'un grand-père que je 
« sais qui ne veut que mon bien et qui a tant de bontés pour 
« moi, et pour qui j'ai une tendresse inexprimable et pleine de 
la plus vive reconnoissance (1). » 

Le roi d'Espagne fit en effet, dans le courant de mai, délivrer 
les deux prisonniers, ils sortirent du château de Ségovie le 
27 mai 1715, non sans avoir au préalable remercié Grimaldo 
de toutes les bontés qu'il avait eues pour eux (2). « Vos bons 
offices auront certainement beaucoup contribué à leur liberté, 
écrivit Torcy à Saint-Aignan, mais le roi d'Espagne s’est voulu 
réserver le plaisir d'en instruire le Roi et de s'en faire un 
mérite auprès de S. M. comme il l'a fait en l'assurant par sa 
dernière lettre qu'il donneroit ses ordres pour les faire relà 
cher et même qu'il étoit prêt à recevoir M. le duc d'Orléans à 
une réconciliation sincère. 

« Cette disposition a fait beaucoup de plaisir au Roi, et S. M. 
voulant mettre fin à une division qu'il est de sa sagesse et de 
sa bonté de ne pas souffrir plus longtemps dans sa maison, 
envoie elle-même au roi d'Espagne une lettre de M. le duc 
d'Orléans. Je suis persuadé, Monsieur, que vous regarderez 
comme un bonheur que ce différend finisse pendant le cours 
de votre ambassade (3). » 


2 


(1) Philippe Y à Louis XIF, le 59 avril 1745. A. E, Esp, t. 244, fe 367. 

(2) Arch. d'Alcala, 1. 2975, D® Antonio Gonzalez Clavo à Grimaldo, 27 mai 145. Flotte et 
Kégnault au même. 

(3) Torey à Saint-Aignan, le 43 mai 1715. À. E. Esp., t, 240, Ê 97. Torcy avait d'ailleurs re- 
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L'intervention de Saint-Aignan ne paraît guère en cette af- 
faire: toujours est-il qu'Alberoni et Judice s'attribuèrent tout 
l'honneur de la délivrance des prisonniers et de la réconcilia- 
tion des deux princes (1). 

L'un et l’autre s'écrivirent simultanément de telle sorte que 
l'honneur de chacun fût sauf; la lettre de Philippe V était froide 
mais convenable. Celle d'Élisabeth Farnèse, à qui de tels senti- 
ments avaient été inspirés, dit-on, par la reine Anne de Neu- 
bourg (2), était un peu plus chaleureuse. Quant aux lettres du 
duc d'Orléans, elles étaient à la fois déférentes et dignes. Celle 
qu'il adressait à la reine marquait de plus une reconnaissance 
trés personnelle de ce qu’elle avait fait à l'égard de la prin- 
cesse des Ursins. 

Enün les relations, si promptement hostiles du duc d'Orléans 
et d'Alberoni, commencérent à cette occasion, de la part du 
premier, par les remerciements les plus sentis, de la part du 
second, par les protestations les plus véhémentes d'un dévoue- 
ment sans bornes (3). 


IV. 


Si Philippe V se réconciliait avec le duc d'Orléans, il ne 
croyait pas pourtant devoir en conclure qu'il lui fallait recon- 
naître sincèrement les droits éventuels de ce prince au trône 
de France, ni surtout ses prétentions à la régence. 

Sur ce point, le roi d'Espagne n'a jamais varié. On a vu plus 
haut quelle politique il avait tracée en 1714 au cardinal del 


connu, dés 1645 avril 4115 (AE. Esp., L. 224. © 3H) « qu'Alberoni travailloit depuis quelque 
temps à raccommoder M. le duc d'Orléans et la cour deMadrid ». 

(4) Saint-Aignan à Torcy, 4°* juin 4745. À. E. Esp., L 24, fo 9, 

(2) Madame à la comtesse Louise, 8 août 1745, Brunet, L. 1, p. 177. « Je suis fort oblige à 
cette bonne reine. Car elle a beaucoup travaillé au raccommodement de mon fils avec le 
roi d'Espagne. » 

(3 Voir ces lettres à l'Appendice, n° V. 
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Judice ; les mêmes préoccupations reparaissent en 1715. Il con- 
sulte d'une part son confesseur, le P. de Malboan, sur la vali- 
dité de la renonciation qu'ila signée; et de l'autre, il rédige pour 
le prince de Cellamare, son atnbassadeur à Paris, des instruc- 
tions très nettes sur les démarches qu'il doit faire pour assurer 
à son maitre le gouvernement de la France après la mort de 
Louis XIV. 

Le P. de Malkoan composa successivement deux mémoires 
sur la matière que le roi d'Espagne lui fit examiner. Au début 
du premier, le savant jésuite déclarait spirituellement que son 
travail était tout à fait inutile, attendu que l'expérience de l'am- 
bition humaine montre dans toutes les histoires que ces ques- 
tions se résolvent plutôt par la force que par la raison et par 
le canon que par la plume, las decida mas la fuerza que la 
razon, y los tiros de artileria mas que las plumas. Les lois 
divines, les droits cle la nature et du sang ne comptent guére 
malheureusement, même entre princes catholiques; et l'on ren- 
contre toujours des docteurs de l'un et l'autre droit, des ca- 
suistes et des théologiens, pour justifier toutes les prétentions. 
Philippe V en trouvera autant qu'un autre, wi para su abono 
faltaran textos, theologias, ecemylares, y otros arqumentos, 
como jamas faltaron apoyos aun à las arciones mas injusias 
ni mâscara, con que disimularse, à las cpiniones mas ré- 
probas. 

Deux choses ceperdant encourageaient le confesseur à parler ; 
d'abord, la protection visikle que Dieu accordait à S. M. depuis 
son avènement; ensuite, les nobles paroles du roi qui lui avait 
déclaré mettre sa conscience et sa fidélité à Dieu au-dessus de 
tous les royaumes, de toutes les couronnes de l'univers; quid 
jodest homini st universum mundum lucretur, anime vero 
suce delrénmentum paiiatur? Aul quam dabil commutalio- 
nem pro cnim« sua? 

Ceci dit, le P. de Malboan entrait en matière et affirmait tout 
d'abord que, dans le cas supposé, il n’était permis à S. M. C. ni 
ce réclamer, ni de prendre, ni d'accepter la couronne de France 
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à laquelle elle avait solennellement renoncé. De cela trois rai- 
sons. 

Si tous les fondements qui ont rendu valide la renonciation 
le S. M. subsistent dans le cas proposé, la renonciation «le- 
weure valide et ferme. Or, il est notoire que tous ces fonde- 
ments subsistent. C 

Parmi les causes qui ont déterminé $. M. à engager sa pa- 
role d'honnête homme, de roi, de chrétien, devant Dieu et de- 
vant le monde, laquelle disparaîtrait par la mort du Dauphin? 
Ce cas est-il un cas imprévu, dont la prévision eût empêché 
la renonciation? Non sans doute, puisqu'il est exprimé dans 
l'acte méme. Serait-ce la possibilité d'échanger un trône infé- 
rieur contre un autre plus élevé? Des motifs aussi humains 
ne dictent pas le choix de S. M.; mais quand cela serait, une 
fois que le choix est fait, il est irrévocable; un homme qui 
veut ètre religieux est libre de porter ses préférences sur tel 
ou tel ordre, mais une fois qu'il est entré dans l'un, il n'a 
plus le droit de le quitter pour un autre, sur le simple pré- 
texte de sa convenance et de son goût; Philippe a pu choi- 
sir entre la France et l'Espagne; il a pris l'Espagne; il doit y 
rester. | 

Serait-ce le bien public de la France? Mais il n’est plus per- 
mis à Philippe de le préférer à celui de l'Espagne. 

Serait-ve le bien public de l'Europe et de la chrétienté ? Mais 
toute tentative du roi d'Espagne sur le trûne de France la bou- 
levereera et causera plus de ruines que la précédente guerre. 
Et d'ailleurs le vrai motif des renonciations d'Utrecht na-t-il 
pas été le bien public de l'Espagne, de la France et de l'Europe? 
Donc tous les motifs qui ont fait la force de la renonciation, 
quaud elle à été signée, subsistent au cas de la mort du Dau- 
phin ; donc elle doit être observée. 

Si S. M. C. fait valoir ses droits sur la couronne de France, 
ou elle voudra posséder les deux trûnes de France et d'Espagne, 
où elle entendra prendre pour elle la couronne de France et 
laisser celle d'Espagne à son fils ainé. Dans la première hypo- 
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thèse, l'injustice est manifeste; S. M. détruit de sa propre main 
tous ses droits sur l'Espagne ; le testament de Charles II ne les 
luireconnait que dans le cas de la séparation des deux cou- 
ronnes ; il y est dit précisément que si Philippe devient roi de 
France, il devra laisser la couronne d'Espagne au duc de Berry, 
puis, à défaut de celui-ci, à l'archiduc Charles d'Autriche ; 
qu'il prétende étre roi de France, et toute l'Europe le traitera 
comme un usurpateur digne d'être chassé par la force ; en Es 

pagne méme, on cessera de le considérer comme un légitime 
souverain. Sans le testament de Charles II, sans le principe 
premier de la séparation des deux couronnes, il ne serait même 
pas légitime à l'heure présente; le jeune Dauphin, représentant 
le droit cu duc de Bourgogne, ainé de Philippe V, serait roi 
d'Espagne, en attendant qu'il le fût aussi de la France. 

Supposons que $. M. aille en France et laisse le trône, d'Es- 
pagne à son fils aîné. C'est toujours la même chose, sinon 
pire. Toute l'Europe s'en référera au testament de Charles IT et 
dira que l'Espagne doit appartenir, non pas aux fils de Phi- 
lippe V, mais à ceux ce l'archiduc Charles, et, s'il n'en a pas, 
au duc de Savoie. Que Philippe V passe en France et, aux ap- 
plaudissements de tous ses ennemis, il anéantit ses droits et 
ceux de ses enfants sur l'Espagne. Au lieu d'une couronne cer- 
taine, il ne leur laisse que la possession précaire et disputée 
du trône d'Espagne. 

Incertitude et dispute qui inondera de sang l'Europe entière ! 
La guerre recommencera et dans quelles conditions! car cette 
fois la France ne sera même point unie pour défendre Phi- 
lippe; les princes français injustement dépcssédés de leurs 
droits feront cause commune avec les alliés; ils auront un 
parti puissant et pourront mettre en avant la foi des serments 
et celle des traités. Qui sait si le roi ne perdra pas tout simple- 
ment et l'Espagne et la France? Ni comme père, ni comme roi, 
il ne doit tenter une telle aventure; qu'il médite, lui surtout 
qui possède actuellement pour lui et pour ses enfants un grand 
et magnifique royaume, qu'il médite l'exemple et les paroles du 
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roi saint Édouard! Ne disait-il pas, ce prince vertueux, qu'il 
aimerait mieux être privé d’un trône que le fer et le sang 
pourraient seuls lui donner: malle se regno carere quod 
sine cæde et sanguine obtineri non possit ? 

« Bref, concluait Malbuan, que Volre Majesté se contente de 
la couronne d'Espagne et sa conscience est en pleine sûreté: 
mais qu'elle cherche à s'emparer du trône de France, qu'elle 
expose l'Europe à des maux innombrables; qu'elle risque son 
sceptre et celui de ses enfants; qu'elle livre deux royaumes 
dont l’un est sa pairieet l'autre le joyau précieux qu'elle tient 
dé la main de Dieu, qu'elle les livre à toutes les ruines, à toutes 
les horreurs d'une guerre générale; qu’elle nuise à l'Église et 
travaille en faveur de l'hérésie, résultat ordinaire des guerres 
entre princes catholiques ; que tout cela V. M. puisse le faire en 
conscience; je ne le dis, ni ne pourrais le dire, sans trahir mon 
Dieu, mon âme et mon roi! » 

La troisième raison sur laquelle s'appuie Malboan est que 
c'est un crime rare et toujours puni que de voir un prince 
tenter de faire valoir par la force un droit auquel il a re- 
noncé en présence de Dieu et de son peuple. L'exemple d’AI- 
phonse IV, roi de Léon, mort en prison pour avoir voulu re- 
prendre le trône qu'il avait abdiqué, devrait ouvrir les yeux à 
tous les princes chrétiens. Ne savent-ils pas aussi, par l'Ecriture, 
combien il est dangereux de revenir sur ce qu'on a promis à 
Dieu? Ont-ils oublié l'histoire d'Ananie et de Saphire : eur ten- 
tavit Satanas cor tuum, menltiri te Spiritui sancto et frau- 
dare? Que les fils du siècle, en se fondant sur la prudence hu- 
maine, persuadentau roi d'Espagne qu'il a le droit d'annuler sa 
renonciation, cela se peut ; mais des ministres de Dieu, jamais. 

Ces paroles énergiques étaient, il fant le dire, suivies d'une 
concession qui en atténuait singulièrement la portée. Sa Ma- 
jesté Catholique, déclarait Malboan, pouvait établir en France 
un de ses fils cadets, à l'exclusion de l'aîné qui resterait en Es- 
pagne avec son père. 

Qu'est-ce qui s'opposerait à cette solution? Serait-ce le texte 
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de la renouciation® Le serment de Philippe V? Ou la loi fon- 
damentale adoptée par les Cortès ? 

Ce n'est pas la renonciation, car un père ne peut renoncer 
pour ses enfants. Les juristes réunis en 1621 pour examiner la 
renonciation d'Anne d'Autriche ont reconnu qu'elle devait toute 
sa validité au principe politique de la séparation des deux cou- 
ronnes, et que ce principe sauf, la renonciation n'entrainait 
aucune obligation morale. Par conséquent, Philippe V n'est 
moralement tenu qu'à assurer la séparation constante des deux 
couronnes de France et d'Espagne, ce qui arrivera si un de ses 
cadets va fonder en France une nouvelle dynastie. 

Ce n'est pas le serment, car le serment ne peut obliger que 
celui qui l'a prêté. Supposons que l'on défère les ordres sacrés 
à un enfant, on l'engage par là même au vœu de chasteté; et 
cependant nul ne peut soutenir qu'il soit tenu à cet engagement 
qu'on a pris pour Jui, sans qu'il püt savoir à quoi on l'enga- 
weait. Tout serment suppose la liberté ét la liberté suppose la 
connaissance. Philippe est obligé de tenir son serment, c'est- 
à-dire de ne rien faire pour s'assurer le trône de France, et 
de tout faire pour maintenir la séparation des deux couronnes. 
Mais il ne peut pas empêcher un de ses fils cadets de faire 
valoir des droits auxquels il n'a pas renoncé. 

Ce n'est pas enfin la loi fondamentale, car elle n'a eu pour 
but que d'assurer deux lignes séparées à la France et à l'Es- 
pagne ; entendue dans le sens strict, elle serait funeste à la fois 
a l'Espagne et à la famille royale; l'autorité du roi et celle 
des Cortès doivent donc l'interpréter, s'il est besoin, dans le 
seus le plus favorable. 

l'ar conséquent, le roi d'Espagne ne peut réclame: le trûne 
de Franec ni pour lui, ni pour son fils ainé; mais, si les cir- 
constances politiques le permettent, il le peut en conscience 
pour un de ses cadets (1). 

Cette seconde partie du mémoire de Malboan n'était pas très 


14) Le bére de Malboan à Philippe V, % avril 1745. Arch. d'Aleala,l. 2555. 
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convaincante, sauf sur le point du serment qui est évidemment 
chose personnelle; mais toutes les autres raisons politiques et 
mvurales que le jésuite avançait dans le premier cas s’appli- 
quaient aussi bien à l'autre hypothèse. Peu importait d'ailleurs, 
puisque, même avec ces atténuations finales, le travail du ron- 
fesseur déplut fort au pénitent et que celui-ci ne craignit pas 
d'en exiger un autre. Pour opérer la conversion du P. de Mal- 
boan à des doctrines plus conformes à son ambition, Philippe V 
s'était borné à lui communiquer les lettres secrètes de Louis XIV 
dout le lecteur à pu prendre connaissance un peu plus haut. 
Alors les écailles tombèrent des ycux au Révércend Père, et il 
consentit à déclarer que ces lettres avaient suffi à enlever tout» 
liberté au roi d'Espagne; donc ses serments étaient nuls, donc 
il pouvait faire tout ce qu'il voulait. Ajoutons que le confesseur 
n'avait pas eu moins de quatre conférences avec le cardinal 
del Judice; que celui-ci l'avait effrayé en lui représentant que 
le sort de trois monarchies, la France, l'Espagne et la Savoie, 
dépendait de la décision qu'il allait donner; qu'il avait enfin 
calmé les inquiétudes de sa conscience en lui affirmant qu 
Philippe V n'avait jamais voulu sincèrement renoncer à ses 
droits et qu'il n'avait cédé qu'aux instances réitérées, aux 
menaces même, d'un grand-père à qui il devait tout. On sait 
ce qu'on doit penser de telles assertions; elles n'en étaient pas 
moins de trés réelles excuses à l& versatilité du P. de Mal- 
boan (1). Nous n'irons pas cependant, après avoir admiré ses 
éloquentes tirades sur les horreurs de la guerre déchainés contre 
l'Espagne et la France, jusqu'à lui pardonner d'avoir écrit, 
trois semaines plus tard, que tous les moyens, même les plus 
violents, étaient légitimes pour reprendre un bien dont on avait 
été injustement dépouillé (2). 


ï4) Tous ces faits sont acontés au début du second mémoire; il semble que Phi- 
lippe V ait songé alors à abandonner l'Espagre au duc de Savoie, conformément au par 
lage proposé en 1712, 

(2) Le Pére de Malboan à Philippe Y, Ocaña, le 2 mai 1715. Arch, d’Alcala, L 256%. 
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V. 


Complaisance bien inutile! Le dévot Philippe V n'avait même 
pas attendu la réponse du P. de Malboan, alors retiré à Ocaña, 
pour rédiger ses instructions secrètes au prince de Cellamare; 
ou plutôt il se les était laissé dicter par la reine, peu soucieuse 
des scrupules de son époux. La main d'Élisabeth Farnèse s'y 
montrait dès les premières lignes. L'ambassadeur ne devrait 
supporter aucun discours contre elle au sujet de la princesse 
des Ursins; il ne tolèrerait pas qu'on prétendit qu'elle n'aimait 
pas les infants; il détruirait l'effet des paroles de la princesse 
et d'Orry qui n'auraient pas manqué de faire croire que la 
Reine était tout italienne et n'avait point d'amitié pour la 
France. Il représenterait qu'on n'avait appelé tant d'Italiens 
au pouvoir qu'afin de récompenser des nommes qui avaient 
abandonné leur pays et leurs biens pour demeurer fidèles à 
leur roi. 

Mais surtout le prince de Cellamare ne perdrait pas de vue 
les droits de son maître à la tutelle du Dauphin. « [l est probable, 
écrivait naïvement Philippe V, que dans son testament le Roi 
m'a nommé tuteur, et qu'il a désigné celui qui me suppléera; 
il n’y a pas lieu de croire qu'il m'ait substitué un prince, mon 
adversaire, qui désuniroit les deux couronnes. » Cependant, 
comme le doute est toujours permis, l'ambassadeur cherche- 
rait à connaître la vérité de la bouche même de Torcy; si par 
impossible, le roi avait décidé contre Philippe V, ou bien établi 
comme subrogé-tuteur un sujet suspect, il conviendrait de pro- 
tester devant le ministre el de le prier de transmettre au 
roi de France les réflexions de son petit-fils, Par voie de co- 
dicille, Louis XIV pourrait enccre tout réparer. Si Torey se 
refusait à exécuter la commission, le prince de Cellamare 
devrait la faire lui-même auprès de S. M.T. C. 

Il ne fallait point tolérer non plus l'expédient d'un Con- 
seil de régence, « à cause de la facilité que ces corps ont 
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généralement à sacrifier les intérêts publics ». Si, par malheur, 
le roi de France venait à mourir avant que les protestations 
du roi d'Espagne fussent connues, et si le testament n'était pas 
favorable à ses droits, l'ambassadeur publierait immédiatement 
une protestation signée de Philippe V et dès à présent in- 
cluse dans ses instructions. 

Le but indiqué, comment l'atteindra-t-on? « 11 faut, dit Phi- 
lippe V, me former un parti solide à Paris et dans les pro- 
vinces. » 

Quelle conduite tenir tout d’abord à l'égerd des personnes 
qui composent la cour et le gouvernement? Le roi d'Espagne 
avait rendu ses bonnes grâces au duc d'Orléans ét par con- 
séquent l'ambassadeur devait le bien traiter; mais à fallait 
toujours le regarder comme un rival. De M” de Mainte- 
non, comme on l'a dit ci-dessus, on ne pouvait tirer d'autre 
profit que de lui arracher nombre de détails utiles et 
vrais; M°° de Caylus étant au courant de beaucoup de 
particularités secrètes, pourrait rendre des services du 
même genre; on la gagnerait en lui faisant entrevoir l'avan- 
tage de son parent, le marquis de Caylus, alors au service du 
roi d'Espagne. Le comte de Toulouse passait pour bien dis- 
posé, mais il était d'un naturel très réservé, el craignail 
fort le Roi; aussi, de lui même, il ne dirait rien; mais par M°* la 
Duchesse sa sœur, en qui il avait une entière confiance, il 
serait possible de s'assurer de ses intentions, ou bien encore 
par le marquis ou la marquise d'O, ses confidents. Le duc du 
Maine paraissait moins sûr, à cause de l'alliance qu'il avait 
sollicitée avec le duc d'Orléans par le mariage de son petit- 
fils avec la fille de ce duc; sa conduite prétait aux interpré- 
fations les plus diverses; il ne faudrait s'avancer qu'avec 
précaution. Les deux maisons de Condé et de Conti étaient 
gouvernées par M°”° la Princesse et M°° [a Duchesse qui « vé- 
néraient la personne de Philippe V et lui étaient entièrement 
dévouées ». Elles entretenaient dans les mêmes sentiments le 
duc de Bourbon et le prince de Conti. De ce côté, Cellamare 
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trouverait donc un appui solide. Parmi les ministres, on pouvait 
avoir la plus entière confiance en Torcy; il était nécessaire de 
cultiver sa femme qui avait une grande influence sur lui. 
Voisin était assez attaché à la cause de Philippe V. Avec Pont- 
chartrain le fils, on ne savait sur quoi compter, à Cause de 
l'extrayagance de son humeur. Quant à Desmarets, il né s'oc- 
cupait que de son affaire et suivait aveuglément la volonté 
du roi. Les autres personnages, grands seigneurs et maré- 
chaux, n'oseraient vraisemblablement pas s'expliquer «de peur 
d'aller contre la volonté de Louis XIV. Il y en avait cependant 
quelques-uns dont les dispositions semblaient bonnes et qu'il 
fallait traiter avec une faveur marquée; toute la maison le 
Rohan, par exemple, surtout le cardinal et le prince son frère: 
les maréchaux de Tessé, de Villars, de Tallard, de Matignon, 
d'Huxelles; enfin Grammont, d'Antin et Dangeau. Rien n'était 
plus malaisé que de pénétrer le Père Le Tellier et rien n'était 
plus urgent que de l'avoir pour soi. On ferait valoir auprès 
de lui le dévouement de Philippe V à son ordre, la substitution 
des jésuites aux dominicains comme confesseurs des princes 
espagnols etla promesse que le roi d'Espagne voulait bien faire 
de ne jamais revenir sur cette décision. On se tiendrait eniin 
parfaitement au courant des affaires religieuses, sur tout «le ce 
qui concernait le livre du P. Quesnel et la Constitution, mais 
on évilerait de se prononcer trop ouvertement dans un sens 
ou dans l’autre, afin de donner des espérances à tous (1). 

Muni de ces instructions qui faisaient de lui, moins un am- 
bassadeur, qu'un espion et un couspirateur, le prince «le Cella- 
mare partit pour Paris et se mit sur-le-champ à la besogne. 

De tous les princes, celui qui lui fit l'acrueil le plus chaud, 
ce fut précisément ce duc d'Orléans contre qui il allait tra- 
vailler. Il manïifesta la joie la plus vive de sa réconciliation 
avec Philippe V, vint de lui-mème chercher l'ambassadeur 


(1) Instruction serréte du prince de Cellamare, 19 mai 4715, ot pouvoir douné jar Fhi- 
lippe Ÿ au mème pour maintenir ses droits à la tnielle du banuphin. A, KE, Esp. 1. 265. 
fe 45-69. 


UNIVERSITY OF MICHIGAN UNIVERSITY OF MICHIGAN 


INTRIGUES DE CELLAMARE. 673 


pour causer à loisir de la famille royale d'Espagne ainsi que 
de toutes les affaires du pays; bref il rendit par son attitude 
plus délicate encore la situation de Cellamare. Mais la santé 
déclinante de Louis XIV ne permettait à l'agent de Philippe V 
ni les scrupules ni les retardements, et il s'ouvrit bientôt à 
M. de Lassai, si puissant dans la maison de M" la Duchesse (1). 
Lassai lui avoua que si, depuis quelque temps, il avait cessé 
d'écrire à la cour de Madrid, ce n'était pas faute de_zèle, mais 
parce que sa correspondance avait été découverte et que Torcy 
lui-même, si bien disposé qu'il fût, lui avait conseillé de prendre 
garde à lui. Il affirmait d'ailleurs que toute la maison de Condé 
était prête à servir le roi d'Espagne et à lui faciliter, autant 
qu'il dépendrait d'elle, l'accession à la tutelle du Dauphin, 
puis au trône, le cas échéant, y la herencia de este Reyno en 
caso que este Niño faltasse. Le malheur était que Philippe V 
semblait se désintéresser lui-même de sa propre cause et lais- 
sait le champ libre aux efforts du duc d'Orléans. Le duc de 
Bourbon, le prince de Conti, le comte de Toulouse demeuraient 
sans conseil et sans intructions. Que pouvaient-ils? Sans doute 
leur activité ne répondait point à leur bonne volonté; mais 
M°° la Duchesse les animait et les encourageait; elle était ca- 
pable de mener toute affaire à bien; M"° la Princesse ne de- 
mandait qu'à l'aider. Le duc du Maine était incertain; mais il 
était soumis à sa fernme de qui on pouvait tout espérer; que 
Philippe V leur tracàt seulement une ligne de conduite, et il 
trouverait en eux de quoi faire triompher sa cause. 

Que fallait-il encore? ajoutait Lassai, gagner les gouver- 
neurs de province et les commandants des troupes; conserver 
en Espagne un corps d'armésa français qui fût disposé à suivre 
Philippe V quand il entrerait en France; les autres régiments 
se joindraient volontiers à lui, tandis qu'ils pourraient tenir 
tête à un prince escorté de troupes étrangères (2). Quant au 


(1) Saint-Simon. L, V, p, #8. 


{2} 11 est probable que le duc d'Orléans éventa ee beau projet, car l'un de ses premiers 
actes pendant la Régence fut de retirer à Philippe V les régiments français qu'il avat 
encore. ‘ 


PHILIPPE Y. 43 


614 CELLAMARE, LASSAI ET TORCY. 





testament du roi, nul ne savait ce qu'il contenait; M®° Ja Du- 
chesse avait inutilement tenté d'en connaitre quelque chose. 

Le prince de Cellamare ne manqua pas non plus d'entretenir 
Torcy à différentes reprises. Le ministre se montra fort réservé, 
Mais laissa pourtant échapper, dans le chaleur de la conver- 
sation, quelques paroles qui permirent à l'ambassadeur de de- 
viner son opinion. Pour la tutelle, disait-il, nul parent, proche 
où éloigné, n'a de droit formel; la nature et l'usage veulent 
qu'on la défère à la mère, quand elle existe; mais ce n'est pas. 
le cas présent; et dès lors S. M. T. C. peut Ja confier à qui bon 
lui semblera. Cependant, répondait Cellamare, il y a des lois 
qui pour n'être pas écrites n'en sont pas moins naturelles, et 
n'est-il pas juste, par exemple, qu'à défaut de la mère le plus 
proche parent prenne sa place”? N'était-ce pas notamment l'o- 
pinion de M. Dupuy, auteur considérable? 

Quant à la succession, la publication qu'on venait de faire 
de la correspondance de Bolingbroke et de Torcy, ne don- 
nait elle pas pleine raison à ceux qui soutcnaicnt la nullité des 
renonciations ? Les Français avaient franchement déclaré aux 
Anglais qu'elle serait invalide; Bolingbroke en était convenu; 
le cardinal de Polignac l'avait répété; tout le monde était d'ac- 
cord pour refuser de la prendre au sérieux. 

A côté de ces bonnes nouvelles, le prince de Cellamare étail 
bien forcé d'en donner quelques autres moins heureuses et qui 
émanaient de personnages plus graves que M. de Lassai. L'at- 
titude joyeuse et assurée du duc d'Orléans faisait croire à beau- 
coup de gens qu'il avait de bonnes raisons de compter sur le 
testament du roi. La maréchale de Noailles et M*° d'O se di- 
saient certaines des mauvaises dispositions de M"° de Main- 
tenon à l'égard du roi d'Espagne ; il était à craindre qu'elle n'eût 
subi l'influence de la princesse des Ursins, et que celle-ci n'eût 
porté des jugements séveres sur Leurs Majestés Catholiques. 
Le bruit courait cependant qu'elle s'était fort remuée en faveur 
du duc du Maine; comment pouvait-elle penser que ce prince 
püt être préféré au duc d'Orléans autrement qu’à titre de substi- 
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tut du roi d'Espagne” A moins qu'il n'y eût là quelque appli- 
cation du principe de Torcy que nul n'a droit à la tutelle (1)? 

L'ambassadeur avait à peu près rencontré juste: M" de 
Maintenon n'ignorait pas que Louis XIV avait distingué dans 
son testament la régence, c'est-à-dire le gouvernement poli- 
tique, qu'il avait laissée au duc d'Orléans, conformément aux 
droits de sa naissance et à l'esprit des traités; et le soin de la 
personne comme de l'éducation du roi, qu'il avait, conformé- 
.ment à la liberté que lui accordait la coutume traditionnelle, 
coufié au duc du Maiue, sou fils chéri. Toutes les intrigues du 
parti espagnol ne devaient rien changer aux mesures dès 
longtemps prises par le roi de France. 


VL. 


Lorsque Louis XIV mourut, il ÿ avait un an déjà que, par 
son testament, il avait réglé les graves questions que sa mort 
devait poser en France et en Espagne. Les lettres de Don 
Feliz Cornejo nous montrent la variété inouïe des projets de 
gouvernement, plus ou moins raisonnables, qu'enfanta l'ima- 
gination populaire, lorsque la renonciation de Philippe V eût 
rendu momentanément le droit monarchique incertain. On 
voyait le pouvoir remis aux états généraux: on faisait et on dé- 
faisait des régences; chacun élevait ou abaissait à sa fantaisie 
tel ou tel personnage; la moindre indisposition du Dauphin 
donnait lieu à des exagérations et à des rumeurs incroyables ; 
beaucoup en étaient venus à désirer sa mort afin que la ques- 
tion dynastique fût tranchée sur-le-champ; et ce souhait impie 
était arrivé jusqu'aux oreilles du roi (2). 

Très hostile au duc d'Orléans, Cornejo entretenait toutes 

(1) Tous ces détails sont empruntés 4° à une lettre de Cellamare à Grimaldo du 2+ juin 
4715; 20 à une lettre très secrète du mème à Judice, 2 juillet; 3° à deux lettres du même 
au même, 24 et 2 juillet A. E. Esp., t, 247. fe *2, 404, {44 et 415, 


2) Cornejo à Grimaldo, 28 mars et 20 mai 1744 46 janvier, 6 juin 4743. Arch, de Simancas 
Est., L. 4900 ct 4344. : 
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les illusions de son maitre. N'allait-il pas jusqu'à prétendre 
que, la paix générale une fois établie, le roi de France force- 
rait son neveu à sortir du royaume? Il se réjouissait de voir 
que, même après la mort du duc de Rerry, Louis XIV se refu- 
sait à l'admettre dans ses conseils. Chaque progrès des Jégi- 
timés lui semblait une preuve nouvelle de la disgräce défni- 
tive de celui qui allait être le Régent (1). 

Avec quelle satisfaction il s'étendait en revanche sur les 
mérites et la faveur du duc du Maine! Il le tenait pour aussi 
aimé du peuple que de S. M. Et quand Louis XIV le déclara 
prince du sang ainsi que le comte de Toulouse, loin de se scan- 
daliser, il applaudit à cette mesure et railla le duc d'Orléans, 
désormais obligé de compter avec eux (2). 

Lui aussi s perdait en conjectures sur le testament de 
Louis XIV. Dans sa dépêche du 3 septembre 1714, il en an- 
nonçait le dépôt au parlement. On dit, assure-t-il, que cet acte 
est tout entier de la main du roi, que S. M. y déclare l'ordre 
de succession à la couronne, qu'il y organise la régence, et l'o- 
pinion générale est qu'il la défère à notre maitre; rien n'étant 
plus naturel, rien n'est plus digne de foi. Le duc du Maine doit 
avoir le rang et l'influence considérable que lui méritent sa rare 
sagesse ot la popularité dont il jouit; peut-être même sera-t-il 
connétakle. Toutes les précautions sont prises contre le duc 
d'Orléans: aussi ce prince est-il très inquiet; il est convaincu 
que S. M. T. C. a annulé les renonciations, parce que, s’il pri- 
vait de ses droits le roi son petit-fils, il ne pourrait mourir la 
conscience tranquille. Il a de longues conférences avec le pre- 
mier président de Mesme qui, bien que créature du duc du 
Maine, est homme à changer facilement de parti (3. Cornejo 
gardera ses illusions jusqu'au bout, et, le 2 septembre 1715, 
il affirmera encore que tout le monde croit que Cellamare a 


(1) Cornejo à Grimaldo, #8 mars 1712, 16 janvier, 20 mars, 26 juin 1718. 14 CL 28 mai 1714. 
Simancas, Est., L 4309 et 4314, 

(2) Le mème au même, 16 janvier 4743, 3 août 1714, {bid., |. 4344 et 4518. 

(3) Le même au même, 3 et 17 septembre 171%. Ibid. 1, 4348, 
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protesté contre les dispositions du testament royal contraires 
aux prétentions de Philippe V (1). 

L'abbé Mascara était plus clairvoyant. Sans doute, il croit lui 
aussi à toutes lesintrigues de M"° de Maintenon en faveur du duc 
du Maine; il la donne pour l'ennemie acharnée du duc d'Or- 
léans (2); il annonce longtemps d'avance que le duc du Maine 
aura la garde et l'éducation du Dauphin; il met en lumière les 
relations de ce personnage avécle premier président et l'impor- 
tance que prendra le parlement à la mort du roi (3); mais, du 
milieu. de toutes les manœuvres qu'il expose, il voit toujours le 
résultat final et répète avec un imperturbable bon sens : « Une 
fois le roi mort, on fera et on dira ce que voudra M. le duc 
d'Orléans (4). » Il ose déclarer que presque tout le royaume est 
avec lui; ce n'est pas pour lui qu'il faut craindre, cest pour 
tous ceux qui auront été ses adversaires. Aussi ce qu'il souhaite 
de plus heureux à M°*° de Maintenon, c'est de mourir le même 
jour que Louis XIV (5). 

Le duc d'Orléans n'était pas si méchant, et Mascara put s'en 
convaincre lorsque ce prince, devant Louis XIV mourant, em- 
brassa celle qu'il tenait encore pour son ennemie et Jui promit 
toute son affection et son assistance (6). 

Pourquoi, d'ailleurs, aurait-il poursuivi de sa vengeance une 
femme qui, en fin de compte, à supposer faussement qu'elle 
l'eût tenté, n'avait rien cbtenu d’essentiel contre lui? Sans doute 
la faiblesse de l'homme et du père avait arraché à Louis XIV 
de coupables dispositions en faveur de ses fils naturels; mais 
ne se disait-il pas queces fils, les seuls qui lui restassent el qu'il 
aimait tendrement, on les persécuterait après sa mort; qu'on 
leur ôterait quelque chose de ce qu'il leur aurait donné, et 
que, pour qu'ils gardassent encore quelque débris de leur 


{1} Corncjo à Grimaldo, 2 septembre 1715, Simaucas, Est., 1. 4821. 
(2) Mascara à Grimaldo, 48 juin, %5 juin, 46. juille: 1745, Arch. d'Alcala, L 3975. 
(3) Le même au même, @ juin, 48 juilict, 23 août1745. Ibid. 
. (+) Le même au même, 25 juin, #3 et 97 août 171% Ibid, 
{5 Le même an même, 47 juin, 2% jnin, 46 juillet, 6 août, 27 août 474%. Tic 
° (6) Mascars à Grimaldo, 28 at 30 août 4745. lbid, 
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puissance, il fallait que lui-même les eût élevés très haut? 
Ne convenait-il pas de tenir compte dans une certaine mesure 
de cette partie si nombreuse de l'opinion publique déchainée 
contre le duc d'Orléans au point de l’accuser des plus nuirs 
desseins sur la personne du jeune Louis XV? Ce personnage, 
aprés tout, était-il digne d'une si grande confance qu'on dût lui 
octroyer, sans y être forcé par aucune loi, un pouvoir sans li- 
mites? Le plus sage, enfin, pour éviter les discordes ordinaires 
en temps de minorité, n'était-il pas d'associer tout le monde à 
l'œuvre commune, chacun suivant son droit et son rang? N'im- 
portait-il pas d'intéresser le duc du Maine et son parti au nouvel 
ordre de choses pour l'empêcher de se jeter dans les bras du 
roi d'Espagne ? La même raison ne justifiait-elle pas l'entrée du 
duc de Bourbon au conseil de régence, dès qu'il aurait ses 24 ans 
accomplis; et de fait, lorsqu'on eût réduit ces ceux princes au 
rôle le plus effacé, ne devinrent-ils pas presque aussitôt les chefs 
du parti espagnol à la cour de France? 
Car, il faut bien se le rappeler, la grande question qui s'agi- 
tait alors était de savoir non pas si le duc d'Orléans verrait 
ses pouvoirs plus ou moins limités par ceux d'un conseil de 
régence, mais s'il serait régent. oui ou non. Le débat n'était 
pas, là où le place Saint-Simon, entre le duc du Maine et le 
duc d'Orléans, mais entre le duc d'Orléans et Philippe V. 
Or, sur ce point, Louis XIV avait eu la fermeté de résister 
à toutes les manœuvres, à toutes les prières; jamais il ne s'é 
tait laissé écarter de la ligne droite; sans cesse il avait eu de- 
van: les yeux le bien public et la paix de l'Europe. Et cepen- 
dant quelletentation pour son cœur paternel on avait imaginée! 
Qu'il désignät son petit-fils pour porterletitre de régént, etcelui-ci 
choisissait à son tour le duc du Maine pour en cxcrcer les pou- 
voirs. Louis XIV, à la fin de sa vie comme à la fleur de sa bril- 
lante jeunesse, a pu donner dans l'ordre privé un déplorable 
exemple; mais les faiblesses du père, pas plus que celles de 
lamant, ne l'ont jamais entrainé à de vraies fautes politiques. 
On conçoit maintenant que, répondant aux secrètes ct légi- 
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times préoccupations de son neveu, il lui ait dit, avant de mourir, 
qu'il ne trouverait rien dans son testament qui dût lui faire de 
peinc; c'était lui donner l'assurance que non seulement il n'a- 
vait pas aboli, comme le bruit en courait, les renonciations qui 
pouvaient lui donner accès au trône, mais qu'il ne l'avait pas 
non plus écarté de la régence, vestibule du trône, pour qui 
n’en était séparé que par un enfant de cinq ans. Libre à Saint- 
Sinon d'interpréter ces mots de wauière à charger la conscience 
de Louis XIV d'un mensonge et d'un sacrilège au moment de 
paraître devant Dieu: tout le monde, et Saint-Simon lui-même 
en convient, les comprit autrement. A peine le roi eut-il parlé 
au duc d'Orléans, que la rumeur sé répandit qu'il venait d'être 
déclaré régent (1). 


VIT. 


Que faisait-on à Madrid tandis que le roi ce France, fidèle à 
sa politique, consommait par son testament et ses dernières 
mesures l'œuvre de la séparation des deux couronnes commencée 
à Utrecht”? Avide etaventureux crommetoujours, on s'y préparait 
sans scrupules à déchainer sur la France le fléau de la guerre 
civile. Dès qu'on avait connu les premières indispositions qui 
préludèrent à la maladie finale qui emporta Louis XIV, une as- 
semblée secrète des principaux personnages du gouvernement 
s'était réunie autour de Philippe V et d'Élisaheth Farnèse. On 
y avait résolu que le roi d'Espagne laisserait à la reine l'admi- 
nistration des affaires et le soin des princes, qu'il lui donnerait 
pour conseil le cardinal del Judice, l'archevéque de Telède, le 
président de Castille et l'abbé Alberoni, et que lui cependant 
s’approchcrait de la frontière où il scrait plus à portée «le 
prendre un parti (2). 

Le mieux qui se produisit dans la santé du roi, l'énergie qu'il 


(1) Sain:-Simon, L VIN, p, 66. 
(2) Saint-Aignan à Torev, 12 août 1745. À. E. Esp, L 243, fr 81. 
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déploya pour accomplir jusqu'au bout les devoirs de ce qu'il 
appelait si fortement son métier, déjouèrent les folles ambi- 
tions de la cour d'Espagne. Le 19 août, Philippe V recevait de 
son aïeul une lettre autographe, datée du 11, la dernière qu'il 
ait écrite; depuis ce jour, il ne sortit plus de son appartement. 
Le 2 septembre, le roi de France n'était déjà plus, et l'on appre- 
nait à Madrid que le 25 août il avait fait célébrer la Saint-Louis 
avec toutes les solennités aecoutumées. Aussi, le 9, quand ar- 
riva le courrier qui annonçait l'extrémité puis Ja mort de 
Louis XIV, ce fut une stupeur générale: le cardinal del Judice 
demanda tout effaré s'il était vrai que la régence allait appar- 
tenir au duc d'Orléans. Il l'avait déjà, et les faibles barrières 
que Louis XIV avait dressées devant son omnipotence étaient 
renversées depuis une semaine. Il échappa à quelques Italiens 
de dire qu'ils étaient enfin à la veille de se voir paisibles pos- 
sesseurs du gouvernement de la monarchie d'Espagne (1). Le 
lendemain, un nouveau courrier apporta une lettre de Torcy, 
disant que le duc était. régent, ranformément aux droits de 
sa naissance, qu'il ferait de son côté tout ce qui dépendait de 
lui pour maintenir la bonne intelligence entre les deux cours 
ét qu'il comptait sur le prince: de Cellamare pour l'y aider. L'am- 
bassadeur espagnol n'avait pas même osé risquer une timide 
protestation (2). 

I] faut rendre celte justice à Philippe V et à ceux qui l'entou- 
raient que la mort de Louis XIV les trouva moins indifférents, 
ou moins ingrats, que la plupart des Français. « La cour de 
Madrid fut consternée, » écrit le due de Saint-Aignan (3; et peu 
de sujets de Louis XIV rencontrèrent des accents aussi émus 
que Don Feliz Cornejo pour peindre les funérailles indignes 
« d'un roi plus grand que tous ses prédécesseurs et qui méritait 
de ne mourir jamais. » Nul ne protesta comme lui contre la 
Joie indécente que témoignérent des gens qui semblaient sortir 


{1} Saint-Aignan à Torcy, 9 septembre 4745. À E. Esp, L. 263. (» 448. 
(2) Torcy à Saint-Aignan, 4% septembre 4745. Ihid.. t. 243, Ê 411. 
(3) Éaint-Aigoan à Torcy, 9 scptembre 1715, Ibid, f° 148. 
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d'esclavage et se promettaient tout du nouveau gouverne- 
ment (1). 7 

Quelques-uns cependaut sureut, eu écrivant à Philippe V, se 
souvenir de l'amitié que Louis XIV leur avait montrée et re- 
connaître avec Saint-Simon lui-même que le roi de France avail 
été plus grand encore dans sa mort que dans sa vie: « Sire, 
écrit le marquis de Béthune, ne seroit-ce pas manquer à mon 
devoir et à la reconnoissance que je dois à V. M. si dans cette 
occasion je ne prencis la liberté de l’assurer de la part respec- 
tucuse que je prends à la perte qu'elle vient de faire d'un roy 
qui pendant sa vie s'est fait craindre et respecter de tous ses 
ennemis et aimer de tous ceux qui ont eu l'honneur de l'appro- 
cher, et s'est acquis une gloire immortelle pour les siècles à 
venir; mais, sans difficulté, sa fin a été encore plus une marque 
de sa grandeur par sa piété et sa fermeté, et à ses peuples et à 
ses sujets fidèles, une perte dont ils ne doivent jamais se con- 
soler (2). » | 

« Sire, dit le duc de Gramont, la France vient de faire la 
plus grande perte qu'elle fera jamais... 11 est mort, Sire, avec 
plus de fermeté, plus de courage, de grandeur d'âme et de 
christianisme, s'il se peut, qu'il n’a vécu, et l'on peut dire avec 
vérité que sa fin est encore plus glorieuse que sa vie. Pour 
moi, Sire, qui lui étois uniquement dévoué depuis plus de 
soixante ans et qui ne l'ai jarmais quitté d'un pas, je ne me 
consolerai de ma vie d'avoir perdu un si bon maitre (3). » 

Écoutons enfin le maréchal de Tessé : « Sire, je me flatte 
que V. M. connoît mon cœur; le feu roi votre grand-père le 
connoissoit, et vous avez bien voulu souvent me faire connoître 


(1) Curnejo à Grimaldo,9 septembre 1745. Simancas, Est., L 4381, « Nopudicudo dejar de 
referir, con el mayor dolor que es imponderable e ircreible la ningune impresion que ha 
hecho en estos nethrales la perdida de nn Manarcha que dexia ser immortal, que ha sido la 
misma bondad, y que ha dado mas gloria à la nacion que todos sas antecesores, puiliendo 
añadir sin temer dad que no tan solo no lo hansentido, pero que se han alegrado, ilicien- 
dose libres de una tirania y larga esclavitud, prometiendese las maiores felicidades del 
nuevo gobierno. Que desengaño! » 

(2) Le marquis de Béthune à Philippe V, 6 seplembre 47145, Arch. d'Alcala, 1. 3977, 

(3) Le duc de Gramont au même, 2 septembre 4725, Ibid., |. 399. 
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la bonté du vôtre: tout cela, Sire, me suffit pour que V. M. me 
pardonne la respectueuse liberté que je prends de la faire sou- 
venir de moi à l'occasion de la funeste conjoncture qui vient de 
vous Ôter, Sire, un grand-père si respectable ct si grand par 
ses vertus, et à nous un maître si bon, si aimable, et dont la 
fin nous doit apprendre à mourir, si pendant son glorieux 
règne nous n'avons pu assez bien apprendre à vivre auprès de 
lui (1). » 

Philippe V pouvait justement pleurer en Louis XIV un aïeul 
dont l'affection ne lui avait jamais fait défaut durant quinze 
années semées d'épreuves cruelles ; un conseiller dont les avis 
avaient guidé sa politique et sa vie; un roi, de qui les armées 
avaient gardé son trône. Et le peuple espagnol avait aussi le 
droit de regretter ce monarque étranger que, saisi d'un enthou- 
siasme naïf, il appelait en 1700 à venir lui-même régénérer 
l'Espagne. Ne lui devait-il pas d'avoir pu tenir tête à l'Europe 
coalisée? N'était-ce pas grâce à lui qu'il avait fait reconnaitre 
de presque toutes les puissances son roi librement choisi ? Et, 
si malgré des pertes inévitables, des souffrances passagères, 
des résistances locales, il s'était relevé, réformé, modernisé, la 
cause première n'en élait-elle pas la volonté supérieure du 
maitre des Berwick, des Vendôme, des Amelot, des Torcy, 
des princesse des Ursins? Enfin, l'alliance avec la France et la 
séparation fondamentale des deux couronnes ne mettait-elle 
pas à l'abri son indépendance future, tout en assurant son dé- 
velcppement pacifique ? 

Politique utile et glorieuse que, malgré mille traverses, 
Louis XIV avait fait triompher et que pouvaient seules désor- 
mais compromettre les ambitions rivales de deux princes 
qu'une déplorable fatalité avait rendus ennemis, alors que de 
leur amitié réciproque dépendait le bonheur de deux grandes 
nations! 


(1) Le maréchal de Tessé à Philipe V, 14 septembre 1745. Arch. d'Alrala, L 39. 
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PREAURULE DES INSTRECTIONS REMISES AT MARQITIS DE BONNAC, 
AMBASSADEUR À MADRID, EN 1711 (1}, 


« La différente situation où les affaires générales ont été depuis le com- 
mencement de la guerre a produit la diftérenec de la corduite que le 
Roi a tenue par rapport aux affaires d'Espegne, depuis que le Roi, son 
petit-fils, est devenu maitre de cette monarchie, Le premier objet de S. 
M. en acceptant le testament du feu Roi d'Espagne Charles II étoit de 
maintenir l'Europe en paix, et, loin de songer à s'agrandir par l’acqui- 
sition de tant d'Etats puissants que Dieu faisoit entrer dans la maison 
ruyale de France, le Roi n'avoit d'autre inteution que de laisser aux Espa- 
gnols le soin de gouverner ces mêmes Etats suivant leurs maximes et 
suivant leurs anciens usages, consentant seulement à donner ses con- 
seils lorsque le Roi d'Espagne les lui demanderoit. 

« Mais cette modération ne convenait pas aux désirs de la nation espa- 
gnole. Elle attribuoit ses malheurs à la mauvaise administration des af- 
faires publiques et le péril d'un démembrement proch£in où la monar- 
chie avoit été exposée frappoit si virement les esprits d’une nation 
sensible à L gloire, qu’elle vouloit se conduire uniquement par les ordres 
du Roi, persuadée que cet:e soumission étoit l'unique moyen de con 
server les États dont elle r’avoit évité le partage qu'en se jetant entre 
les bras de S. M. 

« Elle se vit donc comme forcée par les instances ananimes de toute la 
nation d’entrer dans le détail du gouvernement de ce Royaume et des 
États qui en dépendoient lorsque le Roi d'Espagne arriva à Madrid. Et 
comine tout le poids de la guerre qu'il fallut soutenir immédiatement 
apres, tomboit uniquement sur la l'rance, le Roi sentit la nécessité de 
permettre que son ambassadeur assistât toujours aux conseils du Roi son 
petit-fils et qu'il devint même comme son premier ministre. La vénération 
des Espagnols pour S. M. et leur soumission à ses volontés étoient telles 
qu'ils la consultoient sur la disposition de tous les grands emplois, et si 
elle eût voulu, il nes'en seroit donné aucun de quelque nature qu'il eût 
été qu'elle ne l’eût auparavant approuvé. 


(1) A.E, Esp., L. 209, [° 419, 
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e Les divisions survenues depuis entre les personnes en qui S. M. pre- 
noit le plus de confance, affaiblirent ces premieres dispositions. Comme 
les particuliers espèrent toujours de profiter des révolutions qui arrivent 
dans les cours et qu’à peine on peut en contenter un petit nombre, 
seux qui ne l’étoient pas prirent parti selon qu'ils espéroient que la pro- 
tection ou du cardinal d'Estrées ou de la princesse des Ursins pouvoit 
leur être utile. 

x Plusieurs, en assez grand nombre, ailachés encore à la maison d’Autri- 
che, crurent que la division des Francois facilitoit les moyens de servir 
l'Arehiduc. [ls parlérent d'abord contre le gouvernement. Les plus fidèles 
sujets du Roi d Espagne croyoient marquer leur zèle en se plaignant 
aussi de la mauvaise administration des affaires. La csnse des désordres 
étoit attribuée aux François et les plaintes que la conduite de quelques 
particuliers excitoit, faisoient oublier les dépenses excessives où le Roi 
s'engagcoit pour conserver les États dépendent de ln monarchie d'Es- 
pagne. 

« La herdiesse et le nombre des mécontents augmentèrent dans ce 
Royaume, lorsque les événements de la guërre devinrent malheureux. 
Enfin l'Espagne ne contribuant en rien à sa propre défense pendant que 
la France s'épuisoit pour elle, et sans en retirer aucune utilité, le Roi 
crut devoir à ses peuples dont il éprouvoit depuis longtemps le zèle, d'em- 
ployer tous les moyens humainement possibles pour donner la paix à son 
royaume. 

« La fierté de ses ennemis enflés de leurs succés rendit inutiles les 
avances que S. M. fit pour la paix. Tout le monde a su qu'ils vouloient 
que l'Espagne fût remise entre leurs mains. [ls refusoient de traiter 
sans cette condition essentielle et qu'ils nommoient seulement prélimi- 
naire, pendant que le Roi Catholique ferme à se maintenir sur son trône, 
quoique sans forces, rejetoit toute proposition d'accepter en échange 
du Royaume d'Espagne une petite parie des États soumis à cette monar- 
chie. 

« C2 fut alors que ce prince et les Espagnols commencèrent à regarder 
leursintérêts comme séparés de ceux du Roi. Lesieur Amelot, ambassadeur 
de S. M. à Madrid, cessa d'assister aux conseils du Roi d'Espagne, et s’il 
conserva quelque part dans la confiance de ce prince et dans celle de la 
reine d'Espagne, on peut dire que ce fut l'effet de la considération per- 
sonnelle que l'an et l’autre et principalement la princesse des Ursins 
avoient pour lui. 

« Cette séparation ne déplut point au Roï; S. M. vouloit la paix. Elle ne 
pouvoit se la promettre aussi longtemps que les intérêts de la France 
et ceux de l'Espagne paroîtroient les mêmes aux yeux des princes liguës 
contre elle. Ella rappela done les troupes qu'elle avait en Espagne en 
même temps qu'elle fit revenir auprès d'Elle le sieur Amelot son ambas- 
sadeur. Elle ne vorlut paslui donner de successeur revêtu du mème ca- 
ractère, car il ne convenoit pas qu'un ambassadeur de France parût 
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dégradé comme il l’auroit été si l'entrée du conseil, que ses prédéces- 
seurs avoient eue, lui eut été fermée. 11 converoïit encore moins d'insister 
à lui conserver cette prérogative dans un temps où S. M. continuoit à 
négocier un traité de paix dont ses ennemis vouloient, à quelque prix 
que ce füt, exclure le roi d'Espagne. 

« Elleenvoyadonc à Madrid le sieur de Blécourt, dont la probité étoit depuis 
longtemps connue etestimée de la nation espagnele. Mais $. M. lui donna 
simplement le caractère d'envoyé extraordinaire et les ordres dout il fut 
chargé par Elle se réduisirent à protéger les François commercant en 
Espagne et à rendre compte de ce qui se passeroïit de plus considérable. 
1 Les négociations de la paix furent continuécs infructueusement. Le 
roi d'Espagne fit de sa part quelques tentatives en Hollande par le moyen 
du comte de Bergeick. Elles furent inutiles. Les ennemis, fiers de leur 
prospérité, se montrérent inflexibles à son égard, et jamuis ils ne vou- 
lurent croire que ces négociations différentes ne fussent pas concertées 
entre le Roi et le Roi son petit-fils. Ils étoient prévenus que les liai- 
sons entre la France et l'Espagne ne pouvcient se rompre tant que 
Philippe demeureroit sur le trône. Cependant le Roi n'a jamais fait de 
traité avec son petit-fils ; 11 l'a toujours secouru gratuitement et sans con- 
ditions; il n'a fait qn'acquiescer aux vœux des Espagnols en acceptant le 
testament de Charles IT; il était libre par conséquent de continuer ou de 
retirer ses secours; et peut-être les auroit-il intérrompus depuis long- 
temps, s'il avoit eu moins de tendresse pour son br et moins d’es- 
time pour les Espagnols. 

1 Il faut dire aussi à leur louange qu'ils ont par faitewent compris que la 
première obligation du Roi étoit de songer à la conservation de sessujets 
et qu'à l'exception des malintentionnés, le reste de la nation n'a point 
trouvé à redire que la défense de son Roi légitime lui fût commise... 
Ils auroient eu le droit de se plaindre si le Roi eût consenti à faire la 
guerre à son petit-fils... Mais cette proposition dure ét inouïe ayant été 
constamment rejetée, la derrière négociation se rompit sans espérance 
de voir la paix rétablie que lorsque les événements de la guerre ou 
bien l'épuisement général des nations engagées à la soutenir décidercit 
la querelle quia mis toute l'Europe en armes. 

« On crut, l’année dernière, que la bataille de Saragosse téiitiott ce fa- 
meux différend en faveur de l'Archiduc.... La rentrée du roi d'Espagne 
en France étnit le dénouement prochain que l'on prévayait aux dif- 
ficultés qui evoient empéché la conclusion de la paix. Dieu en disposa 
autrement. 

1 Les ennemis commencèrent à daigé de ton après la bataille de 
Ville-Viciosa, Ils jugérent que tous leurs efforts ne contraindroient pas 
Philippe à se dépouiller de sa couronne; les partages qu'ils avoient 
refusé de lui donner, ils souhaitèrent qu'il les acceptàt; ils le firent 
connoître par des propositions indirectes. Mais le Roi ne voulut pas devi- 
ner leurs intentions, il continue la guerre, sans parler davantage de 
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paix, Son silence et sa fermeté produisirent un bon effe: : les nouveaux 
secours accordés à l'Espagne ont fait sentir aux alliés combien la con- 
quête de ce ruyaume élit aupossible; la paix est devenue enfia l'cbjet 
de leurs vœux. » 


F1. 


PORTRAIT FAIT PAR LE DEC DE GRAMONT EN 1705 DES PRINCIPAUX PERSON- 


2 Am RL = = & À 


22 Am mn mm a 


NAGES DE LA COUR d'ESPAGNE (1). 


« Voici le portrait juste et au naturel du roi d'Espagne, de la Reine et de 
la plupart des grands que j'ai connus à Madrid. 

« Le Roi d'Espagne a de l’esprit et du bon sens. Il pense toujours juste, 
et parle de même; il est de naturel doux et bon, et incapable par lui- 
mème de faire le mal, mais timide, foible et paresseux à l'excès, Sa [ui- 
blesse ei sa crainte pour la Reine sont à tel point que, bien qu'il soit né 
vertueux, il manquera sans balancer à sa parole, pour peu qu'il s'aper- 
coive que ce soit un moyen de lui piaire. Je l'ai éprouvé eu plus d'une 
occasion, Ainsi l’on peut m'en croire, et tabier une fois pour toutes que. 
tant que le roi d'Espagne aura la reine, ce ne sera qu'un enfant de six 
ans et jamais un homme. 

« La Reine a de l'esprit an dessus d’une personne de son àge. Elle est 
fière, superbe, dissimulée, indéchiffrable, hautaine, ne pardonnant ja- 
mais. Elle n'aime, à seize ans, ni la musique, ni la comédie, ni la con- 
versation, ni la promenade, ni la chasse, en un mot aucun des amuse- 
ments d'une personne de son âge; elle ne veut que maîtriser souverai- 
nement, tenir le Roi son mari toujours en bréssiére, et dépendre le 
moins qu'il lui est possible du Roi son grand père : voilà son génie et 
son caractère. Quiconque la prendra différemment ne l'a jamais connue. 
« Le nonce Acquaviva est une fourbe avéré et connu pour tel de toute 
l'Espagne. Le pape dit de lui, dans des lettres que j'ai vucs, que ses 
mœurs ne répondent en rien à la nonciature ni à l’épiscopat, et comme 


« Sa Sainteté est infaillible, il ne nous est pas permis de douter de ce 


ee 


qu'elle avance. 

« Veraguas est la superbe même: il est ingénieux, plein d'artifice et d’'es- 
prit, et tel qu’il convient d’être pour parvenir au grade de favori ce la 
Princesse. Il hair la France ouvertement, et autant que l'Espagne le mé- 
prise, qui est tout dire. 


(1) Quelques-uns de ces portraits ont élé publiés, d’après une copie incomplète de la 


Ribliothèque du Lonvre, parmi les notes du t. 11 dn Saint-Simon de M. Cheruck nous les 
donnons tous pour la première fois d’après le manuscrit original du duc de ramont : 


A 
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“ Aguilar est à peu près dans ce mème caractère, et pour qu'il fût con- 
« tent et bien à son aise, il faudrcit que la nation francoise fût éteinte en 
« Espagne, Iniprimado , et l'Archidue dans Madrid. Les trois personnages 
“ que je viens de nommer de suite sont pourtant les bras droits de Madame 
« des Ursins et les seuls confidents de la Reine; l'on fera sur cela les ré- 
« flexions qu'on voudra. 

« Medina-Celi a la gloire de Lucifer, la tète pleine de vent et d'idées 
« chinériques. De son mérite, je n'en parle pas, j'en laisse le soin aux kis- 
« toriens de Naples. I! se dit attaché au Roi et à la France; mais sa con- 
« duite tous les jours le dément. 

* Montellano est l'homme de toute l'Espagne à qui j'ai connu le plus 
« d'esprit et le plus de vues. Je l'ai trouvé solide, ferme et bon ami; il 
« aime et respecte la personne du Roiet voudroit du meilleur de sen cœur 
« qu’il prit scul le timon de cette monerchie pour en éviter la ruine totale, 
« qui sans cela est infaillible. 

« Montalte a de l'esprit et une grande connaissance des affaires; mais 
« il est naturellement foible et vaeillant, peu secret et n'étant presque ja- 
« mais d'accord avec lui-mème. 

« Monterey ne manque pas aussi de sens pour les affaires; mais c'est 
«“ une girouete qui tourne à tous vents, qui condamne tout et ne remédie 
«* à rien. [l a beaucoup de conirères en ce monde. 
—« Mancera est un des plus raffinés minisires que j'aie connus; mais rien 
« ne tient contre quatre-vingt-douze ans, et il faut bien à la fin qne l'es- 
« prit et le bon sens cèdent à l’extrème vieillesse, 

v Mejorada est plein d'esprit, de vivacité et de bon sens; il a de la 
« droiture, une nettets dans les affaires que j'ai vue à peu de gens, en un 
« mot c'est un sujet tout des plus dignes. 

“ Arias est une des meilleures tètes qu'il y ait en Espagne. Il est incor- 
“ ruptible et sa vertu est toute romaine. Il aime l'État et la personne du 
«“ Roi d’Espagne, et 4 une vénération toute particuliére pour le Roi. Il vit 
“ comme un ange dans son diocèse, et est généralement aimé et respecté 
« de tout le monce dans rave Son seul mérite est la cause de sa dis- 
« grâce 

+ Le cardinal Porto-Carrero est un homme de talents fort médioerss, 
« mais d’une grande probité, fidèle et uniquement attaché à son maitre, 
“ haut et ferme pour le bien de l'État, allant toujours à ce qui peut contri- 
“ buer à sa conservation, esclave de sa parole et qui mérite une grande 
« distinction à tous égards possibles. C'est celui qui a mis la couronne sur 
« la tête du Roi, qui, envers et contre tous, la lui & corservée, et celui qui 
« pour avair en le malheur de déplaire à Mme des Ursins, est traité avec 
« honte et ignominie; ce qui fait gémir le peuple et la noblesse. 

« Medina-Sidonia ne manque pas d'intelligence; il est trés galant homme 
« incorruptible et attaché au roi d'Espagne de même que l'ombre l'est au 
« corps. Il est à naître qu'il aï: recu des grâces, et sa persécution est ex- 
 trêmue, parce que l'on a imaginé que sa femme, qui n'y & jamais songé, 
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aspiroit à être camarera mayor. L'on jugera aisément de l'effet que cela 
produit. 

« San Estevan est un petit finasseux, plein de souterrains, ct attendant le 
parti le plus fort pour s'y déterminer et s'y joindre. 

« Benavente est un homme plein d'honneur, ennemi de cabale et d'in- 
trigue, ne connoissant que son devoir et son maitre. 

« Palma, un bœuf, qui n’a d'autre mérite en Espagne que de bien haïr 
la France ei d'étre presque toujours opposé aux véritables intérèts de 
la monarchie. 

« Castel-Rodrigo, un faux dévot, disposé à tromper Dieu et les hommes. 
« Del Carpio ressemble à Palma tant par le génie que par la cangraine 
contre tout ce qui se nomme Francois. 

« L'Infantado est un jeune homme qui ne se mèle de rien. L'on peut 
dire de lui qu'il n'est ni chair, ni poisson, et je suie très persuadé qu'il 
n’a jamais mérité les bottes qu'on lui a données. Il ne veut que la paix 
et le repos, et n'est pas capable d’autre chose. 

« Leganèés est connt en France tout comme ici; ainsi je n’en dirai mat. 
« Canalez est un fol lequel pour peu qu'on le veuille faire rentrer dans 
le Secrétariat de la guerre est encore tout prêt à faire perdre Gibraltar 
« en cas que nous soyons assez heureux de le reprendre. 

« Le Connétable est un des plus médiocres sujets que je eonnoisse; il a 
fait assez voir, par la conduite qu'il a tenue, qu'il n'est rien moins qu'at- 
taché à la France; il vient néanmoins d'être récompensé d'une pension 
de sept mille écus sur Naples. Cette prédilection en faveur d’un homme 
qui paroït partial pour la maison d'Autriche ne produit pas un bon effet, 
et tiédit le zèle et les bonnes intentions de ceux qui cheminent droit et 
qui ne reçoivent point de grâces. 

a Villafranca est un des Espagnols les plus vertueux qu'il y ait ici. Il 
est vrai en tout, plein de zèle et de fidélité pour le Roi son maitre. Per- 
sonne ne désire plus ardemmen: que lui, ni avec plus de sagesse, que 
l'entier gouvernement de cette monarchie passe promptement des mains 
où il est en celles du Roi, et que rien ne se décide que par sa volonté a3- 
soluc. C'est là le bon sens; tout le reste n'étant que plétrage ctne condui- 
sant qu'a perdition. 

« Le duc de Sessa est un bon homme très éloigné de déchiffrer l'Apoca- 
lypse , mais rempli de bonnes intentions pour la France et désirant la 
même chose que Villafranca pour la conservation de cette monarchie; 
du reste il est propre à être capitaine des gardes du corps comme je le 
suis à faire la fonction de moufti, 

« Lémos est une bêta brute, tout à fait incapable de l'emploi qu'il exerce 
et que le faveur de sa feuune auprès de Me des Ursins lui à fait obtenir. 
« Rivas est capable d'un grand travail. Il a des talents, de l'esprit et de 
l'intelligence, beaucoup de facilité pour les a’faires, de la pénétration et 
une mémoire étonnante. Avec ecs dispositions, il semble qu'il pourroit 
servir très utilement; mais les qualités de son cœur entrainent peut- 
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ètre malgré lui celles de son esprit. Il est né fourbe, et ne sait ce que 
c'est que de se conduire en rien avec drciture; il donne des paroles, 
mais il ne fait pas profession de les garder, et quand la chose doit servir 
à ses intérêts, il ne se fait pas scrupule de nier qu'il les ait données. 
ll est fort intéressé, et l'intérét du Roi et celui de l'État ne peuvent 
jamais entrer en considération avec le sien. Uniquement occupé de son 
élévation et de son opulence, il peré aisément de vue les intérêts de son 
maître. Ce qui a fait que dans bien des rencontres il a paru travailler 
contre lui; et, tout compté, comme le mauvais qui est en sa personne est 
bien plus dangereux que son bon ne peüt être utile, je conclus par dé- 
cider que gens de son caractère ne peuvent jamais être mis en place. 

1 Voilà le caractère fidèle des principaux personnages qui composent 
cette cour, que j'ai connus à fond et fort pratiqués, » 
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SLPPLIQUE DES GRANDS D'ESPAGNE A LOUIS XIV EN 1710 (1; 


: Sire, les mouvements des armes ennemies pour s'approcher de Madrid 
ont fait prendre au Roi, notre maître, la résolution d'en sortir avant que 
d'y ètre obligé par une nécessité plus pressante et pour se mettre en lieu 
2ropre à pouvoir prendre les mesures conveuables pour réparer ce con- 
tre-temps. La nation espagnole, pénétrée d’une douleur proportionnée à 
l'état des affaires, a fait connaître les mouvements de son amour en suivant 
S. M. pour la servir. Les peuples et la noblesse y ont unanimement con- 
couru c'une manière qui surpasse toutes les expressions en abandonnant 
eurs maisons, leurs biens et leurs familles; l'âge même ni les infirmmtés 
n'ont point été des obstacles capables de les retenir. Cette marque distin- 
guée de leur fidélité constante qui attire l'étonnement du monde et l’ad- 
miration des ennemis angmente encore la glaire des titres d'un roi qui 
commande à une telle nation. Elle suit les mouvements de l’amour qu’elle 
« à fait paraitre en l’admettant par ses acclamations universelles au trône 
s où la constance de ses sujets et les secours de V. M. l'ont toujours main- 


(1) Voici le Lexte espagnol : Por las movimientos de las Armas enemigas encamivadas 
ä Madrid, résolvié el Rey N. 8". salir de aquella Corte (entes de aguardar la forzosa, ultima 
necesitad) para ponerse en parage, dèsde donde poder dar las providencias convenientes 
à la reparation de aquel contra tiempo. En que (con el dolor que le corresponde) le ba 
acompañado, asisticudo à sus rcalcs pics el amor español, informe en todos, pucsunanimes 
pueblos, y nobleza, han concurrido, à lo que el Rey sabe, mas allä de lo que cabe, eu 
la ponderacion, non reparando en el desamparo de sus casas, haciendas y familias, ri 
en los impedimentos «le hedad, y achaques, con que han sido, y son asumpto, al asorr- 
bre del mundo, ä laadmiruc:on de los enemigos y al vanaglorioso timbre de Rey de lales 
vasllos, en consequencia del proprio amor, con que, S. M. fue admitido al trono, coa 
acclamacion universal, y en que los auxilios de V. M. Kpma y constancia destos dominios 

PHILIPPE V, 44 
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« tenn contre les caprices de la fortune, Ils n'ant jamais pu altérer ses prre- 
« miers sentiments. De semblables preuves ne laissent aucun doute de sa 
« constance à remplir ses devoirs, mais quoiqu'elle ait la consolation de ne 
« rien oublier pour le faire, l'on ne peut s'empêcher de reconnaitre que 
« les précédentes disgrâces et celles que l’on éprouve demandent un prompt 
s reméde. Et nous, qui représentons la principale noblesse, après avoir de- 
“ mandé et obtenu la permission du Roi, notre maitre, nous nous mettons 
« aux pieds de V. MT. C.;et, avec la plus profonde vénération, nous avons 
« recours à sa générosité pour obtenir le prompt secours que nous atter- 
«“ dons d'elle. Non seulement nous avons lieu d'espérer qu'elle accordera 
« cette faveur à nos demandes, mais nous sommes encore persuadés que 
u V. M. T. C. n'abandonnera pas son propre sang; sa générosité, la recon- 
« naissance et les vœux empressés d'une naticn qui a donné tant de mar- 
\ ques du désir qu'elle a de soutenir la justice des droits de son roi uni- 
« versellement reconnus et qui demeurera éternellement attachée à son 
+ devoir et à l'obligation d'aimer son maître vous en assureul, el cette 
: même nation n'oublie rien de ç2 qui est en son pouvoir pour laisser à la 
: postérité la mémoire de sa fidélité. Elle est remplie de la confiance qu'avec 
: les secours prompts et efficaces de V. M. T. C. unis aux troupes que 
: l'on à rassemblées, non seulement l'on pourra réprimer l'orgueil des 
« ennemis et les chasser de notre continent, mais qu'ils seront désabusés 
« de leurs vaines espérances par le peu de fruit qu'ils auront remporté 
« dans leurs différentes et infrnetneuses invasions, et par l'amour cons- 
« tant des peuples et de la noblesse dont V. M. T. C, sera l'unique mobile, 
. et elle acquerra un nouvel accroissement à la gloire à laquelle elle a tou- 
« jours tendu et qu'elle a atteinte. 


le han mantenido, si bien los contrastes de la forluna se le än menos cavado, pero nun- 
“a imprimidose, en la permanente fin£za Con que 10108 sus subditos le recivieron y 
aclamaron. Conociendoss de estos principios ls precisa subsequencia de su firmeza, la 
resolucion de sa consténzia, y el cumplimiento de sus obligaciones : Pero como sin 
omision suya (que es su mayor consuelo) se reconoce tambieu que lus malus pasadus : 
actuales piden promplisimo remedio ; la nobleza, mediante la permision que hemos pe- 
dido, y logrado del Rey Nuestro Señor pasamos 4 ponernos à los pies de V. M. Xpma con 
lu as profundo de nuesira veneracionu, y rendimicnto recurriendo al glcrioso, y generoso 
animo de V. M. Xpma por el prompto remedio que la urgencia requieré, pues de aquel 
no solo nos debemos prometer este favor, por pedirle, sino que nos persuadimos. aque 
V M. Xpura nu podra perder de vista para concederle su sangre, su gencrosidad, y cl pre. 
iso agridecimiento de una Nacion que tanto anhela, y tantas muestras La dado de loque 
desea mantener la Justicia de su Rey, asistida del comun assenso, y que eternamente vi- 
ira en el justo deber, x obligacion de amar a su Ducño, y procurarà dejar à la postcri 

dad la memoria de su obrar, en quanto alcance, y quessa en la possibilidad no dudando 
que con los efficaces y promptos socorres de V. M. Xpma unidos à las tropas que se qué- 
dan juntando pucda no 20l0 reprimirse el orgullo de los cnemigos, sino arrojarlos doste 
conlinente, prosiguiendoles los desengaños que forzosamente ha de harer produckdo, la 
poca acogida que han encontrado las repetidas contrarias inrasiones en el constante 
amor de ostos Pu2blos, x nobleza, dé que sera V. M. Xpmaelunico movil, r de que le resul- 
tarä el acrescimiento de la gran gloria a que siempre ha aspirado y conseguido. N.$. 
guarde la Xpma Reale Persona de V. M. Xpma como la cristiandad ha menester. Vallado- 
lid, 49 de septiembre 1740 À E, Esp, t 901, fe :06. 
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« Que N.<$. garde V. M. T. C., comme il est nécessaire pour le bien de 
« la Chrétienté, » (Suivent trente-deux sigratures.) 


IV. 


ACTES RELATIFS AU PROJET DE CESSION DES PAYS-BAS AU PRINCE 
| EUGÈNE (1). (1711.) 
| 


(D). Lettre de Philippe V au comte de Bergeick, Valladolid, 26 septem- 
bre 1710 : o Comte de Bergsick, ue cuufaut lulalemment en la probité, ca- 
pacité et attachement pour mon service de mon cousin le duc de Noailles, 
dont j'ai recu des preuves en plus d'une occasion, je l'ai chargé de vous 
commuriquer une chose si essentielle et si importante pour moi, que je la 
regarde comme décisive. Je lui ai déclaré mes vues, mes desseins et toutes 
mes intentions sur ceîte affaire pour laquelle je l’ai chargé d'un plein pou- 
voir pour vous, afin de vous mettre en état de la traiter incessamment et 
le plus promptement possible. Vous verrez par là ce dont il est question. Je 
vous ordonne par cette lettre qui doit servir d'un même plein-pouvoir au 
duc de Noailles pour que vous puissiez conférer ensemble touchant cette: 
affaire, de vous en rapporter à ec qu'il vous dira dç ma part, soit sur les 
explications dont vous pourrez avoir besoin, soit sur ce qui peut regarder 
les intérêts du roi mon grand-père auxquels je vous ordonne d’avoir toute 
l'attention convenable, et de convenir avec le duc de Noailles de tous les 
points qui peuvent les concerner, m'en remettant à lui de les régler avec 
vous comme il peut être le plus utile pour l'Espagne et pour la France 
non seulement dans le temps présent, mais aussi dans tous les cas qui 
 pourroient arriver à l'avenir, Sur ce, je prie Dieu, etc. » 

(11). Comte de Bergzick, je vous donne plein et absolu pouvoir de traiter 
avec mon cousin le P. Eugène de Savoie pour le gouvernement général 
de tous mes Pays-Bas, avee la même pension dont jouit mon frére et oncle 
le duc de Bavière, et avec le même pouvoir et autorité, consentant de lui 
donner ledit gouverrement sur ce pied et aux officiers qui lui seront 
attachés et de sa troupe les emplois considérables qu'il trouvera à propos 
de leur conférer. Je consens aussi de lui entretenir deux régiments de ca- 
valerie et deux d'infanterie et aussi ses gardes; vous pourrez lui consentir 
aussi d’autres conditions qui pourront être à sa satisfaction et qu'il vous 
paroitra convenable de spécifier dans le traité que vous ferez avec ce prince, 
lui promettant de le faire revuunoître et recevoir pour gouverneur géuéra] 
de tous mes Pays-Bas aussitôt qu'il aura exécuté ce quim'a éte proposé par 
lui. » Du quartier général de Casa-Téjada, ce 1° novembre 1710. 


(HI). Comte de Bergeick, je vous donne plein et absolu pouvoir de traiter 


(1) Archives d’Alcala, 1, 2574. 
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avec. mon cousin le prince Eugène de Savoie de nos États de Flandres, 
de Hainault, Brabant et Gueldres espagnols, aussi bien que de toutes les 
places de guerre situées dans lesdits pays tels qu'ils étaient après le traité 
de Ryswick, consertant de les lui céder en toute souveraineté et propriété 
aux conditions qui nous ont été proposées par lui et à celles que vous ju- 
gerez plus importantes pour le bien de mon service et celui du Roi mon 
grand-père, me remettant entièrement à vous, des conditions, restrictions 
et réserves qui pourront vous paroïtre convenables de spécifier dans le 
traité que vous ferez avec ce prince, lui promettant de le recunvitre el 
de le faire reconnoître pour comte souverain de Flandres, aussitôt qu'il 
anra exécnté ce qui m'a été proposé par lui. Vous verrez les articles et les 
conditions qui peuvent regarder les intérêts du roi mon grand-père aux- 
quels ‘e vous ordonne d’avoir toute l'attention nécessaire et la mème qu'aux 
miens propres. Vous tächerez de l'engager a fournir le nombre de ses 
troupes et les secours que vous jagerez nécessaires pour l'exécution de ce 
que je me propose. Vous voyez par là comte de Bergeick, la confiance sans 
mesure que j'ai non seulement en votre capacité et en votre intelligence, 
mais aussi en votre sûr, fidèle et inviolable attachement pour moi et pour 
le bien de mon service, que vous ne pouvez jamais employer dans une oc- 
casion plus utile, plus importante, ni plus décisive. Sur ce, etc. 

(IV), Le duc de Noailles peut dire et promettre de ma part au Roy m. &.-p. 
qu'en cas que l'affaire dont je l'ai chargé et qui regarde la Flandre réussisse, 
je lui ferai une cession entière sans aucune réserve et en la meilleure 
forme qu’il se pourra, en toute souveraineté et propriété des duchés de 
Luxembourg et de Limbourg et des places de guerre situées dans les dits 
pays pour faire à l'avenir partie de ses propres États; en foi de quoi j'ai 
signé Ja présente promesse que j2 promets de ratifier toutes et quantes fois 
que j'en serai requis. Fait à Valiadolid, ce 26 septembre 1710. 


+, 


LETTRES RELATIVES A LA RÉCONCILIATION DU DUC D'ORLÉANS 
ET DU RO! D'ESPAGNE (1). (1715.) 


Philippe V au duc d'Orléans. 


« Je suis bien aise de trouver l'occasion du départ du prince de Cellamare 
«“ que j'envoie mon ambassadeur auprès du roi mon grand-père pour vous 
« expliquer mes sentiments et vous assurer qu'il ne tiendra pas à moi qu'ils 
« ne soient à l'avenir entre nous tels qu'ils doivent être et que je serai tou- 
“ jours très porté à vous donner des merques de l'amilié que la proximité 


(4) A. E, Esp., L 240 el L 245. 
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du sang et tant d'autres raisons demandent que nous ayons l’un pour 
l’autre. 
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Le duc d'Orléans à Philippe V. 
Ce 20 mai 1715. 


« Monseigneur, l'attachement véritable que j'ay toute ma vie eüe en tous 
lieux et en tout temps pour la personne et pour les intéresis de V. M, ime 
faisoit suporter avec une grande amertume de n’estre pas auprès d'elle 
comme mes sentiments n'ont jamais cessé de me le faire mériter. Ce mo- 
ment auquel vous en prenés d’autres pour moy est pour cette raison le 
plus heureux de ma vie. C’est donc avec la plus parfaite reconnoissance 
que je rends à V. M. de la délivrance que vostre justice mieux informée 
vient d'ardonner et qui m'affranchit des peines les plus sensibles comme 
tutte l'Espagne vient de l'estre depuis l'heureux changement qui donne 
lieu à la vérité Ce se monstrer à V. M. Vostre Majesté l'a toujours tant ai- 
mée que je ne doutte plus qu'elle ne me rence présentement touttes ses 
bontés et qu’elle ue suit parfaittement persuadée etc. » 


La reine d'Espagne au duc d'Orléans. 
Aranjuez, ce 16 mai 1715. 


‘ Je profite avec beaucoup de plaisir de l'occasion du départ du P« de 
Cellamare à l'ambassade de France à laquelle le Roi l'a destiné pour pou- 
voir vuus témoigner par cette lettre avec combien de satisfaction j'ai en- 
tendu l’arcommodement du Roi avec vous. Vous pouvez être assuré que 
je tâcherai de mon côté de concourir à tout ce qui le pourra confirmer de 
pius en plus solidement et que je chercherai, avec un sensible plaisir, les 
occasions de vous faire conaoître l'estime que j'ai pour vous. » 


e = LS = = = 


Le due d'Orléans à la reine d'Espuyne. 


Ce 2) mai 4745. 


* Madame, je suis trop personnellement intér2ssé à me réjouir avec les 
plus vifs sentiments de voir la vérité et l'équité retournées avec V. M. en 
Espagne pour différer un moment à l'en féliciter. La triste situation où 
l? gouvernement que V. M. a fini m'avoit mis avec S. M. C. ne pouvoit 
cesser qu'avec C2 gouvernement, ef si ce changement est une délivrance 
pour l'Espagne, les sentiments que je n’ay jamais cessé d'avoir en tous 
temps pour la personne et pour les intérêts du roi d'Espagne me le font 
regarder comme la mienne. Qu'il m'est doux, Madame, après tant d’amer- 
tumes, d'avoir à remercier Y. M. de ce qu'elle a bien voulu faire pour la 
liberté de gens dont le sort à esté aussy estnnnant que pitoyable, et de ce 
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« que je me flatte qu'elle voudra bien fsire encore pour me restituer la 
« part que je n'ay jamais cessé de mériter dans l'honneur de l'amitié de 
a $, M. C. Il ne mme reste rien à souhaiter, Madame, que le bonheur de 
« trouver des occasions où je puisse témoigner à V, M., etc., etc, +. 


Le duc d'Orléans à Albsroni. 
Ce 20 mai 4715. 


« Vous avés pris une part si efficace, à ce que j’avois tant lieu de désirer 
que je ne puis prendre un canal qui me soit plus agréable pour faire 
passer mes très humbles remerciements à la Reine. J'y anrois pareille- 
ment joint ceux que je fais au Roy d'Espagne si le Roy n'avoit désiré les 
mettre dans son pacquet. Ce M. Monti m'a rendu un fidèle compte de 
tout le zèle que vous avez témoigné pour moy et je vous prie de comp- 
ter sur ma reconnoissance. La délivrance générale qu'a produit le chan- 
gement du gouvernement à l'arrivée de la Reyne qui me restablit dans 
la situation où je n'ay jamais cessé un moment de mériter d’estre joint 
en moy la plus vive reconnoissance à la plus sincère admiration pour 
une Princesse si accomplie et je ne puis assés vous recommander de luy 
témoigner à quel point sont en moy ces sentiments pour elle. Je suis 
aussi très touché de la manière pleine de vivacité dont M. le duc de 
Parme a bier voulu s'intéresser dans ce qui vient de se faire et vous 
m'obligerés très sensiblement de luy merquer combien je désire qu'il soit 
. persuadé de ma reconnoissance. /l a fait à l'Europe un présent trop pré- 
cieux en procurant le trône d'Espagne à la Reine pour que ceux qui, 
comme moi, en ressentent des effets particuliers n'en ressentent pas 
aussy une joye singulière. Assurés-la, je vous en prie, de mon respect et de 
mon attachement le plus reconnoissant et comptés, Monsieur, sur mon 
très véritable désir de trouver des occasions de vous marquer mon es- 
time et mon amitié ». 
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Aiberuni au duc d'Orléans. 
Mi mai 475. 


« Monseigneur, je m'estimerai trop heureux, Monseigneur, si je pou- 
vais mériter l'honneur que V. A. R. me fait de croire que j'ai eu quel- 
que part à faire connaitre une vérité que la malice du gouvernement 
passé a voulu toujours tenir cachés à Leurs Majestés Catholiques. Enfin, 
Dieu merci, il est arrivé le temps d'un éclaircissement général qui a éta- 
bli V. A. R. dans la situation qu'elle a toujours méritée et qui était bien 
due à l'amitié et au zèleavec lequel V. A. R. a été toujours attachée au Roi 
Catholique. Ce que je puis assurer à V. A. R. c'est qu'étant la Reine très 
informée et très persuadée ce cette vérité, elle n'a pas balancé d'y con- 
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« tribuer €e son côté et S. M. a été ravie d'y réussir pour pouvoir marquer 
« à tout le monde l'amitié sincère et l'estime trés particulière qu'elle a 
« pour V. A. R. et sur laquelle elle peut compter à l'avenir. A l'égard de 
« S. À. monseigneur le duc de Parme, mon maitre, il ne pouvait s’inté- 
« resser davantage de ce qu'il a fait dans cette affaire et j'en puis bien as- 
« surer V. À. R. Pour mui, Monseigneur, je la supplie de mme regarder 
« comme une personne qui lui sera respectueusement et fidèlement atta- 
a chée, qui se fera un trèsgrand honneur et un plaisir très sensible de 
« Jui obéir et qui sera à jamais avec un profond respect etc. 

« P,S. M. de Saint-Agnan arriva ici hier à huit heures du soir et aussi- 
«“ tôt qu'il présenta la lettre du Roi T. C. le Roi Cath. dépécha un courrier 
« à Ségovie pour mettre en liberté les deux prisonniers. » 
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En Sorbonne, le 3 août 1889 
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A. HIMLY, 


Vu 
ET PERMIS D'IMPRIMER. 
Le vice-recteur de l'Académie de Paris. 
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Tyvographie Firmir-Didot, — Mesnil (Rure). 
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